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LIVRE  IV. 

Réparation  faite  au  résident  de  France  à  Genève  Intelli- 
gences de  la  France  en  Angleterre.  —  Traité  secret  de 
subside  entre  Louis  xiv  et  Charles  n.  —  Difficulté  pour 
les  privilèges  de  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne.  —, 
Mauvais  traiteméns  essuyés  par  le  ministre  du  roi  près  la 
Porte.  — .  Ambassade  du  czar  au  roi.  —  Satisfaction  don- 
née à  l'ambassadeur  de  Venise.  —  Contestation  pour  le 
cérémonial  à  l'égard  de  l'ambassadeur  du  roi  en  Suède. 

—Traité  de  paix  avec  l'empereur  de  Maroc  Ambassade 

de  Louis  xiv  à  ce  prince.  —  Intelligences  de  la  France  avec 
les  méconlens  hongrois.  — .  Conférences  de  Francfort^  —, 
Trêve  de  vingt  ans  avec  l'empereur,  l'Empire  et  l'Espagne^ 
—  Ambassade  du  roi  de  Siam.  —  Traité  entre  Louis  xi^v  et 
ce  prince.—  Traités  de  paix  avec  Alger ,  Tripoli  et  Tunis. 
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-Lj a  cour  de  France  n  avait  point  encore  de  rési-  Tnsu,te 
dent  à  Genève  (i);  elle  se  contentait  de  choisir  £ 

_-__,     "  France  à  Ge- 

™ ' "™ • — ■— — — — «  nève. 

(i)  Hist.  de  Genève. 
IV. 
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parmi  les  bourgeois  de  la  ville  un  agent  chargé 
de  recevoir  les  paquets  de  la  cour  pour  la  Suisse 
et  l'Italie.  Le  particulier  qui  était  chargé  de 
cette  commission,  étant  mort ,  le  roi  jugea  à  pro- 
pos d'avoir  un  résident  à  Genève,  et  nomma  à 
ce  poste,  en  1679,  M.  de  Chauvigny.  Ce  ministre 
fut  reçu  à  Genève  avec  beaucoup  d'égards  ;  mais 
ayant  fait  disposer  une  chapelle  pour  ses  geus 
et  les  catholiques  de  la  ville  ,  cette  nouveauté 
excita  une  grande  rumeur  parmi  les  habitans, 
dont  la  majorité  était  calviniste.  Le  4  de  décem- 
bre le  peuple  s'étant  attroupé  près  de  l'hôtel  du  . 
résident,  un  particulier  tira  d'une  maison  voi- 
sine ,  un  coup  de  pistolet  sur  une  galerie  où  il 
se  trouvait;  et  ce  coup  de  pistolet  fut  suivi  de 
deux  coups  de  fusil ,  après  que  le  résident  %  qui 
se  trouvait  en  la  compagnie  de  deux  religieux 
chartreux  ,  fut  rentré  dans  son  appartement. 

M.  de  Chauvigny  s'étant  incontinent  trans- 
porté  à  l'hôtel  de  ville ,  entra  brusquement  dans 
la  chambre  du  conseil ,  et  demanda  trois  choses  : 
i°.  que  l'on  donnât  ordre  à  l'instant,  de  fermer 
les  portes  de  la.  ville  ;  qu'on  envoyât  sans 
délai  un  corps  de  garde  chez  lui ,  pour  y  main- 
tenir le  respect  dû  au  roi  ;  3°.  que  l'on  fît  avec 
grand  soin  la  recherche  de  celui  qui  avait  tiré  le 
premier  coup ,  et  qui  avait  répondu  par  des  me- 
naces aux  reproches  qu'on  lui  avait  faits.  Ces 
demandes  furent  accordées,  et  lecriminel  arrêté» 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IV.  3 

Le  roi  écrivit  aux  magistrats  de  la  ville  de 
Genève ,  qu'il  voyait  avec  plaisir  qu'ils  étaient 
étrangers  à  cfet  événement ,  et  qu'il  agréait  qu'ils 
accordassent  la  grâce  aux  coupables.  Les  pri- 
sonniers ayant  été  amenés ,  et  le  plus  criminel 
d'entre  eux  s'étant  mis  à  genoux,  Dupan,  pre- 
mier syndic  ,  lui  annonça  la  grâce  dont  le  roi 
voulait  bien  le  faire  jouir ,  quoiqu'il  fût  digne 
du  dernier  supplice.  Le  résident  fut  reconduit 
chez  lui  aux  applaudissemens  universels  ,  et  le 
dénoûment  de  cette  affaire  fit  beaucoup  d'hon- 
iieuv  à  la  -modération  du  ministère  français. 
Chauvigny  ayant  été  rappelé  en  1680  ,  fut 
remplacé  par  Dupré. 

La  France  ,  après  avoir  ôté  à  Charles  11  la  1680. 
confiance  de  ses  alliés  ,  en  lui  faisant  rompre  deVÉran" 
avec  les  Provinces-Unies,  son  traité  du  28  de  *ê.  AneleUr" 
juillet  1678,  et  le  jugeant  hors  d'état  de  lui  nuire, 
lui  refusa  la  pension  stipulée  par  le  traité  secret 
du  27  de  mai  1678.  Charles  désespéré  de  se  voir 
privé  de  celte  ressource ,  rompit  avec  la  France, 
et  fut  pendant  quatre  mois  son  ennemi  ouvert. 
Après  avoir  fait  languir  ce  prince  pendant  quel- 
que temps  ,  Louis  xrv  prêta  enfin  l'oreille  à  ses 
plaintes ,  èt  il  fut  question  d'un  nouveau  traité 
de  subside.  La  négociation  en  fut  confiée  à  la 
duchesse  de  Portsmouth  et  à  lord  Sunderland. 

(1)  Mcnr.  de  la  Grande-Bretagne  j  d'Àlryniple  ,  1. 1. 


Digitized  by  Google 


4  Ve  PÉRIODE. 

Charles  se  relâcha  jusqu'à  se  contenter  de  trois 
millions  par  an,  pendant  trois  ans. 

L'ambassadeur  du  roi,  Barillon,  après  avoir 
disputé  long-temps,  proposa  quatre  cent  mille 
écus,  pour  que  le  parlement  ne  fût  point  assem- 
blé avant  le  mois  de  mars  1680;  mais  la  négo- 
ciation, ayant  été  rompue  au  mois  de  novem- 
bre 1679,  Ii0Uis  XIV  donna  ordre  à  Barillon  de 
renouveler  ses  démarches  auprès  du  parti  po- 
pulaire ,  que  le  cabinet  français  avait  un  peu 
négligé  ,  pendant  qu'il  traitait  avec  Charles  II, 
Car  sa  politique  était  d'opposer  ce  prince  au 
parti  populaire ,  et  de  négliger  le  second  quand 
il  était  sûr  de  Charles.  Barillon  plus  prévoyant 
avait  toujours  entretenu  des  liaisons  avec  les 
principaux  chefs  du  parti  populaire,  pour  s'en 
servir  au  besoin. 

•Les  liaisons  que  Barillon  forma  dans  cette  cir- 
constance ,  sont  consignées  dans  deux  dépêches 
adressées  à  sa  cour  :  la  première  du  14  de  no- 
vembre 1679,  et  'a  seconQ,e  du  5  de  décembre 
1680.  Il  mandait  : 

«  Conformément  aux  ordres  que  votre  majesté 
»  m'a  donnés  ,  je  suis  rentré  en  commerce  avec 
»  les  gens  du  parlement  que  j'ai  cru  devoir  être 
»  utiles  à  son  service  ....  J'ai  pris  en  même 
»  temps  fort  grand  soin  de  ménager  l'esprit  de 
»  milord  Hollés  ,  et  je  crois  l  avoir  maintenu 
»  dans  des  sentimens  favorables  aux  intérêts 
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*>  de  votre  majesté.  C'est  l'homme  d'Angleterre, 
»  pour  qui  toutes  les  cabales  ont  le  plus  de  con- 
»  sidération.  Il  est  généralement  respecté  de  tous 
»  les  partis,  mais  principalement  des  presbyté- 
»  riens.  Rien  ne  m'a  tant  servi  auprès  de  lui  , 
»  que  l'offre  que  je  lui  ai  faite  de  la  part  de  votre 
»  majesté ,  d'une  boîte  de  portrait  en  diamans.  Il 
»  a  témoigné  beaucoup  de  reconnaissance ,  pour 
»  cette  marque  de  l'estime  que  votre  majesté  fait 
j>  de  lui  ;  mais  il  n'a  point  accepté  le  présent,  et 
»  je  l'ai  encore  entre  les  mains.  Je  l'ai  pressé 
»  plusieurs  fois  de  le  prendre  ,  il  s'en  est  toujours 
»  défendu  ,  et  m'a  dit  qu'il  servirait  votre  ma- 
»  jesté  avec  moins  de  scrupule  et  plus  utilement, 
»  s'il  ne  l'acceptait  pas  ;  et  qu'il  ne  pouvait  s'y 
9  résoudre  sans  la  permission  du  roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  étant  présentement  de  son  conseil.... 
»  Personne  n'a  été  plus  utile  à  votre  majesté  que 
»  milord  Holles.  Quoiqu'il  n'aille  pas  souvent  au 
»  parlement  j  il  est  consulté  par  beaucoup  de 
»  gens,  et  ses  avis  sont  d'un  grand  poids  .... 
»  Il  voudrait  que  la  nation  ne  s'emportât  pas 
»  contre  la  France  ,  et  croit  que  ce  serait  une 
j>  grande  imprudence  que  de  donner  quelque 
»  sujet  de  mécontentement  à  un  prince  si  puis- 
»  sant ,  et  qui  peut  si  aisément  nuire.  Je  vois 
»  quelquefois  ce  milord,  mais,  pour  ne  pas  ren- 
»  dre  suspectes  des  visites  trop  fréquentes,  nous 
»  avons  commerce  ensemble  par  le  sieur  Reber  ; 


Digitized  by  Google 


6  Ve  PÉRIODE. 

»  c'est  un  homme  qui  a  un  grand  crédit  sur  l'esv 
»  prit  de  niiiord  Holles,  et  qui  est  fort  considéré 
>»  parmi  les  presbytériens.  Il  ma  été  fort  utile 
»  en  beaucoup  d'occasions,  et  c'est  par  lui  que 
»  j'ai  été  averti  à  temps,  de  ce  qui  se  passe  dan* 
»  les  différentes  cabales  :  j'ai  eu  par  la  même 
v  personne  une  étroite  liaison  avec  le  sieur  Lid- 
»  leston  ,  qui  est  un  des  plus  considérables  de 
»  la  chambre-basse,  et  dont  les  avis  ont  toujours 
»  été  le  plus  suivis.  J'ai  conservé  aussi  une  cor- 
»  respondance  particulière  avec  le  sieur  Poûcle. 
«  Il  a  été  mis  au  conseil ,  lorsqu'on  y  mit  des 
»  gens  opposés  à  la  cour.  Il  s'est  ménagé  depuis 
»  ce  temps-là  ;  en  sorte  qu'il  peut  toujours  être 
»  utile  quand  le  parlement  s'assemblera.  C'est  un 
»  homme  propre  à  remplir  les  premières  char- 
»  ges  de  l'Angleterre.  Il  est  très  éloquent  et  très 
»  habile.  Notre  premier  commerce  est  venu  par 
»  le  moyen  de  Montaigu  ;  mais  je  l'ai  entretenu 
»  depuis  cela  ,  de  mon  chef  et  fort  secrètement. 

»  Le  sieur  Harbord  est  encore  de  ceux  de  qui 
»  je  me  suis  servi  ,  et  qui  a  beaucoup  agi  dans 
»  l'affaire  du  grand  trésorier  et  du  licenciement 
»  des  troupes  ;  mais  il  me  serait  impossible  de 
»  l'employer  présentement.  C'est  un  homme  qui 
»  a  assez  de  crédit  parmi  les  gens  des  provinees  ; 
»  il  serait  plus  propre  si  on  voulait  attaquer  un 
»  ministre  >  qu'il  ne  le  sera  pour  parler  dans 
»  un  parlement  contre  une  alliance  que  la  cour 
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»  voudrait  faire  ,  et  qu'on  voudrait  empêcher. 

»  Ces  quatre  personnes  ont  touché  ce  qui  leur 
»  avait  été  promis  ,  quand  le  licenciement  des 
ï>  troupes  serait  fait ,  et  que  M.  le  grand-tréso- 
»  rier  serait  hors  des  affaires. 

»  J'envoie  un  mémoire  à  part  ,  par  lequel 
»  votre  majesté  verra  ce  qui  a  été  donné  pour 
»  cela,  et  pour  quelques  autres  dépenses  faites 
»  par  ses  ordres. 

»Sidney  m'a  été  d'une  grande  utilité  dans  bien 
»  des  occasions.  C'est  un  homme  qui  a  été  dans 
»  les  premières  guerres  ,  et  qui  naturellement 
»  est  ennemi  de  la  cour.  On  l'a  soupçonné  de- 
»  puis  quelque  temps  de  s'être  laissé  gagner  par 
»  milordSunderland  ;  mais  il  me  paraît  toujours 
»  dans  les  mêmes  sentimens,  et  n'avoir  point 
»  changé  de  maximes.  Il  a  beaucoup  de  crédit 
»  parmi  les  indépendans,  et  est  ami  intime  de 
»  ceux  qui  sont  le  plus  opposés  à  la  cour  dans  le 
»  parlement.  Il  a  été  élu  pour  celui-ci.  Je  ne  lui 
».ai  donné  que  ce  que  votre  majesté  m'a  permis. 
»  Il  aurait  bien  voulu  avoir  davantage  ;  et  si  on 
»  lui  faisait  quelque  gratification  nouvelle  ,  il 
»  serait  aisé  de  l'engager  entièrement.  Cependant 
»  il  est  dans  des  dispositions  fort  favorables  pour 
»  ce  que  votre  majesté  peut  désirer,  et  ne  vou- 
»  drait  pas  que  l'Angleterre  et  les  états-généraux 
x>  fissent  une  ligue.  Il  est  forl  mal  avec  son  frère 
»  qui  est  en  Hollande  ,  et  se  moque  de  ce  que 
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»  la  cour  s'en  sert  comme  d'un  négociateur,  Je 
»  crois  que  c'est  un  homme  qui  serait  fort  utile , 
»  si  les  affaires  d'Angleterre  se  portaient  à  l'ex- 
>>  trémité. 

»  Depuis  le  temps  qu'où  a  parlé  d'une  alliance 
»  avec  les  états-généraux  et  l'Angleterre  ,  j'ai 
»  pris  beaucoup  de  soin  d'entretenir  les  défiances 
»  que  quelques  gens  des  plus  considérables  du 
»  parlement  ont  contre  le  prince  d'Orange  :  ils 
»  appréhendent  que  son  union  avec  la  cour  ne 
»  rende  le  gouvernement  plus  ferme  et  plus 
»  autorisé,  mais  à  dire  la  vérité  comme  elle  me 
»  paraît ,  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  d'em- 
»  pécher  que  le  parlement  n'approuvât  une  ligue 
»  qui  serait  faite  avec  les  états-généraux  pour 
»  garantir  la  paix.  Tout  ce  qui  pourrait  se  pra- 
»  tiquer  dans  la  suite  (  si  cela  arrivait  ) ,  ce  se- 
»  rait  d'empêcher  le  parlement  de  donner  des 
»  sommes  considérables  ;  ainsi  je  ne  crois  pas 
»  devoir  proposer  à  votre  majesté  de  faire  pré- 
»  sentement  de  nouvelles  dépenses  dont  lesue- 
•»  ces  serait  fort  douteux.  Il  sera  toujours  temps 
»  de  faire  des  gratifications,  et  d'en  promettre  à 
»  ceux  dont  on  voudra  se  servir,  lorsqu'on  verra 
»  que  le  parlement  doit  s'assembler. 

»  Si  votre  majesté  croit  que  je  doive  encore 
»  presser  milord  Holles.  d'accepter  la  boîte  de 
y>  diamans,  je  pourrais  par  le  moyen  de  madame 
»  Holles ,  la  faire  accepter  ;  et  je  ne  présume  pas 
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»  qu'il  fût  si  difficile  qu'il  Ta  été.  J'attendrai 
»  aussi  les  ordres  de  votre  majesté,  pour  offrir 
»  quelque  chose  aux  autres  dont  j'ai  fait  men- 
»  tion  ,  et  je  ne  me  servirai  de  la  permission 
»  qu'elle  me  donnera  qu'en  des  occasions  que 
»  je  croirai  essentielles  pour  son  service. 

»  Je  dois  rendre  compte  à  votre  majesté  de  ce 
»  qui  regarde  Montaigu  séparément  des  autres  , 
»  étant  engagé  ,  comme  il  l'est ,  dans  les  intérêts 
»  de  votre  majesté  par  des  considératfons  par- 
»  ticulières.  J'ai  eu  assez  de  peine  à  me  défendre 
»  depuis  six  mois,  des  instances  qu'il  m'a  faites 
y>  pour  le  paiement  de  la  somme  qui  lui  a  été 
»  promise  pour  la  perte  de  M.  le  grand-trésorier. 
»  Il  prétend  que  la  condition  est  accomplie  de  sa 
»  part.  J'ai  toujours  essayé  de  lui  faire  compren- 
»  dre  qu'étant  pleinement  assuré  de  ce  qui  lui  a 
»  été  promis,  il  ne  devait  pas  s'inquiéter  que  le 
»  paiement  se  fit  un  peu  plutôt,  ou  un  peu  plus 
»  tard.  Il  ne  se  rend  point  à  mes  raisons.  Les  deux 
»  voyages  que  le  sieur  Falaiseau  a  faits  inutile- 
»  ment,  le  feraient  résoudre  d'aller  lui-même  sol- 
»  liciter  le  paiement  de  la  somme  qu'il  prétend  , 
»  s'il  avait  pu  qui  tler  l'Angleterre,  dans  un  temps 
»  où  les  affaires  sont  dans  un  si  grand  mouve- 
»  ment ,  et  auxquelles  il  a  une  très  grande  part. 

»  Votre  majesté  se  souviendra ,  s'il  lui  plaît , 
»  que  Montaigu  me  parla  au  mois  de  janvier 
»  passé  ,  pour  essayer  de  faire  en  sorte  qu  elle 
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»  voulût  favoriser  la  prétention  de  Montmfcuth. 
*  G  était  le  principal  motif  de  son  voyage  en 
»  France,  quand  il  fut  arrêté  à  Douvres.  Mon- 
»  taigu  connut  bien  dans  la  suite  ,  par  la  retenue 
»  avec  laquelle  je  lui  parlai  sur  cette  affaire ,  que 
»  votre  majesté  n  était  pas  disposée  à  soutenir 
»  uu  dessein  si  injuste,  et  qui  paraissait  alors  fort 
»  chimérique.  Nous  n'avons  pas  laissé  d'avoir 
»  un  grand  commerce  ensemble,  et  de  conserver 
»  beaucoup  de  liaisons  pour  les  autres  affaires» 
»  11  m'a  souvent  parlé  de  mettre  m ilord  Shaf- 
»  bery  dans  les  intérêts  de  votre  majesté  ,  et 
»  prétend  que  ce  ne  serait  pas  une  chose  impos- 
»  sible  ,  si  on  voulait  y  employer  une  somme 
»  considérable.  Je  ne  sais  si  votre  majesté  jugera 
»  utile  à  son  service  d'y  travailler  présentement. 
»  Ce  serait  un  moyen  fort  propre  pour  susciter 
»  de  nouveaux  embarras  ou  roi  d'Angleterre  ;  et 
»  milord  Shafbery  serait  encore  plus  hardi ,  sil 
»  se  sentait  appuyé  secrètement  de  votre  majesté. 
«•Mais  il  serait  difficile  de  le  détourner  des  en- 
»  gagemens  qu'il  a  contre  M.  le  duc  d'Yorck  , 
»  et  l'empêcher  de  travailler  pour  l'élévation  du 
»  duc  de  Montmouth,  ou  pour  celle  du  prince 
»  d'Orange  ;  car  ses  desseins  sont  assez  difficiles 
»  à  pénétrer  ,  et  peut-être  a-t-il  pour  but  prin- 
»  cipal  de  travailler  à  l'établissement  d'une  ré- 
»  publique ,  dont  il  essayerait  d'être  le  chef. 
»  Si  votre  majesté  me  permet  de  dire  ce  que 
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»  je  pense  qui  doit  se  faire  présentement  à  1  e- 
»  gard  de  Montaigu,  je  crois  qu'elle  me  corn- 
x>  mandera  de  lui  donner  encore  des  assurances 
«positives  du  paiement  de  ce  qui  lui  a  été  pro- 
»  mis  ,  et  qu'elle  marquera  un  temps  certain 
»  dans  lequel  ce  paiement  sera  réellement  fait.  Si 
»  après  cela  votre  majesté  veu  t,  par  son  moyen  et 
»  par  le  moyen  de  madame  Hervey  sa  sœur  ,  ga- 
»  gner  des  membres  du  parlement,  je  puis  répon* 
»  dre  qu'on  ne  peut  trouver  deux  personnes  plus 
»  propres  à  traverser  tous  les  desseins  de  la  cour, 
»  C'est  par  une  intrigue  de  madame. Hervey  que 
»  j'ai  fait  conserver  à  Bruxelles  un  nommé  Bul- 
»  strode ,  que  Louvois  me  manda  en  ce  temps-là 
»  être  utile  au  service  de  votre  majesté.  Ma  prin- 
»  cipale  application  a  été  avec  tous  ceux  dont 
»  j'ai  fait  présentement  mention  ,  de  leur  ôter 
»  le  soupçon  que  votre  majesté  veuille  faire  un 
»  traité  avec  le  roi  d'Angleterre.  J'ai  néanmoins 
»  observé  de  ne  point  donner  sur  cela  des  paro- 
»  les  positives,  principalement  à  milord  Holles: 
»  je  lui  ai  seulement  dit  en  ^fnéral  que  votre 
»  majesté  ne  prendrait  jamais  d  engagement  avec 
»  sa  majesté  britannique  ,  qui  puisse  être  pré- 
»  judiciable  à  la  liberté  et  aux  privilèges  des  Àn- 
»  glais.  Je  ne  dirai  rien  à  votre  majesté  sur  le 
»  sujet  du  duc  de  Buckingham  ,  parce  qu'il  n'est 
»  pas  ici  présentement ,  et  que  votre  majesté 
»  connaît  par  elle-même,  de  quel  usage  il  peut 
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»  être  pour  son  service.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
»  n'ait  été  mal  satisfait  du  refus  que  je  fis  cet 
»  été,  de  lui  donner  les  vingt  mille  écus  dont  il 
»  croyait  pouvoir  disposer.  J'aime  mieux  lui  lais- 
»  ser  croire  que  je  faisais  cette  épargne  de  mon 
»  chef ,  que  de  lui  faire  connaître  que  j'en  avais 
»  Tordre.  Comme  je  le  vis  dans  le  dessein  d'aller 
»  en  France,  et  que  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
)>  été ,  je  crois  que  lorsqu'il  paraîtra  ici  ,  je  le 
»  trouverai  disposé  à  ser,  vir  votre  majesté ,  quand 
»  les  occasions  s'en  présenteront.  Il  ne  me  paraît 
»  pas  qu'il  ait  un  grand  crédit  dans  le  parlement , 
»  mais  il  pourrait  être  plus  utile  à  l'égard  du 
»  peuple  et  dans  les  temps  de  trouble.  Ce  ne 
»  sont  pas  les  esprits  réglés  qui  font  les  coups 
»  les  plus  considérables.  » 

Le  duc  d'Yorck ,  frère  de  Charles  n,  ayant 
été  forcé  par  le  parlement  de  quitter  l'Angle- 
terre et  de  se  retirer  en  Ecosse ,  se  montrait  dis- 
posé à  y  rentrer  armé.  Louis  xiv  informé  des 
dispositions  du  duc  à  une  guerre  civile,  donna 
sur-le-champ  def  instructions  à  son  ambassa- 
deur, pour  l'y  encourager  par  des  promesses  de 
l'assister  secrètement.  Il  envoya  même  un 
homme  de  confiance  en  Ecosse,  pour  offrir  ses 
services  au  duc.  Tandis  que  Louis  xiv  travail- 
lait à  exciter  des  soulèvemens  en  Ecosse  et  Ir* 
lande,  par  le  moyen  du  duc  d'Yorck,  il  cher- 
chait à  souffler  le  feu  de  la  discorde  en  Àngle- 
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terre  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Craignant  la 
séance  du  nouveau  parlement,  il  donna  ordre 
à  Barillon  de  tenter  le  roi  ,  avant  qu'il  s'as- 
semblât, par  l'offre  d'un  traité  qui  lui  vaudrait 
de  l'argent,  et  de  flatter  en  même  temps,  le 
parti  populaire,  de  sa  protection.  La  même  lettre 
qui  portait  l'ordre  de  pousser  le  duc  d'Yorck  à 
la  guerre  civile ,  contenait  celui  d'assurer  le  parti 
républicain  que  le  roi  de  France  maintiendrait 
les  privilèges  de  la  nation.  Mais  rien  ne  fait 
mieux  connaître  ce  dédale  politique,  ainsi  que 
les  violentes  agitations  qui  travaillaient  l'An- 
gleterre ,*  que  l'extrait  suivant  d'une  dépêche 
de  Barillon,  datée  du  5  décembre  1680. 

«  J'envoie  à  votre  majesté  dans  un  mémoire 
»  à  part ,  les  noms  des  membres  du  parlement 
»  que  j'ai  engagés  dans  ses  intérêts.  Le  fonde- 
y>  ment  de  tous  ces  engage mens ,  est  que  le  parle- 

*  ment  n  entrera  point  dans  F  alliance  faite  avec 
»  V Espagne  y  ni  dans  celles  qui  se  pourraient  pro- 
»  poser  avec  les  états- généraux ,  ou  avec  Vempe- 
»  reur,  et  d'autres  princes  de  l'Empire,  et  ne 
»  donnera  point  d'argent  à  sa  majesté  britan- 
»  nique  pour  les  soutenir.  La  plus  grande  partie 
»  de  ces  liaisons  n'a  pu  se  faire  par  moi-même  ; 
»  il  se  trouverait  peu  de  personnes  qui  voulus- 
»  sent  traiter  directement  avec  moi,  ni  avoir  un 
»  commerce  par  lequel  elles  exposeraient  leur 

*  fortune  e%  leur  vie.  Je  me  suis  servi  de  Mon- 
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»  taigu  et  de  madame  Ilervey  sa  sœur  ,  du 
»  sieur  Herbert,  du  sieur  Àîgemon  de  Sidney 
»  et  du  sieur  Beber,  de  tous  lesquels  j'ai  reçu 
»  de  grands  secours  dans  l'affaire  du  comte 
»  de  Danby.  Les  intérêts  de  ceux  avec  qui  j'ai 
»  commerce,  sont  fort  différens  et  fort  opposés. 
»  Montaigu  voudrait  rentrer  à  la  cour,  et  avoir, 
»  s'il  était  possible ,  une  grande  charge  ;îl  serait 
»  bien  aise  auparavant  d'aller  ambassadeur  ex-^ 
»  traordi-naire  en  France,  pour  quelque  temps. 
»  Il  s'est  déclaré  ouvertement  contre  le  due 

- 

j)  dYorck,  et  est  entré  avec  Montmouth  dan» 

■ 

»  une  confidence  intime.  Il  s'est  lié  aussi  aveo 
»  milord  Russel  et  milord  Schafbery.  Quoique 
*  Montaigu  Soit  dans  les  intérêts  de  votre  ma- 
»  jesté  depuis  long-temps,  et  que  la  somme  dont 
79  il  attend  le  paiement,  soit  seule  suffisante  pour 
»  l'empêcher  de  faire  aucune  démarche  con- 
»  traire,  il  aurait  bien  voulu  que  je  fusse  entré 
»  plusavantdansl'affairedu  duc  de  Montmouth; 
»  et  la  retenue  qu'il  m'a  vu  avoir  sur  cela,  lui 
»  fait  quelquefois  soupçonner  que  sa  majesté 
»  soutient  le  duc  d'Yorck,  et  qu'elle  veut  le 
»  protéger  à  l'avenir.  Je  le  rassure  en  lui  disant 
»  que  la  résolution  de  soutenir  une  prétention 
30  telle  qu'est  celle  du  duc  de  Montmouth ,  ne 
»  se  prend  pas  légèrement  ;  qu'il  lui  doit  suf- 
v  fire  que  le  prince  d'Orange  soit  sort  plus  grand 
»  ennemi,  qu'il  l'est  aussi  de  la  Frauce;  tjue 
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»  votre  majesté  se  déterminera,  selon  qu'elle  le 
«trouvera  plus  à  propos,  quand  la  couronne 
«d'Angleterre  sera  disputée  entre  plusieurs 
»  prétendans  ;  mais  que  cependant  elle  ne  doit 
»  point  se  mêler  dans  les  affaires  du  dedans  de 
»  F  Angleterre ,  si  ce  n'est  pour  empêcher  qu'il 
»  ne  se  fasse  rien  à  F  égard  du  dehors ,  qui  soit 
»  opposé  à  ses  intérêts  :  que  pour  ce  qui  regarde 
»le  duc  d'Yorck,  sa  conduite  passée  dispense 
»  votre  majesté  de  tout  ce  qu'elle  aurait  fait,  s'il 
»  avait  persisté  dans  les  premiers  engagemens 
»  qu'il  avait  pris;  que  présentement  votre  ma- 
»  jesté  a  trop  de  prudence,  pour  se  charger  de 
j>  protéger  un  prince,  contre  lequel  toute  l'An- 
j>  gleterre  paraît  unie  ;  qu'à  l'égard  du  roi  de 
»  la  Grande-Bretagne  ,  tout  ce  qui  s'est  fait  de- 
»  puis  quelques  années ,  détournerait  votre  ma- 
»  jesté  de  le  soutenir  pour  augmenter  son  auto- 
*>  rite',  et  gouverner  plus  absolument,  quand 
a  même  le  véritable  intérêjt  de  votre  majesté,  ne 
»  se  trouverait  pas  à  maintenir  le  gouverne- 
»  ment  d'Angleterre,  dans  la  forme  qu'il  est  éta- 
»  bli.  Tout  ce  que  j'ai  dit ,  ne  persuade  pas  Mon- 
»  taigu  ;  mais  l'argent  que  je  lui  ai  payé  par 
m  Tordre  de  votre  majesté,  le  rassure  fort.  Je  crois 
»  qu'il  serait  nécessaire  de  lui  faire  un  second 
»  paiement  de  5o,ooo  francs  ;  car  l'excuse  des 
m  lettres-de-change  qui  ne  viennent  pas  assez 
»  vite,  n'est  pas  suffisante;  et  dans  les  conjohc- 
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»  tures  présentes,  il  peut  m'être  d'une  grande 
»  utilité'  pour  les  affaires  de  votre  majesté.  Ma-* 

i 

»  dame  Hervey  sa  sœur,  est  aussi  savante  que 
»  lui  dans  toutes  les  intrigues.  C'est  une  femme 
»  d'un  esprit  hardi  et  entreprenant,  et  qui  a  des 
»  liaisons  et  des  commerces  avec  un  grand  nom- 
»  bre  de  gens  de  la  cour  et  du  parlement;  c'est 
»  par  elle  que  j'ai  engagé  le  sieur  Hamden  et  le 
»  sieur  Harbord ,  qui  sont  deux  des  plus  consi- 
»  dérables  membres  du  parlement. 

»  Le  sieur  Algernon  Sidney  est  un  homme 
»  de  grandes  vues  et  de  desseins  fort  élevés,  qui 
»  tendent  tous  à  rétablissement  d'une  républi- 
»  que  :  il  est  dans  le  parti  des  indépendans  et 
»  des  autres  sectaires ,  et  ce  parti-là  fut  le  maître 
»  dans  les  désordres  passés  :  ils  ne  sont  pas  fort 
»  puissans  présentement  dans  le  parlement, 
»  mais  ils  le  sont  fort  dans  Londres ,  et  c'est  par 
»  l'intrigue  du  sieur  Algernon  Sidney  que  l'un 
»  des  deux  échevins  nommé  Betbel  a  été  élu. 

»  Le  duc  de  buckingham  est  aussi  dans  ce 

•  *  % 

»  parti  ,  et  croit  même  être  à  sa  tête.  Il  y  est 
»  en  effet,  quant  à  l'apparence  ;  mais  dans  le 
»  fond  ,  c'est  le  docteur  Hoes  ,  qui  est  comme 
»  le  patriarche  des  sectaires  ,  et  le  sieur  Pen 
»  est  le  chef  des  tremhleurs.  Ce  dernier  est  un 
»  homme  de  beaucoup  d'esprit ,  fils  d'un  vice- 
»  amiral  d'Angleterre,  et  est  fort  riche  :  il  est 
»  assurément  à  la  tète  d'un  fort  grand  parti ^ 
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»  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  dans  les  assemblées 
n  publiques  dont  ils  sont  exclus  

»  Le  service  que  je  puis  tirer  de  Sidney  ne  pa- 
»  rajît  pas  ;  car  son  commerce  est  avec  des  gens 
»  obscurs  et  cachés.  Mais  il  est  intime  ami  éii 
»  sieur  Jonnes,  qui  est  l'homme  le  plus  savant 
»  dans  les  lois  de  l'Angleterre.  Il  sera  chancelier, 
»  si  le  parti  opposé  à  la  cour  est  supérieur,  et 
D  que  le  comte  de  Shafbery  se  contente  de  quel- 
»  qu'autre  place. 

»  Harbord  est  le  même  que  j'engageai  dans 
»  l'affaire  du  grand  trésorier.  Il  est  ami  de  Mon- 
»  taigu  ;  mais  ils  n'ont  pas  les  mêmes  liaisons 
»  avec  le  duc  de  Montmouth.  Au  contraire , 
»  celui-ci  a  paru  être  dans  les  intérêts  du  prince 
»  d'Orange.  J'ai  engagé  par  lui,  beaucoup  de  gens 
»  fort  accrédités  dans  le  parlement  et  dans  Lon- 
»dres;  c'est  un  homme  actif  et  vigilant,  par 
»  qui  j'ai  de  fort  bons  avis,  et  qui  a  fort  envie 
»  de  faire  sa  fortune  au  moyen  de  la  France. 
»  Montaigu  ne  sait  qu'une  partie  des  liaisons 
»  que  nous  avons. ...  Il  y  a  d'autres  gens  dont 
»  je  tire  quelques  services. ...  . 

m  Le  sieur  du  Gros,  résident  du  duc  de  H6ls- 
»  tem,  me  donne  aussi  de  fort  bons  avis.  Il  est 
»  fort  ami  dèmilord  Cavendish,  et  adu  pôuvôir 
»  sur  son  esprit.  Il  a  fait  l'écrit  que  j'envoiè  à 
»  votre  majesté  ;  je  lai  fait  traduire  en  anglais 
»  pour  en  distribuer  dès  copies.  Ces  sortes  de 
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»  libelles  sont  d'une  grande  utilité  dans  ce  pays- 
»  ci.  C'est  ce  même  du  Cros  qui  fit,  cet  été,  les 
»  remarques  sur  l'alliance  avec  l'Espagne  ,  dont 
».  les  ministres  furent  fort  fâchés,  et  auraient 
»  fort  souhaité  en  découvrir  l'auteur. 

»  J'ai  gagné  un  commis  de  milord  Sunder- 
»  land  ,  nommé  le  Pin ,  qui  me  donne  quelque- 
d  fois  de  bons  avis.  Je  conserve  toujours  un  bon 
»  comrnerce  avec  le  duc  de  Buckingham.  Il  a  été 
»  assez  malade  ;  il  se  porte  mieux  à  présent.  Si 
»  les  affaires  s'aigrissent,  comme  il  pourra  bien 
»  arriver,  il  aura  beaucoup  de  crédit  dans  Lon- 
»  dres,  et  fera  plus  de  bien  qu'on  ne  l'imagine. 
»  11  a  été  à  la  chambre  haute  une  fois.  Il  est 
»  ennemi,  du  duc  de  Montmouth,  et  par-là,  il 
»  est  en  quelque  façon  pour  le  duc  d'Yorck. 
»  Mon  principal  soin  et  ma  première  applica- 
»  ,tion  ont  été  d'engager  des  gens  accrédités  dans 
»  le  parlement,  pour  empêcher  que  les  alliances 
»  ne  fussent  approuvées,  et  qu'on  ne. donnât 
»  de  l'argent  pour  les  soutenir.  C'est  l'intérêt 
«présent  de  votre  majesté;  mais  à  l'égard  de 
a  l'avenir,  je  vois  que  ce  que  votre  majesté  a 
»  le  plus  cœur,  est  d'empêcher  quil  ne  se fasse 
»  une  réunion  de  V Angleterre,  par  un  raccommo- 
»  dément  de  sa  majesté  britannique  et  de  son  par- 
»  lement.  - 

»  Votre  majesté  croit  que  l'élévation  du  duc 
»  de  Montnaouth  y  peut  contribuer  beaucoup; 
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»  ainsi  j'ai  cherché  les  moyens  de  le  traverser 
»  et  de  reculer  ses  prétentions ,  sans  m 'exposer 
»  à  être  soupçonné  de  favoriser  le  duc  d'Yorck. 
»  Il  fut  averti,  il  y  a  deux  jours,  par  Herbert, 
»  qu'il  était  venu  un  courrier  exprès  du  prince 
»  d'Orange  ,  pour  offrir  à  sa  majesté  britannique 
»  son  secours,  et  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir, 
»  en  cas  que  les  affaires  se  brouillent  ici.  C'est 
»  ce  qui  a  fondé  le  bruit  que  les  états-généraux 
»  offraient  d'entrer  dans  tous  les  intérêts  de  sa 
»  majesté  britannique.  Cela  est  assez  répandu 
»  dans  le  parlement,  et  produit  un  mauvais 
»  effet  pour  eux.  J'ai  cru  que  je  devais  prendre 
»  ce  temps  là  pour  fortifier  encore  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne ,  en  cas  qu'il  soit  capable 
»  de  prendre  une  bonne  résolution  ,  et  lui  ôter 
»  le  scrupule  que  votre  majesté  soit  refroidie 
»  de  l'aider,  s'il  était  en  une  trop  étroite  liai- 
»  son  avec  le  prince  d'Orange.  Pour  cela,  j'ai 
»  chargé  milord  Saint-Albau  de  lui  dire,  que  le 
«  désir  sincère  qu'a  sa  majesté  britannique ,  ne 
»  setk  point  retardé  par  la  considération  des 
»  intérêts  du  prince  d'Orange  ;  et  que  votre 
»  majesté  consentira  que  les  mesures  qui  seront 
»  prises  entre  elle  et  sa  majesté  britannique, 
»  ne  soient  point  contraires  aux  intentions  du 
»  prince  ;  en  un  mot,  que  l'union  de  la  maison 
»  royale  d'Angleterre  ne  sera  point  traversée  par 
»  votre  majesté  ;  et  que  s'il  y  a  des  expédiens  qui 
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»  puissent  faire  subsister  sa  majesté  britanni- 
»  que,  sans  se  soumettre  entièrement  à  ses  su- 
»  jets,  votre  majesté  les  facilitera  de  sa  part, 
»  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  J'ai  bien 
»  chargé  milord  Saint^-Alban  de  faire  valoir  au 
*>  roi  de  la  Grande-Bretagne  la  considération 
»  que  votre  majesté  a  en  cela  pour  ses  intérêts , 
»  préferableraent  à  toutes  les  raisons  quelle 
»  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  la  grandeur  du 
»  prince  d'Orange.  Milord  Saint- Alban  m'a  dit 
»  que  le  roi  de  la  Çrande-Bretagne  avait  reçu 
»  cette  ouverture  avec  beaucoup  de  joie,  et 
»  qu'iU'avait  chargé  de  m'en  remercier;  mais 
»  ce  prince  ne  s'es.t  point  encore  ouvert  sur  la 
»  conclusion  d'un  traité,  et  par- là,  il  paraît  qu'il 
d  n'est  pas  encore  déterminé  à  casser  le  par- 
»  lement. 

»  J'ai  cru ,  Sire,  que  l'avance  que  j'ai  faite  à, 
»  sa  majesté  britannique  ,  ne  pouvait  produire 
•  qu'un  bon  effet.  Votre  majesté  m>  donné 
»  ordre  de  favoriser  plutôt  la  prétention  du 
»  prince  d'Orange  que  celle  de  Montmouth.  Je 
»  ne  le  pourrais  faire  dans  le  parlement,  sans 
»  me  discréditer  entièrement,  et  perdre  le  fruit 
»  de  toutes  les  liaisons  que  j'y  ai  faites;  mais  les 
»  intentions  de  votre  majesté  auraient  leur  ef- 
»  fet ,  si  le  prince  d'Orange  emportait  la  ba- 
»  lance  dans  l'esprit  de  sa  majesté  britannique , 
»  sur  le  duc  de  3V{ontmouth. 
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»  Après  ce  que  votre  majesté  m'a  mandé  sur 
»  cela  ,  je  ne  me  donne  plus  la  liberté  de  penser 
»  que  I  élévation  de  Montmouth  serait  une  bc- 
»  câsion  de  trouble  pour  long-temps ,  en  Angle- 
»  terre,  entre  deux  familles  qui  prétendraient  à 
»  la  couronne.  Je  me  renferme  à  ce  c>ue  votre 
»  majesté  m'a  prescrit,  et  je  he  perdrai  point 
»  l'occasion  de  traverser  les  prétentions  du  duc 
»  de  Montmouth ,  «quand  je  pourrai  le  fàire  avec 
»  succès.  Je  reconnais  que  votre  majesté  doit 
»  empêcher  qu'il  tie  serve  de  prétexte  à  une  réU- 
»  niori ,  et  qu'il  rie  s'établisse  en  sa  personne  tine 
»  royauté  si  faible,  que  ce  serait  dans  lè  fôhd 
»  line  république.  C'est  sur  cela  que  je  dirige- 
»  rai  ma  conduite.  Cependant  je  crois  qu'il  est 
»  dé  la  prudence  de  ne  rien  faire  paraître  d'une 
»  tell*  intention  j  etc.  » 

L'ariibassadeur  Ban  lion  fit  proposer  eu  1680,  168a. 
à  Charles  n,  par  lord  Saint-Albari ,  un  hbiiveàu  de  iubsideeji* 
traite  a"vec  là  Frâncè  (l)  ;  mais  ce  prince  tint  ^auaïJ^n. 
la  négociation  en  suspens,  depuis  le  mois  de 
décembre  1680,  jusqu'au  16  de  mars  i(58i , 
soit  qu'il  trouvât  les  conditions  de  la  France 
trop  dures,  soit  qu'il  espérât  de  l'argent  du  par- 
lement. Mais  quand  il  vit  que  non-seulement 
les  communes  lui  refusaient  tout  secours  d'ar- 

gent ,  mais  qu'elles  avaient  empêché  des  par- 

'        ....  1 

(1)  Mém.  secrets  de  la  Grande-Bretagne;  d'Alryraple. 
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ticuliers  de  lui  en  prêter,  il  se  hâta  de  conclure 
son  traité  avec  la  France  le  ^4  de  mars  1681 ,  et 
cassa  quelque  jours  après  le  parlement ,  avec 
la  résolution  de  ne  jamais  en  convoquer  d'autre. 
,  Les  conditions  du  traité  étaient  que  la  France 
lui  donnerait  deux  millions,  la  première  année, 
et  cinq  cent  mille  écus,  chacune  des  deux  an- 
nées salivantes  ;  à  condition  qu'il  se  détacherait 
peu  à  peu  de  l'alliance  de  l'Espagne,  et  qu'il 
prendrait  des  mesures  pour  que  le,  parlement 
ne  fît  rien  de  contraire  à  ses  engagemens. 

Barillon  pressa  Charles  n  ,  mais  inutilement , 
pour  que  ce  traité  fût  couché  par  écrit,  mais  il 
resta  verbal,  et  fort  secret  ;  car  à  l'exception  de 
lord  Hyde ,  personne  n'en  eut  connaissance,  pas 
même  le  lord  Saint-Alban,  qui  en  avait  été  le 
premier  entremetteur,  ni  la  duchesse  de  Ports- 
mouth  à  qui  le  roj  affecta  de  n'en  rien  dire  f 
aii n  que  si  la  chose  venait  à  transpirer,  elle 
pût  affirmer  avec  vérité  qu'elle  y  était  étran- 
gère. 

Dans  le  compte  que  Barillon  rendit  à  sa  cour» 
de  ce  traité  ,  il  y  avait  quelques  expressions  qui 
emportaient  que  la  France  n'attaquerait  point 
les  Pays-Bas,  ni  Strasbourg;  ce  qui  fut  ensuite 
matière  à  contestation ,  aussi  bien  que  le  mon- 
tant de  la  pension  accordée  à  Charles;  inconvé- 
nient ordinaire  des  traités  secrets  et  verbaux. 

Le  lord  Saint-Alban ,  ayant  fait  entendre  à 
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l'ambassadeur  de  France,  qu'il  s'attendait  à  une 
récompense  pour  le  service  qu'il  avait  rendu  à 
son  maître  dans  cette  occasion  ,  Louis'xrv  lui  fit 
donner  la  boîte  enrichie  dfe  dianïans ,  ojue  lord 
Holles  avait  refusée,  et  qui  était  estirtfée  quinze 
cents  livres  sterlings.  Ce  même  pririce- écrivit  à 
Barillon,  au  commencement  de  1680  ,  d'offrir 
dix  mille  pistoles  à  Sunderland ,  et  cinq  mille  à 
la  duchesse  de  Portsmouth ,  avec  promesse  de 
renouveler  les  présens,  s'ils  retenaient  Charles  ir 
dans  l«s  intérêts  de  la  t^ance.  ;  : 

•  Cependant  les  nouvëaUk  *émpiètemens  de 
Louis  xiv  dans  les  Pays-Bas ,  et  du  côté- de 
l'Allemagne  en  1681,  mirent  Charles  iï  dans  de 
grands  embarras,  parce  que;  tandis  que  les  Es- 
pagnols le  persécutaient  pour  leur  fournir*  tes  ~ 
secours  promis  par  le  traité  d'alliance1  dit  itiftà  -    '  '  "  ; 
jùiu  1680 ,  ta  France  le  menaçait  de  retirer  son 
subside,  s'il  secourait  l'Espagne.  A tissl  ce  mo- 
narque s'exbala-t-il  e ri  reproches  et  en  plaintes 
réitérées,  sur  ce  que  le#ôide  France  violait'l1eti- 
gagement  qu'il  avait  pris  avec  lui,  de1  lie  point 
attaquer  les  Pays-Bas.  Il  lui  représentait  qu'il  ne 
pouvait  demeurer  dans  l'inaction,  sans  s'expo- 
ser au  mépris  et  à  la  haine  de  son  peuple  et  de 
ses  ministres;  mais  Louis  xiv/loin'd'avoir  égard1 
à  ces  remontrances,  osa  même  proposer  au  roi 
d'Angleterre  de  ne  point  traverser  le  dessein  qu'il1 
avait  sûr  la  ville  de  Luxembourg,  qu'il  demandait 
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comme  l'équivalent  de  ses  prétentions  sur  la 
Flandre.  ,  , 

Après  plusieurs  conférences,  Charles  ij ,  qui 
*u  fond  ne. voulait  que  de  l'argen  t ,  acquiesça  à 
un  million  d'augmentation  de  subside  ou  de 
pension  r  .et  consentit  à  laisser  prendre  Luxem- 
bourg par  la  France.  Comme  il  faHail  pourtant 
en  imposer  au  public,  il  se  porta  pour  arbitre 
entre  la  France  et  l'Espagne  ;  et  si  celle-ci  eût 
accepté  sa  médiation t  il  aurait  adjugé  Luxem- 
bourg à  Louis  xiv  ;  mais  l'Espagne  l'ayant  refu- 
sée ,  ce  refus  servit  de  prétexte  à  Charles  h,  pour 
ne  pojnjt  troubler  le  monarque  français  dans  ses 
acquisitions  ,  , 

considéra.     Les  liajsons  de  Cjiarles  n  avec  JaTrance  fu- 

tions  sur  les 

liaisons  de  rent.RQur  lui  une  source  de  désagrémerts  :  i°.  Le 

Charles     n    '    \    f        '  _  ,      .  ° 

aveciaFran-  traite  secret  de  Douvres  devint  presque  public 
par  le.s, indiscrétions  à>  quelques  personnes  at- 
tachées au,  cabinet  de  Loviis  xiv  ;  4 

3°.  Charles  xi ,  deux  ans  avant  sa  mort  *  fut 
malheureusement  instant  des  liaisons  que  la 
France  entretenait,  depuis  long-temps  avec  l'op- 
u  le  paru  populaire  j  .  4  '  .  ; 
5°.  La  France  refusa  de  continuer  à  lui  payer 
le  subside  promis  en  i68i  ,  soit;  qu'elle  crût 
n'avoir  plus  besoin  4e  lui ,  jugeant  sa  réconcilia- 
tion avec  le  prince  oVOrange  impossible,  soit  que 
le  dérangement  de  ses  propres  finances,  la  dis- 
pensât de  tenir  des  engagemens  qui  n'étaient  ni 
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authentiques,  ni  purs.  Charles  sentit  pour  lors 
dans  quel  abîme  il  était  tombé  ;  une  noire  mé-- 
lancoiie  empoisonna  le  reste  de  ses  jours,  et  peut- 
être  abrégea  sa  triste  vie.  Au  reste,  si  ce  mo- 
narque offre  un  fâcheux  exemple  du  désordre  et 
de  l'avilissement  où  peut  tomber  un  souverain 
livréàTinsouciance,  et  dominé  par  les  maîtresses 
et  les  plaisirs,  il  donne  aussi  lieu  d'observer  que 
1  jouis  xiv,  en  nourrissant  les  factions  de  l'An- 
gleterre ,  prépara  l'explosion  qui  renversa  le 
trône  des  Stuart  ;  catastrophe  dont  il  eu  t  à  gémir* 
et  qu'il  tenta  de  réparer  par  des  efforts  toujours 
infructueux. 

Après  la  paix  de  Nimègue ,  Louis  xiv  avait  1680. 

»        J  1.  \  „       1  1  Difficulté 

envoyé  en  Espagne  ,  en  qualité  m  ambassadeur,  ponriespriri- 
le  marquis  de  Villars,  qui,  avant  la  guerre,  j  HSidew'S 
avait  le  même  caractère  (1).  Il  arriva  à  Madrid  ™  cn  Espt- 
au  mois  de  juin  1679,  et  trouva  la  monarchie 
espagnole  gouvernée  par  don  Juan  d'Autriche^ 
frère  bâtard  et  premier  ministre  de  Charles.»  * 
prince  aussi  faible  de  corps  que  d'esprit.  Le 
marquis  de  Villars  eut,  en  iGflo ,  avec  le  minis* 
tère  espagnol ,  une  difficulté  assez  vive  pour  lè 
fait  suivant. 

Les  ministres  étrangers  avaient  à  Madrid,  deux 
privilèges.  Le  premier  était  d'avoir  un  arron- 
dissement autour  4e  leur  palais,  dans  lequel 

 ,  1  «  ■  ,1  „ 


(1)  Etat  de  l'Espagne ,  manuscr.  imfùh, ,  kibl.  de  l'Arttna). 
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aucun  officier  de  justice  ne  pouvait  exercer  ses 
fonctions,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur, 
ni  même  passer  avec  lç  signe  de  sa  charge  qui 
est  une  baguette  blanche.  L'autre  privilège  était 
une  exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  objets 
de,  la  consommation  de  l'ambassadeur. 

Cette  dernière  exemption  ayant  amené  des 
abus,  fut  convertie  en  une  somme  annuelle' de 
seize  mille  francs,  donnée  à  chaque  ambassa- 
deur par  le  roi  d'Espagne.  Mais  quant  à  l'exemp- 
tion de  justice  des  ministres  étrangers,  elle  avait 
été  observée  avec  tant  de  rigueur  ,  que  quel- 
ques-uns avaient  fait  pendre  à  l'instant  des  of- 
ficiers de  justice  ,  pour  avoir  violé  ce  privilège , 
et  les  plus  modérés  les  avaient  fait  maltraiter. 
Il  arriva  que  sur  la  fin  de  janvier  1680,  le  coi- 
régidor  de  Madrid  ,  accompagné  de  ses  algua- 
zils,  passa  en  plein  jour  dans  le  quartier  de  l'am- 
bassadeur de  France ,  qui  n'en  fut  averti  qu'après 
son  passage;  mais  il  ne  laissa  pas  nVlui  envoyer* 
dire  qu'il  devait  savoir  qu'il  avait  violé  ses  pri«* 
viléges  ,  et  qu'il  prît  garde  à  ne  pas  les  enfrein- 
dre de  nouveau.  Le  corrégidor  s'excusa  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  su  que  ce  fût  le  quartier  de 
l'ambassadeur;  et  cependant  dix  jours  après, 
dans  un  temps  que  l'ambassadeur  était  hors  de 
chez  lui,; il  traversa  de  nouveau  son  quartier. 
L'ambassadeur  s'en  plaignit  aux  ministres.  La 
réponse  signée  d'un  secrétaire  d'état,  fut  que  le 
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roi,  en  conséquence  d'une  déclaration  de  1671» 
ayant  résolu  de  traiter  à  Madrid,  les  ambassa- 
deurs de  chaque  prince,  comme  ceux  d'Espagne 
Tétaient  à  leur  cour;  sa  majesté  catholique  avait 
considéré  qu'en  France,  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne n'avait  aucun  privilège,  ni  juridiction  hors 
de  son  palais,  à  la  porte  duquel  la  justice  pas- 
sait; et  qu'ainsi,  elle  entendait  qu'à  l'avenir  t 
l'ambassadeur  de  France  n'eût  pas  plus  de  pri- 
vilège à  Madrid,  que  celui  d'Espagne,  n'en  avait 
à  Paris. 

Le  marquis  de  Villars  répondit,  «  que  sou 
j>  souverain  entrerait  volontiers  dans  une  réei- 
»  procité  de  traitement  pour  les  ambassadeurs 
»  respectifs;  mais  que  pour  prendre  des  déci  «• 
»  sions  plus  justes  à  cet  égard;,  il  représenterait 
»  à  sa  majesté  catholique  les  faveurs  particulières 
»  dont  jouissait  en  France  l'ambassadeur  d'Es- 
»  pagne  ,  lequel  entrait  chez  le/roi  .et  la  reme 
9  quand  il  voulait ,  sans  demander  audience , 
»  accompagnait  le.  roi  à  la  chasse  et  en  d'autres 
ji  rencontres,  sans  permission  j  assistait  assis 
9  aux  fêtes  et  aux  cérémonies,  publiques  ,  et 
»  allait  à  six  chevaux  dans  Paris,  quand  il  von- 
»  lait,  m  II  ajoutait  :  «  qu'il  ferait  part  au  roi ,  son 

* 

»  maître,  de  la  déclaration  qu'où  ini  avait  faite, 
»  et  demandait  que  provisoirement  ou  laissât 
»  les  choses  dans  le  même  état ,  jusqu'à  ce  qu'il 
»  pût  recevoir  les  ordres  de  sa  majesté.  »  '  . 
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Le  secrétaire  d'état  adressa  à  Tainbàssadeur 
une  seconde  note  ,  portant  que  le  roi  ayant  vu 
sa  réponse ,  persistait  dans  sa  première  résolu- 
tion -,  et  lui  ôtait  à  l'avenir  les  immunités  et 
franchises  du  quartier. 

La  cour  de  France  fut  fort  blessée,  et  chargea 
son  ambassadeur  de  demander  à  celle  d'Espa- 
gne, une  satisfaction  publique,  comme d'ùnë  in- 
jure personnelle  qui  lui  était  faite. 

Le  duc  de  Médina-CéU  ,  premier  ministre; 
répondit  au  marquis  de  Villars,  qu'en  1671 ,  le 
roi  d'Espagne  avait  déclaré  que  les  ambassa- 
deurs et  ministres  des  princes  étrangers  qui 
étaient  à  Madrid,  n'avaient  point  de  quartier 
privilégié;  que  s'ils  en  avaient  joui  depuis,  ce 
n'avait  été  que  par  tolérance,  mais  qu'aBri  (\iie 
celui  de  France  n'eût  pas  sujet  dé  se  plânidrè, 
on  ferait  à  tous  les  autres  ambassadeurs,  lahiême 

■ 

déclaration  qu'on  lui  avait  faite. 

L'ambassadeur  répondit,  «  cju'unè  pareille  sa- 
»  tisfaction  lui  paraîtrait  plutôt  une  injure;  qué 
»  l'ambassadeur  de  France,  d'après  les  liens4  qui 
»  unissaient  les  dedx  cours,  pouvait  bien  attirer 
»  des  grâces  aux  autres  ambassadeurs,  maïs  non 
»  pas  leur  faire  perdre  lés  avantagea  qii'ité 
»  avâient  déjà;  qu'il  ignorait  la  déclaration  dé 
»  1671;  que  depuis,  il  avait  été  plus  de  deux  ans  à 
»  Madrid,  ambassadeur  avec  tous  ses  privilèges, 
w  qu'on  ne  les  ôtait  présentement  qu'à  lui  seul, 
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»  et  qu'il  en  demandait  le  rétablissement  d'une 
»  manière  qui  pût  satisfaire  le  roi  son  maître.  » 

Le  lendemain,  le  marquis  de  Yillars  eut  au- 
dience du  roi  ,  auquel  il  présenta  une  lettre  dft 
cjçéançe  spéciale  pour  cette  affaire ,  et  lui  fijt 
considérer,  que  le  sang ,  les  alliances  et  la  paix 
nouvellement  jurée,  semblaient  être  un  garant 
des  égards  dus  à  sa  majesté  très  chrétienne , 
^quelle  espérait  recevoir  de  lui  dans  cette  occa- 
sion ,  tout  ce  qu  elle  avait  lieu  d'attendre  de  sa 
justice  et  de  son  amitié. 

Cette  affaire  fut  portée  au  conseil  d'état,  et 
la  satisfaction  exigée  par  la  cour  de  France  fut 
accordée,,  en  sprte  que  le  1 4  d'avril,  le  marquis  de 
los  Bal  basés  vint  trouver  l'ambassadeur,  et  lui 
remit  un  écrit  signé  de  lui,  portant  que.  le  roi 
d'Espagne  ayant  chargé  son  ambassadeur  en 
France  ,  de  la  satisfaction  et  de  la  réponse  à  la 
lettre  du  roi  très  chrétien,  lui  avait  commandé 
en  même  temps  de  venir  assurer  l'ambassadeur, 
qu'en  considération  des  liaisons,  de  sang  et  d'aT 
initié  qui  unissaient,  leurs  majestés,  et  pour  faira 
connaître  au«roi  très  chrétien,  le  désirqu'il  avait 
de  le  satisfaire,  il  conservait  à  L'ambassadeur  de 
France, f  llimrqunUé  et  le  privilège  de  spn  quar- 
tier ;  et  qu'à  l'égard  des  fraucliises  des  entrées , 
c&n  avait  ppiçU  été  son  intention  dje  les  lui  ôter, 
eX qu'elles  lui  auraient  été  payées ,  s'il  en  avait 
fait  demander  l'indemnité. 
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La  réclamation  de  l'ambassadeur  de  Françe 
était  fondée,  parce  qu'il  parait  que,  malgré  la 
suppression  des  privilèges  des  ambassadeurs,  en 
1671  ,  la  plupart  d'entr'eux  avaient  été  mainte- 
nus dans  leur  jouissance ,  et  il  était  peu  séant 
d'en  commencer  à  son  égard  la  suppression, 
après  l'alliance  de  famille  existant  entre  les  deux 
couronnes. 

1681.  La  Vergne  de  Guilleragues  ,  président  à  la 
tra-.rM.iyns  es-  cour  des  aides  de  Bordeaux,  successeur  de  Noin- 
ministre"  du  *el  dans  l'ambassade  de  Constant inople,  y  était 
Porufrè*  h  arr*vé  au  mois  de  septembre  1679.  Dès  son 
début  en  cette  cour ,  il  eut,  au  sujet  du  sopha, 
avec  le  grand-visir  Mustapha,  la  même  diffi- 
culté qui  avait  fait  partir  Nointel  sans  prendre 
congé.  Cette  difficulté  consistait  dans  le  refus 
du  grand-visir  de  mettre  le  siège  de  l'ambassa- 
deur à  la  même  hauteur  ou  sur  le  même  degré 
que  le  sien ,  ce  que  le  roi  exigeait ,  enjoignant  à 
ses  ambassadeurs  de  ne  point  prendre  d'audience 
si  cet  honneur  ne  leur  était  déféré  ;  mais  il  sur- 
vint un  événement  dune  plus  haute  importance, 
et  dans  lequel  Guilleragues  eut  besoin  de  toute 
sa  fermeté.  (1)   1  '  "  1 

Des  corsaires  tripolitains  ayant  pris  un  vais- 
seau «ous  pavillon  françajs,  et  mis  en  esclavage 
une  partie  de  l'équipage  ,  le  roi  ordonna  de 

"•  -  •  t»,  '  1  •   t  «  «  t  ■  ♦        1  I 

(1)  Mercure-Galànl  de  168a. 
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poursuivre  tous  les  navires  Iripolitains  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  retireraient.  Duquesne,  com- 
mandant d'une  escadre  française ,  alla  en  atta- 
quer plusieurs  qui  s'étaient  retirés  dans  File  de 
Chio  pour  se  radouber.  Là,  il  s'engagea  un  com- 
bat entre  l'escadre  de  Duquesne  et  la  ville  de 
Chio  ,  sur  laquelle  ce  général  fit  un  feu  très  vif, 
et  elle  répondit  par  des  décharges  qui  tuèrent 
quelques  hommes  de  l'escadre  française.  La  ville 
fit  demander  à  composer ,  se  plaignant  d'être 
exposée  à  la  destruction,  à  cause  des  Tripoli  tains 
qu'elle  n'était  pas  en  état  de  faire  sortir  du  port. 
Duquesne  ne  fit  point  de  réponse.  La  nouvelle 
du  combat  qu'il  avait  livré,  parvint  bientôt  à  la 
Porte ,  et  y  causa  un  mouvement  extraordinaire. 

L'ambassadeur  de  Frauce  fut  appelé  le  s*5 
d'août  168 1 ,  chez  le  kiaïa  ou  lieutenant  du  visir, 
avec  lequel  il  eut  une  longue  conférence.  Cet 
officier  lui  apprit  l'extrême  colère  où  était  le 
grand-seigneur  pour  l'entreprise  de  Duquesne, 
et  il  finit  par  lui  dire  qu'il  serait  peut-être  trop 
heureux  de  pouvoir  racheter  son  sang  et  celui 
des  Français,  au  moyen  d'une  forte  somme  d'ar- 
gent. Guilleragues  répondit,  a  qu'il  était  ensû- 
»  reté  à  Constantinople  comme  à  Paris ,  parce 
»  que  le  sultan  était  juste,  -et  le  roi  de  France 
»  puissant  ;  qu'on  ne  devait  rien  attendFe  de  lui 
»  pour  réparer  les  dommages  de  Chio,  et  que 
»  c'était  aux  seuls  Tripolitains  à  les  payer.  » 
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Guilleragues  fut  invité  par  un  chiaoux  à  se 
rendre  à  l'audieneedu  visir.  Lorsqu'il  fut  arrivé, 
on  voulut  le  faire  asseoir  sur  un  tabouret ,  hors 
du  sopha;  ce  qu'il  refusa ,  et  prit  le  parti  de  par- 
ler debout.  Après  une  assez  vive  contestation  à 
ce  sujet,  on  le  conduisit  dans  la  chambre  d'au- 
dience. Le  grand-visir  y  étant  entré  presqu'aus- 
sitôt,  salua  Guilleragues,  et  monta  sur  le  sopha, 
où  un  siège  lui  était  préparé.  Les  chiaoux  en 
présentèrent  un  autre  au  bas  du  sopha ,  à  l'am- 
bassadeur; mais  il  se  retourna  fièrement,  en  le 
repoussant  du  pied  jusqu'à  deux  fois,  ce  qui 
engagea  le  grand-visir  à  ordonner  qu'on  ne 
l'importunât  plus  sur  cet  article  ;  mais  en  en- 
trant en  matière ,  il  lui  dit  que  Duquesne  avait 
tiré  sur  le  château  de  Chio,  abattu  plusieurs 
maisons,  ruiné  des  mosquées;  que  le  grand- 
seigneur  était  fort  irrité,  et  que  le  seul  moyen 
de  l'apaiser ,  était  de  payer  le  dommage  fait  par 
les  Français,  évalué  760  bourses,  011 375,000  écus. 

Guilleragues  répondit  :  «  Queles  vaisseaux  du 
»  roi  n'avaient  rien  fait  qui  pût  choquer  sa  hau- 
»  tesse ,  ni  fournir  occasion  de  rupture  entre  les 
»  deux  états;  que  les  vaisseaux  français  n'avaient 
»  eu  d'autres  ordres  que  de  poursuivre  partout 
»  les  pirates  tripolitains,  ennemis  delà  France, 
»  et  que  si  le  château  de  Chio  n'eût  pas  tiré  le 
»  premier  sur  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ceux-ci 
»  n'eussent  jamais  tiré  conjtre  la  ville.  » 
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Le  grand- visir  lui  répliqua  «  que  les  Français 
»  auraient  dû  porter  plainte  au  grand-seigneur, 
y>  qui  leur  eût  fait  rendre  justice  ;  qu'il  eût  enfin 
»  à  se  décider  à  payer  les  75o  bourses  ,  ou  à  s'at- 
y>  tendre  daller  aux  Sept-Tours.  » 

Guilleragues  lui  dit  «  que  la  prison  ne  l'éton- 
»  nait  point,  mais  qu'il- le  priait  de  se  souvenir 
»  qu'il  était  ambassadeur  du  roi  de  France  ,  as- 
»  sez  puissant  pour  le  venger  ,  si  le  droit  des 
»  gens  était  violé  dans  sa  personne.  » 

Les  menaces  du  grand-visir  se  bornèrent  à  faire 
enfermer  le  cheval  de  l'ambassadeur  dans  ses 
écuries ,  et  à  faire  mener  Guilleragues  dans  la 
chambre  du  chef  des  chiaoux  ,  qui  est  proche 
du  divan.  Là  ,  on  lui  envoya  offrir  toutes  les 
*viapdes  et  les  rafraîchissemens  qu'il  pouvait  dé- 
sirer. Il  refusa  tout ,  et  se  fit  apporter  de  son 
palais  les  choses  qui  lui  étaient  nécessaires.  Tout 
le  reste  du  jour,  et  le  lendemain ,  on  continua 
à  le  menacer  de  le  mettre  aux  Sept-Tours ,  s'il 
ne  donnait  satisfaction  à  la  Porte  ;  mais  Guille- 
ragues persista  a  dire  qu'il  était  disposé  à  tout 
souffrir ,  plutôt  que  de  consentir  à  aucune  pro- 
position qui  blessât  l'honneur  de  son  souverain , 
et  que  tout  ce  qu'il  pouvait  promettre ,  était  un 
présent  de  curiosités  de  France  ,  mais  en  son 
propre  nom  ,  et  non  en  celui  de  son  maître.  Le 

*   .   •  * 
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iv.  3 


Digitized  by  Google 


34  Ve  PERIODE. 

grand-visir  accepta  ces  offres  en  lui  donnant  six 

mois  pour  y  satisfaire. 

Guilleragues  ratifia  sa  promesse ,  en  ajoutant 
que  si  l'affaire  des  tripolitajns  ne  se  terminait, 
et  qu'on  différât  à  lui  accorder  l'audience  sur 
le  sopha ,  il  ne  s'engageait  à  rien.  Le  ctuef  des 
chiaoux  l'assura  qu'il  serait  pleinement  satisfait. 
Guilleragues  retourna  chez  lui. Mais  le  grand-visir 
ayant  appris  depuis  en  quoi  consistait  le  présent 
que  l'ambassadeur  se  proposait  de  faire ,  et  le 
trouvant  très  éloigné  des  prétentions  de  sa  hau- 
tesse,  il  fit  de  nouvelles  instances  auprès  de  lui , 
et  lui  envoya  l'effendi  des  chiaoux  et  le  drogman, 
delà  Porte ,  en  renouvelant  la  menace  de  le  faire 
emprisonner  et  de  confisquer  la  cargaison  de  tous 
lesbâtimensfrançais.Guilleragues  répondit  qu'il 
était  prêt  d'aller  aux  Sept-Tpurs,  mais  que  .quand 
il  y  serait  une  fois  entré,  il  ne  serait  pas  si  facile 
de  l'en  faire  sortir,  et  qu'il  y  demeurerait  jus- 
qu'à ce  que  lekroi  son  maître,  lui  en  fît  ouvrir  les 
portes.  L'ambassadeur  craignant  même  que  les 
drogmans  n'osassent  rendre  exactement  ses  paro- 
les, les  mit  par  écrit ,  afin  qu'ils  ne  pussent  rien  y 
changer  :  en  même  temps ,  il  fit  tenir  des  chevaux 
prêts  à  partir,  et  se  rendre  aux  Sept- Tours,  si 
on  en  venait  à  cette  extrémité.  Les  choses  de- 
meurèrent dans  cet  état  jusqu'au  6  de  mai ,  où 
le  grand-visir  envoya  de  nouveau  chercher  les 
drogmans  de  l'ambassadeur,  pour  lui  demander 
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s'il  ne  voulait  rien  ajouter  aux  présens  qu'il  avait 
promis,  lui  accordant  deux  jours  pour  se  déci- 
der. Guilleragues  fit  paraître  la  même  fermeté. 
Le  grand-visir  ayant  enfin  dit  à  ses  drogmans 
qu'il  l'enverrait  chercher ,  pour  lui  apprendre 
lui-même  ses  dernières  résolutions,  Guille- 
ragues leur  déclara  qu'il  ne  voulait  point  lui 
parler  debout  ,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  dans  l'af- 
faire de  Chio,  et  souffrirait  plutôt  la  mort  que 
de  consentir  à  prendre  place  au  bas  du  sopha. 

L'ambassadeur  se  rendit  avec  ses  trois  drog- 
mans chez  le  kiaïa ,  avec  lequel  étaient  le  reis- 
effendi  et  le  chaioux-bachi.  Le  kiaïa  voulut  l'é- 
branler par  de  nouvelles  menaces,  et  lui  faire 
sentir  que ,  même  conformément  à  son  billet  , 
il  s'était  engagé  à  faire  un  présent  qui  fût  agréa- 
ble au  grand-seigneur.  L'ambassadeur  répondit 
qu'il  entendait  le  mot  agréable  dans  un  sens 
différent  de  ce  qu'on  l'entendait  à  la  Porte  ;  que 
ce  qu'il  avait  promis,  devait  être  composé  de 
choses  que  sa  hautesse  agréerait  comme  belles, 
rares  et  curieuses ,  et  non  comme  riches  et  d'un 
prix  extraordinaire  ;  et  qu'un  gentilhomme  ne 
pouvait  point  avoir  assez  de  présomption  pour 
croire  qu'aucun  présent  offert  par  lui ,  pût  être 
digne  d'un  empereur ,  tel  que  le  grand-seigneur; 
qu'il  n  avait^point  fait  part  de  son  engagement 
a  sa  cour  ;  et  que  si  elle  était  instruite  des  pro- 
positions qu'on  lui  faisait,  elle  pourrait  eh  té- 


Digitized  by  Google 


36  Ve  PÉRIODE. 

moigner  sa  juste  indignation.  Le  kiaïa  alla  rendre 
compte  plusieurs  fois  de  l'inébranable  fermeté 
de  l'ambassadeur ,  et  surtout  de  sa  résolution 
de  ne  plus  sortir  des  Sept-Tours,  une  fois  qu'il 
y  serait  entré  ,  sans  un  ordre  de  sa  cour.  Cela 
fit  changer  le  dessein  qu'on  avait  formé  de  le 
conduire  aux  Sept-Tours ,  quoique  toutes  les 
mesures  eussent  été  prises  pour  cela.  Le  kiaïa 
revint  alors  à  Guilleragues  >  et  dans  les  termes 
les  plus  honnêtes ,  lui  demanda  un  diamant  de 
5o,ooo  livres  pour  sa  hautesse;  le  reis-effendi  , 
<jui  se  joignit  à  lui  ,  ne  fut  pas  plus  heureux. 
Ils  se  retirèrent ,  et  le  kiaïa ,  après  une  confé- 
rence d'une  demi-heure  avec  le  grand-visir  , 
revint  et  réduisit  le  diamant  à  dix  mille  écus  : 
il  êut  le  même  refus  ,  et  ayant  encore  diminué 
ce  prix  de  moitié  ,  il  n'obtint  rien  davantage. 
Alors  il  dit  aux  drogmans  qu'ils  se  jetassent  aux 
pieds  de  l'ambassadeur  ,  et  lui  baisassent  le  bas 
de  son  habits,  en  lui  faisant  connaître  que  s'il 
refusait  ce  diamant ,  il  fallait  qu'eux-mêmes  , 
comme  sujets  de  la  Porte  ,  engageassent  tout 
ce  qu'ils  avaient  pour  le  donner.  Guilleragues , 
surpris  de  la  bassesse  de  l'expédient ,  se  leva 
avec  mépris  ,  et  se  retira  dans  son  appartement 
sans  rien  répondre.  Cette  conduite  de  l'ambas- 
sadeur frappa  d'étonnement  tousses  assistans, 
d'autant  plus  que  tout  le  inonde  était  persuadé 
qu'il  allait  être  conduit  aux  Sept-Tours  ;  ce  qui 
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semblait  confirmé  par  l'arrivée  de  l'aga  des  janis- 
saires avec  quatre  cents  soldats. 

Deux  jours  après  cette  singulière  conférence  , 
Hussein-Aga  ,  grand  douanier  ,  vint  trouver 
Guilleragues  ,  pour  examiner ,  suivant  la  cou- 
tume ,  le  présent  destiné  au  grand-seigneur  et 
au  grand-visir.  L'ambassadeur  lui  dit  qu'il  man- 
quait quelques  pierreries  à  son7 présent,  et  que 
ne  se  connaissant  point  assez  en  diamans  pour 
les  bien  choisir ,  il  le  priait  de  vouloir  bien  les 
acheter ,  et  d'avancer  pour  quelques  mois  l'ar- 
gent nécessaire.  Hussein-Aga  répondit  qu'il  ne 
pouvait  rien  lui  refuser  ,  et  en  effet  ,  il  vint 
quelques  jours  après,  avec  les  pierreries.  Guil- 
leragues fit  servir  une  collation  où  il  y  avait  des 
fraises  qu'il  faisait  venir  dans  son  jardin.  Ce 
fruit  que  le  grand  douanier  ne  connaissait  pas , 
lui  plut  beaucoup ,  et  il  lui  en  demanda  un  plat 
pour  Je  grand-seigneur  ,  qui  ne  le  connaissait 
pas  non  plus. 

Guilleragues  manifesta  au  grand  douanier  son 
désir  que  son  présent  fût  porté  par  les  personnes 
de  sa  maison  ;  nouveauté  qui  fut  accordée  , 
quoiqu'elle. choquât  les  usages  de  la  Porte.  En- 
fin ,  le  présent  de  l'ambassadeur  ,  qui  d'abord 
avait  été  porté  chez  le  grand-visir,  fut  offert 
à  sa  hautesse.  Après  son  dîner  ,  on  fit  avancer 
les  gens  de  l'ambassadeur.  Son  chancelier  ,  son 
secrétaire  ,  un  négociant ,  les  trois  drogmans  de 
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la  Porte  ,  et  dix  valets  prirent  chacun  «ne  partie 
des  présens  ,  et  les  présentèrent  au  sultan  >  qui 
était  assis  sur  une  espèee  de  trône  ,  entouré  de 
son  fils  et  de  ses  principaux  officiers.  Le  présent, 
objet  d'une  si  longue  et  si  vive  discussion ,  con- 
sistait dans  une  petite  boîte  pleine  de  pierre- 
ries, deux  fauteuils  artistement  travaillés ,  un 
grand  miroir  de  Venise ,  orné  de  moulures  d'ar- 
gent, cinq  pendules ,  un  tapis  des  Gobelins,  et 
plusieurs  pièces  de  drap  ,  de  satin  ,  de  velours 
.et  de  brocard  de  Venise. 

Quelques  jours  après  ,  le  kiaïa  vint-  déclarer 
à  l'ambassadeur,  en  lui  remettant  le  billet  par 
lequel  il  avait  promis  quelques  raretés  de  France, 
que  son  présent  avait  été  agréable  à  sa  hautesse. 
La  conduite  courageuse  de  l'ambassadeur  donna 
une  si  haute  idée  de  la  puissance  et  de  la  dignité 
du  roi  de  France  ,  que  le  grand-seigneur  voulut 
avoir  son  portrait. 
i68r.         Théodore  Alexiowitz  ,  czar  de  Moscovie  ,  en- 
!u'  ciar  au  voya  en  1681 ,  à  l'imitation  de  son  père  Michaï- 
0J*  lowitz  ,  une  ambassade  au  roi.  L'ambassadeur 

était  Pierre  ,  fils  de  Jean  Potemkin  ,  qui  était 
déjà  venu  en  France,  en  1668.  H  était  accom- 
pagné de  son  chancelier.  ïl  fut  reeu^  à  son  dé- 
barquement à  Calais,  par  Torf ,  l'un  des  gentils- 
hommes ordinaire  du  roi  ,  qui  le  conduisit  à 
Paris.  On  le  défraya  sur  toute  sa  route;  usage 
observé  à  l'égard  des  ambassadeurs  extraordi- 
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n nires  des  princes  orientaux ,  parce  qu'eux-mê- 


1 

1 

qu'on  leur  envoie. 

Le  maréchal  d'Estrées  ,  chargé  de  recevoir 
l'ambassadeur  moscovite,  se  rendit  à  Saint-De- 
nis ,  accompagné  de  l'introducteur  des  ambassa- 
deurs, Bonneuil.  Quand  on  fut  sur  le  point  de 
partir ,  l'ambassadeur  prétendit  avoir  le  fond  du 
carrosse.  D'après  cette  prétention  ,  le  maréchal 
d'Estrées  eût  été  sur  le  devant.  On  convint  par 
accommodement ,  que  l'ambassadeur  aurait  le 
fond  du  premier  carrosse,  où  il  serait  à  côté 
du  maréchal  d'Estrées  ,  et  que  son  chancelier* 
aurait  le  ffind  du  second  carrosse  ;  et  le  fils 
de  l'ambassadeur  ,  le  fond  du  troisième  car- 


Le  roi  reçut  l'ambassade  sur  un  trône  d'argent 
ornéde  plusieurs  grandes  figures  demême  métal. 
Le  tapis  de  pied  était  de  Perse  à  fond  d'or ,  et  le 
carreau  ,  le  dais ,  et  les  meubles  de  la  chambre, 
de  velours  vert  en  broderie  d'or.  Cette  chambre 
et  toutes  celles  par  lesquelles  l'ambassade  devait 
passer,  étaient  ornées  de  candélabres,  de  miroirs, 
de  tables ,  de  cuvettes ,  et  d'une  infinité  d'autres 
ouvrages  d'argent  et  d'or  massif.  Le  roi  ne  vou- 
lut pas  ce  jour-là ,  mettre  sur  lui  aucune  pier- 
rerie ,  sûr  que  la  dignité  de  sa  personne  ferait 
encore  plus  d'impression.  Son  habit  était  brun, 
brodé  en  or  par  écusson  ;  son  baudrier  était 
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brodé  de  la  même  manière ,  et  un  tour  de  plu^_ 

mes  blanches  ornait  son  chapeau. 

L'ambassadeur  monta  sur  les  marches  du 
trône  ,  pour  donner  au  roi  la  lettre  du  czar,  et 
il  supplia  ce  prince  de  lui  faire  l'honneur  de  lui 
donner  sa  main  à  baiser  ;  ce  qu'il  accorda  avec 
beaucoup  de  grâce.  L'ambassadeur  prit  ensuite 
les  présens  ,  et  les  mit  aux  pieds  de  S.  M.  Ils 
consistaient  en  une  grande  quantité  de  martes 
zibelines,  et  une  robe- de-chambre  de  peau  sem- 
blable. Le  fils  du  premier  ambassadeur  fit  présent 
au  roi ,  d'une  pièce  d'étoffe  d'or  à  la  persienne. 

L'ambassadeur  eut  ensuite  une  conférence 
de  deux  heures  ,  avec  le  ministre  ées  affaires 
étrangères  ,  Croissi.  A  cette  époque  ,  les  pou- 
voirs donné»  pas  les  czars  à  leurs  ambassadeurs  y 
étaient  si  limités ,  qu'il  y  allait  de  leur  vie,  s'ils 
s'en  écartaient  dans  la  moindre  chose.  Tout 
l'objet  de  la  négociation  se  bornait  à  faire  accor- 
der ce  qui  avait  été  résolu  dans  le  conseil  de  leur 
monarque ,  et  quelque  avantage  qu'on  leur  eût 
proposé,  ils  n'eussent  osé  l'accepter,  s'il  n'était 
conforme  aux  ordres  dont  ils  étaient  chargés.  Il 
y  a  apparence  que  les  pouvoirs  de  cet  ambassa- 
deur  étaient  très  limités  ;  ils  ne  donnèrent  pas 
lieu  du  moins  à  une  longue  négociation;  et  il 
n'eût  qu'une  seule  conférence  avec  le  ministre. 

L'ambassadeur  prit  congé  du  roi ,  qui  lui  re- 
mit la  lettre  qu'il  écrivait  au  czar.  Cet  envoyé* 
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en  voyant  jouer  les  eaux  de  Versailles ,  dit 
«  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  sur  la  terreque  Salomon 
»  et  le  roi  de  France,  qui  eussent  paru  avec  tant 
»  de  grandeur ,  et  que  David  n'en  avait  jamais 
»  approché.  »  En  voyant  l'immense  quantité  des 
eaux ,  il  demanda  si  toutes  les  eaux  de  la  mer 
étaient  à  Versailles.  1 
L'ambassadeur,  à  la  vue  d'un  tableau  de  Le- 
brun ,  représentant  Louis  XIV ,  la  foudre  en 
main ,  dit  «  qu'on  ne  pouvait  mieux  représen- 
»  ter  le  roi  que  sous  la  figure  de  Jupiter  ,  puis- 
»  qu'il  en  avait  toute  la  majesté  et  la  puis  - 
»  sance.  » 

Tout  ce  que  dit  l'ambassadeur  annonçait  du 
sens  et  de  l'éducation ,  et  il  fit  connaître  avanta- 
geusement sa  nation  ,  qu'on  regardait  comme 
barbare  ,  par  le  motif  déplacé  qu'elle  ne  liait 
pas  encore  ses  intérêts  politiques  à  ceux  de  l!Eu- 
rope  policée. 

Le  roi  envoya  en  présent  à  l'ambassadeur,  une 
boîte  enrichie  de  diamans  avec  son  portrait ,  une 
riche  tenture  de  tapisseries  des  Gobelins ,  un 
meuble  complet ,  ouvrage  de  la  savonnerie ,  une 
pendule,  six  montres,  et  huit  vestes  de  brocard, 
or  et  argent.  Le  chancelier  de  l'ambassadeur  et 
le  fils  de  l'ambassadeur  eurent  des  présens  du 
même  genre  ,  quoique  moins  riches.  (1) 


(i)  Ma  «user,  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal. 
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168a.        Dix  à  douze  créanciers  de  Veniér,  ambassa- 
donnée  à  Tarn-  deur  de  Venise  auprès  di*  roi ,  et  dont  la  mission 
v!S*    de  finissait ,  ne  pouvant  en  être  payés ,  s'adressè- 
rent au  lieutenant*  civil ,  Le  Camus  ,  pour  avoir 
la  permission  de  saisir  les  effets  de  l'ambassa- 
deur. Ce  magistrat  envoya  à  Croissi  /ministre 
des  affaires  étrangères  ,  la  requête  de  ces  créan- 
ciers. Celui-ci  fit  inviter  l'ambassadeur  à  les  sa- 
tisfaire ;  ce  qu'il  promit. 

Depuis  cette  époque  ,  un  tapissier  présenta 
une  nouvelle  requête  au  lieutenant  civil ,  pour 
une  somme  de  quatre  cents  livres ,  que  l'ambas- 
sadeur lui  devait. 

Le  lieutenant  civil  mit  au  bas  de  la  requête: 
«  Soit  donnée  assignation  sau  sieur  Venier,  ci- 
»  devant  ambassadeur  à  .Venise  ;  et  cependant 
»  attendu  qu'il  y  a  un  autre  ambassadeur ,  nous 
»  avons  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  ès  mains 
»  des  débiteurs  du  sieur  Venier ,  ci-devant  am- 
»  bassadeur ,  les  ballots  et  effets  étant  hors  de 
»  sa  maison  v  etc.  » 

Au  bas  de  la  même  requête,  un  sergent  donna 
assignation  à  Venier ,  pour  comparaître  sous 
trois  jours ,  par-devant  le  lieutenant  civil. 

Le  tapissier  ,  muni  de  cette  pièce,  fit  saisir 
trois  chevaux  conduits  par  des  gens  à  la  livrée  de 
l'ambassadeur.  L'affaire  fut  portée  au  ministre 
des  affaires  étrangères ,  qui  jugea  que  ,  sans  at- 
tendre aucun  ordre ,  il  fallait  rendre  les  che- 
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vaux  à  l'ambassadeur .  Le  lieutenant  civil ,  pour 
justifier  sa  conduite ,  dit  que  lorsque  les  am- 
bassadeurs avaient  eu  l'audience  de  congé  ,  l'on 
avait  coutume  de  saisir  pour  dettes  hors  de  leur 
maison.  . 

L'ambassadeur  Venier  ,  et  son  successeur 
Erizzo,  demandèrent  au  roi  par  la  voie  du  nonce  ; 

i°.  Que  le  lieutenant  civil  fût  suspendu  de 
ses  fonctions; 

2°.  Que  l'assignation  fût  révoquée  ;  et  que  le 
procureur ,  l'huissier  et  le  sergent  qui  y  avaient 
coopéré ,  fussent  mis  en  prison  ; 

3°.  Que  les  ambassadeurs  de  Venise  iraient 
trouver  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
lui  demander  que  l'on  conservât  au  lieutenant 
civil  sa  charge,  et  que  le  procureur ,  l'huissier 
et  le  sergent  seraient  mis  en  liberté  ; 

4°.  Que  le  lieutenant  civil  irait  en  robe,  re- 
mercier les  ambassadeurs. 

Le  roi,  voulant  donner  pleine  satisfaction 
aux  ambassadeurs  de  Venise,  décida:  «Que  l'huis- 
»  sier  et  le  sergent  seraient  emprisonnés  pour 
»  s'être  comportés  insolemment;  que  le  lieute- 
»  nant  civil  serait  tenu  de  faire  biffer  de  dessus 
»  ses  registres ,  l'ordonnance  qu'il  avait  rendue  , 
»  portant  assignation  à  l'ambassadeur ,  à  com- 
»  paraître,  et  qu'il  irait  en  personne  lui  faire 
*  des  excuses.  » 

De  plus ,  le  roi  ajouta  au  ministre  des  affaires 
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étrangères ,  qu'il  ferait  une  forte  réprimande  ait 
lieutenant  civil,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  fait 
prévenir  l'ambassadeur  de  Venise,  avant  de  l'as- 
signer à  comparaître. 

Le  lieutenant  civil  se  rendit  chez  le  nouvel 
ambassadeur  de  Venise,  Erizzo,  chez  qui  se 
trouvait  Venier,  à  qui  il  fit  des  excuses. Celui-ci 
les  reçut  en  présence  de  tous  les  membres  des 
légations  étrangères  qu'il  avait  convoqués  chez* 
t  lui,  et  répéta  tout  haut  chaque  parole  des  ex- 
cuses du  lieutenant  civil,  quoique  cette  répé- 
tition affectée ,  ni  l'invitation  faite  aux  ministres 
étrangers,  ne  fissent  point  partie  essentielle  de 
la  satisfaction. 

Le  roi  décida  touchant  le  fond  de  la  contes- 
tation,  et  afin  d'en  prévenir  de  pareilles,  que 
le  lieutenant  civil  ferait  savoir  aux  huissiers  là 
défense  qu'il  leur  faisait  à  l'avenir  (1),  d'assi- 
gner les  ambassadeurs  pour  dettes  ;  sa  majesté 
entendant  que  les  ministres  étrangers  fussent 
invités  poliment  à  payer  leurs  dettes,  afin  de 
concilier  le  respect  dû  au  corps  diplomatique 
avec  l'intérêt  de  ses  sujets. 
168a.  Le  roi  avait  nommé  Bazin  maître  de  requêtes, 
pour  le  céré-  à  l'ambassade  de  Suède ,  en  place  du  marquis 

montai    arec  * 

l'ambassadeur   

de  France  en  . 
Suède. 

t  (1)  Lettre  de  Croissi  au  lieutenant  civil,  du  a  de  juillet 

.682.  ; 
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de  Feuquières  (1).  Dans  ses  instructions  datées 
du  I  I  d'avril  1682 ,  la  cour  énumérait  divers 
griefs  contre  la  Suède  ,  tels  que  d'avoir  fait  une 
alliance  avec  le  Danemarck,  sans  sa  participa- 
tion ;  d'avoir  empêché  ensuite  que  le  Dane- 
marck en  fît  une  avec  sa  majesté ,  sous  pré- 
texte des  intérêts  du  duc  de  Gottorp,  etdes  droits 
de  souveraineté  que  le  roi  exerçait  dans  le  duché 
des  Deux- Ponts ,  et  enfin  d'avoir  signé  avec  les 
états-généraux,  un  traité  qui  les  érigeait  en  in- 
terprètes souverains  du  véritable  sens  des  trai- 
tés de  Westphalie  et  de  Nimègue. 
.  Bazin  ne  devait  pourtant  pas  ôter  au.  roi  de 
Suède  l'espérance  de  renouveler  l'alliance  avec 
la  France,  ainsi  qu'il  paraissait  le  souhaiter; 
•mais  il  ne  devait  pas.non  plus  lui  en! témoigner 
-de  l'empressement ,  et  il  devait  plutôt  affecter 
tine  réserve  qui  ne  fît  qu'augmènter  son  désir. 

Les  principales  conditions  de  l'alliance  étaient 
une  garantie  des  traités  de  Westphalie  et  de  Ni- 
anègue,  en  faveur  des  deux  états>,:  ,  t 

Bazin  avait  permission  d'accorder  jusqu'à  cent 
cinquante  mille  écus  de  subside,, en  temps  de 
paix,  et  cinq  cent  mille  écus  dans  la  guerre , 

  ■ 

^ —  ■       -       ■  * 

(i)Hist.  des  Négociât,  de  Suède,  t.  II ,  manuscr.biblioth. 
de  l'Arsenal. 

Le  marquis  de  Feuquières  fut  depuis  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  Espagne,  et  y  mourut  en  1688,  âgé  de 
soixante-dix  ans. 
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pendant  laquelle  la  Suède  s'obligerait  d'avoir,en 
Allemagne,  outre  les  garnisons  ,  un  corps  de 
troupes  de  quatorze  ou  quinze  mille  hommes. 

A  l'égard  du  duché  des  Deux-Ponts ,  Bazin 
devait  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  de  Suède , 
une  copie  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  royale 
de  Metz,  et  un  mémoire  instructif  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  les  conférences  de  Nimègue  ; 
desquelles  pièces  il  résultait  que  ce  duché  étant 
un  fief  de  l'évêché  de  Metz,  dépendait  de  la  sou- 
veraineté dii  roi  ;  ce  que  cet  ambassadeur  de- 
vait toujours  soutenir,  sans  entrer  dans  aucun 
détail  :  et  pour  ce  qui  était  du  domaine  utile  , 
le  roi  consentait  que  le  roi  de  Suède  en  jouît* 
ou  le  donnât  à  qui  bon  lui  semblerait.  Dans 
le  cas  qu'il  fit  difficulté  de  reconnaître  la  su- 
zeraineté de  la  couronne  de  France,  il  avait  fa- 
culté de  le  vendre^sa  majesté  étant  disposée  à  en 
traiter  avec  lui,  sur  le  pied  du  revenu  et  d'une 
juste  estimation. 

Bazin  arriva  à  Stockholm  le  18  de  juillet,  et 
ne  témoigna  aucun  empressement  de  saluer  le 
roi  de  Suède,  quoique  ce  prince  lui  eût.permis  , 
sur  la  prière  que  lui  en  avait  faite  Feutpiières, 
dè  le  voir  incognito ,  en  attendant  qu'il  pût  avoir 
son  audience  publique. 

Dans  le  premier  entretien  que  Bazin  eut  avec 
le  chancelier  comte  Oxenstiern  ,  la  discours 
tomba  sur  la  conduite  qu'on  avait  tenue  envers 
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Feuquières,  âu  sujet  de  son  audience  de  congé', 
dont  le  cérémonial  avait  été  restreint.  Le  comte 
Oxenstiern  dit  à  ce  sujet,  que  l'usage  d  envoyer 
deux  sénateurs  au-devant  des  ambassadeurs 
des  tètes  couronnées ,  était  du  nombre  des  abus 
introduits  pendant  la  minorité  du  roi  de  Suède , 
et  que  ce  prince  était  résolu  d'abolir;  ne  ju- 
geant point  à  propos  de  rendre  plus  d'honneurs 
aux  ambassadeurs  des  têtes  couronnées  ,  que 
les  siens  n'en  recevaient  dans  leurs  cours  ;  et 
qu'ainsi,  comme  on  n'envoyait  en  France  au- 
devant  deux,  qu'un  duc  et  pair,  ou  un  ma- 
réchal de  France,  il  croyait  rendre  un  pareil 
N honneur,  en  envoyant  un  sénateur  qui  occu- 
pait le  poste  le  plus  considérable  de  son  état  ; 
U  ajoutait  que  ce  règlement  ayant  été  observé 
à  l'égard  du  deroier  ambassadeur  de  Dane- 
raarck ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  rien  changer. 

Bazin  répondit  qu'il  était  difficile  d'établir 
une  parité  de  rang  entre  un  duc  et  pair  et  un 
sénateur ,  leurs  fonctions  et  leurs  emplois  étant 
très  jlifférens  ;  que  de  plus  les  ambassadeurs 
du  roi  son  maître  étant  en  possession  de  rece- 
voir des  honneurs,  on  ne  pouvait  les  diminuer 
sans  lui  faire  injure;  que  le  changement  intro- 
duit à  l'occasion  du  refus  faft,  il  y  avait  deux 
ans ,  en  Danemarck  ,  d^nvoyer  deux  conseillers 
du  conseil  privé,  au-devant  |le  l'ambassadeur 
de  Suède,  changement  qui  avait  donné  lieu  au 
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règlement  qu'on  avait  fait  en  Suède,  ne  pou- 
vait tirer  à  conséquence  pour  les  ambassadeurs 
de  France,  puisque  sa  majesté  très  chrétienne 
n'avait  rien  changé  aux  honneurs  qu'elle  fai- 
sait rendre  aux  ambassadeurs  de  Suède.  Le  comte 
Oxenstiern  persista  à  dire  que  le  roi  de  Suède  ne 
changerait  rien  à  ses  résohitions.  Ce  monarque 
donna  toutefois  le  1 3  de  mai,  à  Bazin,  une  au- 
dience particulière,  dans  laquelle  il  l'accueil- 
lit avec  bienveillance  ;  et  l'ambassadeur  lui  ayant 
demandé  la  permission  de  pouvoir,  avant  son 
audience  de  cérémonie,  se  réunir  aux  courtisans 
qu'elle  daignait  accueillir  ,  le  monarque  lui  ré- 
pondit qu'il  serait  bien  aise  de  le  voir. 

La  cour  de  France  consultée  par  l'ambassa- 
deur, sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  à  l'occa- 
sion du  changement  de  cérémonial ,  décida  d'a- 
bord :  «  que  les  deux  derniers  ambassadeurs  de 
»  France  en  Suède,  n'ayant  point  fait  d'entrée, 
»  parce  que,  par  un  dernier  règlement,  il  avait 
»  été  arrêté  qu'on  n'enverrait  plus  de  sénateurs 
»  au-devant  d'eux ,  et  qu'on  ne  les  traiterait  plus 
»  pendant  les  trois  jours  entre  celui  de  l'entrée 
»  et  celui  de  l'audience  ;  le  roi  ne  voulait  point 
»  que  le  sieur  Bazin  fît  d'entrée  publique.  » 

A  l'égard  de  la  âifflculté  qu'on  faisait  de  don- 
ner à  cet  ambassadeur,  deux  sénateurs  pour  le 
conduire  à  son  audience  de  cérémonie,  le  roi 
jugea  que ,  quoiqu'on  alléguât  que ,  sous  le  feu  roi 
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de  Suède,  les  ambassadeurs  de  Francé  n'avaient 
été  conduits  à  l'audience  que  par  un  sénateur, 
il  suffisait  que  les  deux  derniers  eussent  été 
conduits  par  deux  sénateurs  ,  pour  exiger  le 
même  traitement ,  et  ne  point  s'en  relâcher; 
niais  qu'il  était  facile  de  détruire  la  comparai- 
son faite  entre  un sénateurqui  n'avaitplus  même 
de  fonctions  depuis  la  suppression  du  sénat, 
avec  les  ducs  et  pairs,  premiers  dignitaires  de 
France,  et  les  princes  qui  accompagnaient  or- 
dinairement les  ambassadeurs  de  Suède;  qu'en- 
fin, comme  toutes  ces  sortes  de  contestations 
devaient  se  traiter  par  V usage  >  le  roi  ne  vou- 
lait pas  que  Bazin  entrât  dans  une  contestation 
sur  une  chicane  que  la  mauvaise  disposition  de 
la  Suède  avait  formée;  son  intention  étant,  que 
si  on  s'opiniâtrait  à  lui  retrancher  la  moindre 
partie  des  honneurs  qui  avaient  été  accordés  à 
ses  prédécesseurs,  il  revînt  incessamment  en 
France,  sans  attendre  aucun  nouvel  ordre;  ce- 
lui-ci lui  devant  servir  de  congé. 

La  cour  de  Suède  ne  voulut  rien  changer  à 
son  règlement ,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  com- 
muniqué à  toutes  les  cours. 

Bazin  se  borna  alors  à  demander  une  audience 
particulière  du  roi;  mais  ce  prince  la  lui  refusa 
formellement,  pour  avoir  dit  des  paroles  dures 
à  son  premier  ministre,  le  comte  Oxenstiern. 
Bazin  partit  de  Stockholm  le  27  de  septembre , 
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laissant  en  Suède  son  secrétaire,  afin  dé  donner 
avis  au  roi  de  tout  ce  qui  s'y  passerait, 
Tnfté'de     Muley-Ismaël ,  empereur  de  Maroc,  résolut 
paix  avec  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Louis  xiv  (i)  pour 

l'empereur    .  ,     c  r  .  -  _ 

de  Maroc,  le  prier  de  taire  éloigner  1  escadre  du  comte  de 
Château-Renaud,  qui  bloquait  ses  ports  et  ruw 
naît  le  commerce  de  ses  sujets.  Dans  ce  des- 
sein ,  il  nomma  Hadgi-Méhémed-Thumin  gou- 
verneur deTetuan,  lequel  s'embarqua  sur  un 
vaisseau  de  l'escadre  de  Château-Renaud.  - 

Cet  ambassadeur  admis  à  l'audience  du  roi 
le  4  àe  janvier  1682  x  lui  présenta  une  lettre 
de  son  souverain,  et  lui  dit  en  arabe  :  «  que  les 
»  diverses  actions  de  sa  majesté  avaient  inspiré 
»  tant  d'admiration  et  d'estime  à  l'empereur  son 
»  maître,  qu'il  avait  cru  qu'aux  conquêtes  de 
»  Sus ,  de  Fez, ,  de  Tafilet ,  de  Maroc ,  de  Ris,  des 
»  Arbousènes ,  de  Tetuan  ,  de  Salé  et  d 'Jlca- 
»  lassa  f  et  à  la  gloire  de  beaucoup  de  victoires 
»  qui  l'avaient  rendu  le  plus  grand  et  le  plus 
»  vaillant  monarque  de  l'Afrique  ,il  devait  ajou- 
»  ter  pour  achever  de  le  rendre  content  et  glo- 
»  rieux ,  la  paix  avec  sa  majesté  ;  que  c  elait-là 
»  le  motif  qui  l'avait  porté  à  lui  envoyer  un 
»  ambassadeur ,  pour  en  faire  la  demande.  » 

Le  roi  nomma  les  secrétaires  d'état  Croissi  eV 
Seignelai ,  pour  écouter  les  propositions  de  l'am- 


(i)Mém.  manuscr.de  Saintot,à  la  bibliotU. 
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bassadeur.  Le  lendemain  de  son  audience,  il 
entretint  le  roi  pendant  son  dîner ,  et  ce  prince 
l'ayant  interrogé  sur  le  port  de  Brest ,  il  lui 
répondit  :  «  que  ce  qu'il  y  avait  le  plus  admiré  , 
»  c'étaitl'ordre merveilleux  d'après  lequel  toutes 
a  choses  étaient  tellement  disposées  pour  les  ar- 
»  meroeas,  que  d'une  seule  parole,  sa  majesté 
»  pouvait  armer  cinquante  vaisseaux  en  quinze 
»  jours;  qûe  le  grand  nombre  de  canons,  de 
»  bâtiuaens  et  les  sommes  nécessaires  pour  les 
»  entretenir,  étaient  des  biens  de  la  fortune, 
»  mais  que  ce  bel  ordre  -partait  de  la  tête  ». 

Le  roi  lui  ayant  demandé  s'il  était  satisfait  de 
ce  qu'il  avait  vu  en  France,  sa  réponse  fut: 
«  qu'il  avait  pleuré  lorsqu'il  avait  appris  qu'il 
»  devait  venir  en  France  ;  mais  qu'il  pleurerait 
•»  beaucoup  du  regret  de  la  quitter  »  ;  et  là-des- 
sus, le  roi  dit  tout  haut  «  qu'il  était  venu  en 
»  ambassade  malgré  lui  ;  l'empereur  de  Maroc 
»  lui  ayant  fait  dire  qu'il  lui  couperait  le  cou  , 
»  s'il  ne  partait  ». 

•Cet  ambassadeur,  quoique  né  dans  un  pays 
peu  policé  et  ravagé  depuis  quarante  ans,  par  la 
guerre ,  montra  des  manières  aussi  mesurées , 
et  un  esprit  aussi  délicat,  que  s'il  eût  passé  sa 
vie  dans  une  cour  polie. 

Le  résultat  de  sa  négociation  avec  Croissi  et 
Seignelai ,  fut  un  traité  de  paix  et  de  commerce 
entre  les  deux  états.  Les  articles  en  furent  si- 
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gnés  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  59  de  jan- 
vier 1682.  D'après  ce  traité,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  de  commerce  des  deux  nations  -,  de- 
vaient être  reçus  amicalement  dans  leurs  ports 
respectifs. 

Les  vaisseaux  français  attaques  dans  les  ports 
et  rades  de  l'empereur  de  Maroc,  devaient  être 
protégés  par  lui  ;  et  il  en  e'tait  de  même  à  l'égard 
des  vaisseaux  de  Maroc  attaqués  près  des  côtes 
de  France ,  pourvu  qu'ils  ne  fissent  des  prises 
qu'à  six  lieues  des  mêmes  côtes. 

Tous  les  Français  conduits  en  esclavage  dans 
Jes  états  de  Maroc,  comme  tous  ceux  qui  s'y, 
trouvaient  en  ce  moment,  devaient  être  mis 
en  liberté. 

Les  marchands  français  pouvaient  commer- 
cer librement  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
Maroc ,  et  ne  devaient  pas  payer  d'autres  droits 
que  les  Marocains  eux-mêmes. 

Le  roi  de  France  avait  le  droit  de  mettre  des 
consuls  à  Salé ,  à  Tetuan  et  dans  tel  autre  lieu 
qu'il  jugerait  utile  pour  les  intérêts  des  com- 
merçans  français  ,  lesquels  seraient  jugés  par 
ces  consuls. 

S'il  arrivait  quelque  contravention  au  pré- 
sent traité,  la  guerre  ne  pourrait  avoir  lieu  entre 
les  deux  états,  qu'après  un  déni  formel  de  jus- 
tice ,  etc. 

Le  comte  de  Saint-Âmand ,  capitaine  de  vajjs- 
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seau  (i),  fut  nommé  ambassadeur  du  roi  au- 
près. de  Muley-Ismaè'l ,  empereur  de  Maroc,  et  de  Louis 
arriva  à  la  rade  de  Tetuan  le  2  d'octobre  1682.  âe  M^"ur 
MehemedTummin  ,  qui  avait  été  ambassadeur 
de  Maroc  en  Franoe,  vint  le  recevoir  pour  le 
conduire  vers  son  maître, qui  l'attendait  dans 
sa  tente.  L'ambassadeur,  après  avoir  fait  sa  ha- 
rangue, remit  la  lettre  du  roi  à  l'empereur, 
qui  se  la  fit  expliquer  par  ses  deux  secrétaires 
qui  étaient  renégats  anglais.  L'empereur  dit  à 
Sain  t-Am  and ,  qu'il  savait  bien  que  le  roi  de 
France  descendait  en  ligne  directe  d'Héraclius, 
et  qu'aucun  empereur  avant  lui ,  n'avait  porté 
si  loin  la  gloire  de  la  monarchie  française.  Saint- 
Amand  ayant  voulu  répondre  par  un  compli- 
ment du  même  genre  ,*  le  prince  maure  lui  ré- 
pondit qu'il  n'était  pas  de  la  famille  des  rois , 
mais  de  celle  du  prophète^ 

L'ambassadeur  lui  offrit  les  présens  du  roi,, 
qui  consistaient  en  deux  fusils  bien  travaillés,, 
deux  paires  de  pistolets,  deux  pendules  de  ca- 
binet, deux  douzaines  de  montres,  douze  piè- 
ces de  brocard  d'or ,  douze  autres  de  drap  d'An- 
gleterre très  fin ,  des  bouteilles  de  cuir ,  un, 
porte-feuille  de  maroquin"  brode  d'or,  venu  de 
Constantinople,  et  enfin  un  canon  de  six  pieds 
qui  n'était  point  monté. 

1  !  il!  ■  ■        I  ' 

(1}  JVIçrcure ,  çvrii  i683. 
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Le  même  jour,  le  vice-roi  de  la  province, 
Aly-Manino ,  et  Mehemed  Thummin ,  ayant  été 
nommés  commissaires  pour  la  ratification  de  la 
paix,  vinrent  à  là  tente  de  l'ambassadeur ,  et 
conférèrent  jusqu'à  deux  heures  après  minuit; 
mais  rien  rie  fut  conclu  ;  ils  déchirèrent  même 
ce  qu'ils  avaient  fait  ,  disant  que  les  proposi- 
tions de  l'ambassadeur  ne  tendaient  point  à  la 
paix.  L'alcaïde  Ali  revint  le  lendemain,  trou- 
ver l'ambassadeur  dans  sa  tente ,  avec  les  deux 


■ 

m73 

i 

rtèrent  à  cheval  pour 
aller  apprendre  les  v  Montés  de  l'empereur.  Trois 
heures  après,  Aly-Manino  revint,  et  dit  que  le 
monarque  voulait  qu'on  accordât  à  l'ambassa- 

m 

deeir  ce  qu'il  souhaiterait. 

Le  lendemain,  tout  fut  arrêté  entré  les  trois 
commissaires  et  l'ambassadeur.  Celui-ci  étant 
venu  prendre  audience  de  congé ,  l'empereur  le 
reçut  au  milieu  de  sa  cour,  avec  beaucoup  de 
témoignages  d'amitié ,  et  lui  dit  «  que  n'ayant 
»  point  de  possession  qui  confinât  avec  celles  de 
»  France ,  il  ne  croyait  nullement  que  l'empe- 
»  pereur  des  Français  pût  rien  envier  qui  lui 
»  appartînt  ;  mais<  que  la,  mer  étant  à  tout  le 
i»  monde,  leurs  vaisseaux  pouvaient  se  rencon- 
•>  trer ,  et  même  en  venir  à  quelque  hostilité  ; 
»  que  du  reste ,  ce  ne  serait  jamais  les  siens  qui 
»  commenceraient  l'attaque ,  et  qu'il  donnerait 
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«^là-dessus  à  ses  sujets  des  ordres  si  sévères  et  si 
»  précis ,  qu'il  pouvait  répondre  de  leur  con- 
»  duite.  »  Il  chargea  l'ambassadeur  d'offrir  au 
roi  le  salut  de  paix,  et  lui  donna  pour  le  con- 
duire jusqu'à  la  Ville  de  Tetuan ,  Bingaya ,  fils 
d'un  roi  son  tributaire.  Là,  Saint-Amand  reçut 
les  lettres  de  l'empereur  pour  le  roi ,  et  on  lui 
remit  également  vingt  esclaves  français  dont  le 
prince  marocain  faisait  présent  au  roi.  &aint- 
Aroand  arriva  à  Toulon,  le  24  de  mars  i683. 

Louis  xi  y  pour  consommer  son  projet  de  réu-  i63a. 
nion  de  terres  qu'il  prétendait  être  immédiates  d«*u%£ 
de  l'Empire,  cherchait  à  occasionner  à'  l'empe-  £ 
reur  des  diversions  de  la  part  des  Turcs,  et  des  sroîs* 
révoltes  en  Hongrie,  où  l'on  n'aimait  point  la 
maison  d'Autriche.  Un  certain  Bôhan  qui,  du 
service  de  France  était  passé  à  celui  de  Pôldgne, 
et  de  là  à  celui  du  comte  de  Tékéfi ,  avait  fait 
depuis  tin  voyage  de  Hongrie  én  France,  où  il 
s'était  concerté  avec  le -ministre  des  affaires 
étrangères.  A  son-  retour  en  Hongrie, il  engagea 
le  comte  Tékéli  à  s'insurger  contre  l'empereur, 
et  pour  l'y  décider,  il  lui  remit  de  la  part  de  la 
cour  de  France  plusieurs  sommes  d'argent,  avec 
promesse  de  plus  considérables  encore? 

Les  lettres  que  le  ministère  français  écrivait 
relativement  à  h  révolte  des  Hongrois  pétaient 
adress  es  srti  secrétaire  de  l'envoyé  de  France  h 
Vienne  f  qui  les  faisait  passer  ensuite  à  Bohan. 
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L'intrigue  ayant  été  découverte ,  ce  secrétaire 
fut  mis  en  prison  par  ordre  de  l'empereur,  ce 
qui  fut  cause  que  le  secrétaire  du  comte  de 
Mansfield,  ministre  de  l'empereur  à  Paris,  fut 
arrêté  par  représailles  et  mis  à  la  Bastille ,  avec 
menaces  de  lui  faire  essuyer  les  mêmes  traite- 
mens  qu'éprouverait  le  secrétaire  français.  L'em- 
pereur ayant  mieux  aimé  sauver  un  innocent 
que  de  faire  souffrir  un  coupable ,  fît  sortir  de 
prison  le  secrétaire  français  ;  mais  afin  de  faire 
connaître  le  mécontentement  qu'il  avait  de  sa 
conduite  ,  il  ne  permit  pas  qu'il  fût  relâché 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  Brisach ,  où  il  fut 
conduit  sur.  une  charrette  et  chargé  de  fers.  Le 
r^>i  fit  élargir  le  secrétaire  du  ministre  de  l'em- 
pereur ,  sans  pourtant  u$er  eavera  lui  de  la 
même  rigueur,  , 

D'autres  démarches  tendantes  à  échauffer  le 
mécontentement  des  Hongrois  partaient  encore 
de  Pologne.  Dans  le  temps  que  le  marquis  de 
Vitri  étaitambassadeur  de  France  dans  ce  royau-» 
me,  D.uvernay-Boucauld,  gentilhomme  français, 
qui  était  aussi  dans  ce  pays  sans  aucun  carac- 
tère public ,  entretenait  une  correspondance 
avec  les  chefs  des  mécontens  de  la  Hongrie. 

Zacrowski,  ambassadeur  de  l'empereur  j  in- 
formé des  entrevues  que  Puvernayt  avait  avec 
les  agensdes  rebelles  hongrois,  demanda  au  roi 
de  Pologne  qu'il  ne  permît  à  aucun*  français 
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qui  n'était  point  de  la  légation  de  France,  ou 
qui  était  sans  emploi  particulier ,  de  demeurer 
sur  le  territoire  polonais  ,  et  le  6  d'octobre ,  il 
présenta  un  mémoire  à  ce  prince  pour  lui  com- 
muniquer plusieurs  lettres  qu'il  avait  intercep- 
tées ,  des  seigneurs  hongrois  à  Duvernay ,  et  de 
celui-ci  aux  mêmes  seigneurs  ;  sur  quoi  le  roi  de 
Pologne  fit  prévenir  le  marquis  de  Vi tri  qu'il  eût 
à  enjoindre  à  Duvernay  de  sortir  de  ses  états. 

Vitri  refusa  d'intimer  cet  ordre ,  déclarant 
que  le  roi  son  maître  avait  envoyé  Duvernay 
conjointement  avec  lui  en  Pologne ,  pour  mé- 
nager ses  intérêts,  et  il  nia  qu'il  eût  aucun 
commerce  suspect  avec  les  Hongrois  et  les  Turcs. 

Quelque  temps  après,  l'ambassadeur  de  l'em- 
pereur ayant  été  instruit  que  le  gouvernement 
français  faisait  de  fréquentes  remises  d'argent  à 
Dantzick  pour  les  mécontens  hongrois.,  de- 
manda une  audience  extraordinaire  au  roi,  qui 
la  lui  donna  en  présence  du  marquis  de  Vitri  et 
des  membres  du  sénat. 

L'ambassadeur  de  l'empereur  dans  un  récit 
vif  et  détaillé,  dit  «  que  cent  mille  florins  avaient 
»  été  comptés,  il  y  avait  peu  de  temps ,  à  Du- 
»  vernay  par  le  banquier  Froment,  de  Dantzick, 
x>  pour  continuer  ses  manœuvres;  et  qu'il  croyait 
»  devoir  prier  le  roi  de  chasser  de  ses  états  Duver« 
»  nay  comme  espion  et  fauteur  de  révoltes;  ajou^ 
?  tant  que  si  les  Polonais  ne  donnaient  point  sa- 
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»  tisfaction  à  son  maître  sur  sa  juste  plainte ,  il  se 
»  verrait  obi  igé  de  faire eoo  naî  treà  toù  te  l'Eu  rope 
»  que  les  intrigues  de  la  Francien  Pologne  étaient 
»  cause  des  troubles  de  la  Hongrie  et  de  l'irrup- 
»  tion  des  Turcs J  »  Ces  raisons,  appuyées  de 
preuves ,  parurent  si  pressantes  que  les  minis- 
tres de  Pologne  dirent  sans  ménagement  à  Vitri 
qu'ils  ne  voulaient  plus  se  contenter  des  vains 
pre'textes  dont  il  se  servait  pour  retenir  Duver- 
nay auprès  de  lui.  L'ambassadeur  de  France,  dé- 
clara de  nouveau  que  Duvernay  lui  avait  été 
associé  par  son  maître,  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
pas  l'obliger  à  quitter  la  Pologne ,  et  que  les  mi* 
nistres  ne  pouvaient  pas  insister  sur  son  départ, 
sans  causer  une  rupture  entre  les  deux  états. 

Cette  déclaration,  arrêta  les  instances  des  mi- 
nistres polonais,  et  Duvernay  continua  sa  cor- 
respondance avec  les  Hongrois  et  les  Turcs. 

Cependant  le  châtelain  de  Prémislaw  autorisé 
secrètement  par  le  roi,  apprenant  que  Duvernay 
devait  passer  par  son  village  de  Nimirovic,  pour 
s'aboucher  avec  les  agens  hongrois,  non- seule- 
ment lui  refusa  le  passage ,  mais  même  le  fit  ar- 
rèter  ainsi  que  les  courriéfs  porteurs  de  ses  let- 
tres, ou  qui  lui  en  apportaient  des  mécontens 
hongrois.  Parmi  ces  lettres,  il's'en  trouva  de 
Duvernay  au  comte  Tékéli ,  chef  des  rebelles ,  et 
de  celui-ci  à  Duvernay.  Le  châtelain  dePrémis- 
law  remit  les  lettres  à  l'ambassadeur  de  Tempe- 
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reur,  qui  les  fit  passer  à  sa  cour ,  après  les  avoir 
communiquées  au  roi  de  Pologne.  Le  porteur 
des  lettres  de  Tékéli,  appelé  Kélémeski',  ayant 
été  arrêté ,  et  le  roi  de  Pologne  rte  pouvant  plus 
se  défendre  d'accorder  à  l'ambassadeur  de  l'em-  x 
pereur,  la  demande  qu'il  lui  faisait  d'exclure 
Duvernay  de  son  royaume,  envoya  dire  à  Vitri 
qu'il  eût  à  ordonner  sans  délai  à  Duvernay  de 
quitter  incessamment  la  Pologne  r  et  qu'il  était 
las  des  récits  qu'on  lui  faisait  tous  les  jours  de 
ses  desseins  perturbateurs»  L'ambassadeur  de 
France  ,  convaincu  par  les  lettres  même  de  Du- 
vernay ,  Tenvoya  en  Transylvanie,  oà  il  conti- 
nua à  agir  contre  l'empereur, 

On  a  prétendu  que  Louis  xiv,  en  fomentant 
la  guerre  entre  i'eirtpereur ,  les  révoltés  de  Hon- 
grie, et  la  Porte,  avait  en  vue  de  faire  élire  le 
dauphin  roi  des  Romains,  afin  que  l'Empire  me- 
nacé n'eût  d'autre  refuge  que  sa  puissance,  et 
que  l'empereur  lui-même  se  trouvât  trop  heu- 
reux d'obtenir  la  paix  à  ce  prix  5  ce  qui  garan- 
tissait  la  Hongrie  et  peut-être*  1  Allemagne,  de 
l'invasion  des  Turcs  ;  mais  les  princes  de  l'Empi  te 
qui  refkxutaient  déjà  le  voisinage  de  Louis  xrv, 
se  gardèrent  bien  de  se  le  donner  pour  maître 
dans  la  personne  de  son  fils ,  et  rejetèrent  ses 
propositions.  •■ 

Avant  la  cession  à  la  France  des  évêchés  de  ic^a. 
Metz ,  ïoul  et  Verdun,  il  s'était  fait  à  diverses  rtoUïau 

5 


Digitized  by  Google 


60  Ve  PÉRIODE. 

■ 

reprises  des  démembremens  des  fie£s  qui  en  dé- 
pendaient ,  par  les  dissipations  ou  la  générosité 
de  certains  évèques  empressés  de  gratifier  leurs 
familles.  Pareils  démembremens  avaient  eu  lieu 
en  Alsace,  quoique  par  des  motifs  diffère  ns.  Le 
roi  se  croyant  pleinement  confirmé  par  les  trai- 
tés de  Munster  et  de  Nimègue  dans  la  souverai- 
neté sur  les  trois  évêcbés  et  sur  l'A Isace  ,  établit 
à  Metz  en  1679  et  à  Brisach  en  1680,  des  cham- 
bres de  réunions  ou  cours  de  justice  chargées 
d'examiner  les  droits  de  la  couronne  sur  certains 
fiefs  et  territoires ,  et  de  prononcer  leur  réunion 
au  domaine  royal. 

Par  jugement  de  la  chambre  de  Metz ,  plus  de 
quatre-vingts  fiefs  ,  dont  plusieurs  étaient  im- 
portanspar  leurs  revenus  et  la  qualité  des  pos« 
sesseurs ,  furent  réunis  en  1 680,  aux  évêchés  de 
Metz,  ïoul  et  Verdun  ,  et  de  ce  nombre  étaient} 
Hombourg,  Pont-à -Mousson,  Salm,  Sarrebourg, 
Saarbruck,  Vaudemont,  etc. 

La  chambre  de  Brisach  ordonna  la  même  an- 
née, que  le  roi  entrerait  en  pleine  possession  de 
la  souveraineté  des  dix  villes  impériales  de  la 
préfecture  de*  Haguenau  et  de  la  prévôté  de 
Weissembourg.  Le  parlement  de  Besançon  réu- 
nit à  la  Franohe-Comté ,  par  arrêt  du  3o  d'août 
1680,  le  comté  de  Montbelliard. 

Les  villes  et  les  seigneurs  lésés  par  ces  arrêta 
portèrent  plainte  à  la  diète  de  l'Empire,  qui  in- 
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vita  le  roi  à  ne  point  les  troubler  dans  leur  im- 
médiateté  de  l'Empire ,  observant ,  quant  au 
fond  y  %  que  le  traité  de  Munster  n'ayant  trans- 
»  porté  à  la  France  les  trois  évêchés  et  l'Alsace, 
j>  que  dans  l'état  où  ils  étaient  au  moment  de  la 
*  cession ,  le  roi  n'était  pas  fondé  à  faire  valoir 
»  des  droits  surannés  qui  ne  lui  avaient  jamais 
»  été  transportés  ;  et  quant  à  la  forme ,  la  diète 
»  observait  cju'ii  était  étrange  que  le  roi  citât  les 
»  villes  et  les  seigneurs  d'Alsace  devant  des  juges 
»  de  ses  états,  et  dont  en  qualité  de  membres 
»  de  J'Empire,,  ils  ne  pouvaient  reconnaître  la 
»  compétence.  » 

Le  roi  répondit  «  que  la  question  de  la  cession 
»  de  l'Alsace  avec  ses  dépendances  à  la  couronne 
»  de  France ,  avait  été  un  des  principaux  fon- 
»  démens  de  la  paix  de  Munster,  et  plus  récem- 
»  ment  de  celle  de  Nimègue  ;  ,et  que  les  pléni- 
»  potentiaires  de  l'empereur  ayant  voulu  plu- 
»  sieurs  fois  y  apporter  des  exceptions,  on  avait 
»  été  sur  le  point  de  rompre  le  traité ,  et  qu'en- 
d  fin ,  après  des  débats  de  six  semaines,  on  avait 
»  cédé  l'Alsace  et  toutes  ses  dépendances  ;  que- 
»  chaque  prince  et  état  de  l'Empire  avait  eu  un 
»  ministre  qui  en  avait  été  témoin ,  et  que  nul 
»  n'y  avait  contredit.  » 

Lorsqu'on  parlait  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  Croissi ,  de  la  part  des  électeurs ,  il 
répondait  avec  un  sérieux  ironique  :  «  qu'ils 
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»  s'adressaient  fort  mal,  s'ils  prétendaient  faire 
»  décider  la  question  à  la  cour  ;  que  le  roi  avait 
»  établi  deux  chambres  à  Brisach  et  à  Metz,  afin 
»  de  prouver  à  ses  voisins  qu  il  ne  voulait  faire 
»  tort  à  personne.  » 

Ainsi ,  nonobstant  tes  plaintes  et  réclamations 
supérieures ,  les  réunions  se  poursuivaient  avec 
chaleur,  et  ce  fut  en  vertu  d'un  jugement  tle 
la  chambre  de  Metz ,  que  le  duché  des  Deux- 
Ponts  fut  déclaré  fief  mouvant  des  trois  évèchés, 
et  par  conséquent  de  la  couronne.  Le  roi  de 
Suède ,  à  tjui  appartenait  le  duché  des  Deux- 
Ponts  ,  fut  ajourné  pour  prêter  hommage  de 
cette  seigneurie.  Ce  prince  fit  faire  des  remon- 
trances au  roi  ;  mais  ta  chambre  passa  outre  ,  et 
ordonné  par  sentence  «  qu'il  prêterait  foi  et 
»  hommage  dans  un  délai'  déterminé ,  faute  de 
»  quoi  le  duché  des  Deux-Ponts  serait  réuni  à  la 
d  couronne.  » 

Le  roi  de  Suède  n'ayant  point  satisfait  à  cette 
sommation,  la  réunion  eut  lieu.  Louis  xiv  en 
fit  donation  à  un  prince  de  cette  maison ,  pala- 
tin de  Birkenfeld,  lequel  rendit  hommage. 

Le  roi  d'Espagne  fu  t  également  cité  pour  faire 
hommage  du  com  té  de  Chinei.  D'autres  citations 
qui  frappèrent  successivement  sur  l'électeur  pa- 
latin, l'électeur  de  Trêves,  le  landgrave  de  Hesse, 
l'évêque  de  Spire  et  autres  princes  de  l'Empire, 
moins  considérables,  provoquèrent  de  vives 
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plaintes  contre  la  France,  qui ,  loin  de  cher- 
cher à  les  calmer,  se  plut  à  les  açcroître  encore 
par  la  mise  d'une  garnison  française  dans  Casai, 
et  surtout  par  l'occupation  inopinée  de  la  ville 
impériale  de  Strasbourg. 

Quant  au  premier  fait ,  l'abbé  Morel ,  envoyé 
extraordinaire  de  France  près  le  duc  de  Man- 
toue  (i),  avait  conclu  le  8  de  juillet  1681 ,  un 
traité  avec  ce  prince,  par  lequel  (art.  III  et  IV) 
il  accordait  aux  Français  la  faculté  de  mettre 
garnison  dans  la  citadelle  de  Casai ,  et  depuis  le 
baron  de  Breteuil,  qui  remplaça  l'abbé  Morel, 
avait  4éterminé  le  duc  de  Mantoue  à  remettre 
égalament  la  ville  de  Casai.  Or,  le  duché  de 
Mantoue  étant  fief  de  l'Empire,  la  conduite  du 
duc  était  contraire  à  ses  devoirs.  * 


(1)  Négociât,  du  baron  de  Breteuil ,  in-fol.  manuscr.  à  la 
biblioth.  de  l'Arsenal. 

Ce  ministre ,  daift  une  de  ses  dépêches  ,  fait  le  portrait 
suivant  du  duc  de  Mantoue.  «  Il  ne  parle  jamais  à  ses  mi- 
»  ni  s  très  qu'à  son  manège  ou  dans  son  cabinet  qui  est  au 
»  bout  de  son  écurie ,  où  il  va  visiter  ses  chevaux  quatre  ou 

»  cinq  fois  par  jour  Quand  on  a  à  négocier  avec 

•  lui,  il  juge  vite  et  avec  beaucoup  de  bon  sens  de  tout 
»  ce  qu'on  lui  dit ,  répond  juste  ,  et  ne  manque  pas  de 
»  manières  de  détourner  avec  adresse  une  conversation  à 
»  laquelle  il  ne  veut  pas  répondre  ,  et  de  jeter  avec  bcau- 
»  coup  de  finesse  des  paroles  qui  ne  signifient  qu'à  demi 
»  ce  qu'il  veut  faire  entendre ,  etc.  » 
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L'occupation  ou  plutôt  l'usurpation  de  Stras- 
bourg eut  lieu  de  la  manière  suivante. 
Occupation  Par  ordre  du  ministre  de  la  guerre  ,  Louvbis, 
âe  s*ca«-  on  avait  grossi  les  troupes  cantonnées  en  Lor- 
raine ,  en  Bourgogne  et  dans  l'Alsace ,  sous  pré- 
texte d'y  travailler  aux  fortifications  des  villes 
conquises.  Elles  étaient  distribuées  de  façon 
qu'en  moins  de  trois  jours,  elles  pouvaient  se  . 
réunir  et  former  un  corps  d'armée  considérable; 
Quand  ce  ministre  eut  tout  préparé  ,  il  quitta 
secrètement  la  cour  le  28  de  septembre  1681 , 
et  arriva  à  Brisach.  De-là  il  détacha  neuf  cents 
hommes  des  régimens  de  Picardie ,  d'Orléans 
et  Royal ,  qui  partirent  sur-le-champ  pour  Stras- 
bourg ,  et  joignirent  en  chemin  le  baron  d'Asfeld 
qui  était  à  la  tête  d'un  corps  de  cavalerie. 

Les  forts  de  Strasbourg  en  deçà  et  au-délà  du 
Rhin  ,  furent  aussitôt  occupés  par  ces  troupes. 
On  ferma  subitement  les  portes  de  la  ville  ,  et 
les  habitans  envoyèrent  demander  du  secours 
aux  généraux  de  l'empereur  les  plus  voisins  de 
leur  territoire  ;  mais  quand  ils  virent  paraître 
le  marquis  de  Montclar  à  la  tête  de  douze  mille 
hommes  ,  qui  menaçait  de  ne  faire  aucun  quar- 
tier s'ils  opposaient  la  moindre  résistance  ,  ils 
consentirent  à  se  rendre ,  et  envoyèrent  des  dé- 
putés pour  traiteY  avec  le  marquis  de  Louvois. 

Ce  ministre ,  joyeux  du  succès  de  son  plan , 
accourut  de  Brisach  à  Strasbourg ,  où  il  conclut 
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à  Illkerck  un  traité  de  soumission  avec  les  ma- 
gistrats de  Strasbourg ,  le  3o  de  septembre ,  s  en- 
gageant à  le  faire  ratifier  par  le  roi. 

La  surprise  de  Strasbourg  au  sein  de  la  paix , 
augmenta  les  plaintes  universelles  contre  l'am- 
bition de  Louis  xiv.  On  se  récriait  surtout  contre 
la  violence  de  Lou vois,  préparant  dans  le  silence 
des  envahissemens  aussi  contraires  à  la  foi  pu- 
blique. , 

L'empereur  qui  sentait  le  danger  pour  l'Alle- 
magne et  l'Italie ,  de  l'acquisition  par  la  France 
de  Casai  et  de  Strasbourg  ,  envoya  au  roi  le 
comte  de  Mansfeld,  pour  solliciter  l'évacuation 
de  ces  deux  places,  et  de  la  seconde  principale- 
ment, qui  jusqu'alors  avait  fait  partie  de  l'Em- 
pire ;  mais  cet  envoyé  ne  reçut  d'autre  réponse, 
sinon,  que  cette  ville  s'étant  volontairement  sou- 
mise au  roi ,  ne  faisait  plus  partie  de  l'Empire. 
L'empereur  distrait  par  la  révolte  de  la  Hongrie, 
dissimula ,  quoiqu'il  sentit  le  peu  d'adresse  de 
cette  réponse. 

La  cour  de  France  avait  des  difficultés  non  Difficulté 
moins  sérieuses  avec  l'Espagne  ;  car  indépen-  JJJJ  1£spa# 
damment  de  celle  au  sujet  du  comté  de  Chinei , 
dont  le  roi  réclamait  l'hommage  comme  fief  de 
sa  couronne,  il  en  existait  une  autre,  au  sujet 
des  dépendances  des  places  des  Pays-Bas  que  le 
roi  avait  rendues  à  cette  puissance ,  et  de  celles 
qu'il  avait  acquises  par  le  traité  de  Nimègue. 

iv.  5 
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Ce  traité  n'avait  pas  suffisamment  déterminé 
le  nombre  des  restitutions  ;  et  tandis  que  les  Es- 
pagnols prétendaient  restreindre  le  territoire 
des  places  cédées  par  eux  ,  les  Français  cher- 
chaient au  contraire  à  Y  étendre.  Louis  xtv  com- 
mença par  s'emparer  des  points  contestés;  mais 
comme  ces  voies  de  fait  pouvaient  amener  une 
guerre ,  la  France  et  l'Espagne  envoyèrent  des 
commissaires  à  Courtrai  ,  pour  régler,  tous  les 
différends  à  l'amiable.  .  , 

Le  roi  d'Espagne  renonça  d'abord  au  comté 
de  Bourgogne  ,  et  consentit  à  céder  au  roi  le 
comté  de  Chinei  ;  mais  il  refusa  la  cession  du 
comté  d'Àlost  que  la  France  prétendait  vouloir 
retenir,  par  le  motif  que  l'ayant  conquis,  elle 
n'avait  pas  dit  dans  le  traité  de  Nimègue  qu'elle 
le  rendrait  ;  ce  qui  suspendit  les  conférences. 
z*8».     .  Pour  terminer  des  contestations  qui  ne  de- 

Conférences  *  x 

d«  Francfort,  vaient  pas  manquer  de  rallumer  la  guerre ,  le 
roi  consentit  à  ouvrir  des  conférences  à  Franc- 
fort sur  le  Mein.  Saint-Romain  et  de  Harlay  y 
arrivèrent  au  môi^  de  septembre  1681,  en  qua- 
lité de  plénipotentiairesc 

Le  premier  ,  Melchior  de  Héron  ,  baron  de 
Saint-Romain ,  formé  à  l'école  du  comte  d' A  vaux, 
avait  été  chargé  de  beaucoup  de  négociations 
secondaires  au  congrès  de  Munster  ,  et  avait 
été  ambassadeur  près  le  corps  helvétique  depuis 
167a,  jusqu'en  février  1676. 
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Le  second  plénipotentiaire,  Nicolas-Auguste 
de  Harlay  ,  comte  de  Céli ,  de  conseiller  au  par- 
lement était  devenu  conseiller  d'état,  et  faisait 
son  entrée  dans  la  carrière  politique. 

Diverses  contestations  eurent  lieu  eiltre  ces 
plénipotentiaires  et  les  députés  de  la  diète,  parce 
que  ceux-ci  ne  voulaient  pas  recevoir  les  mé- 
moires des  premiers  qui  étaient  en  français  ,  et 
parce  que  les  plénipotentiaires  du  roi  refusaient 
de  donner  aux  ministres  des  électeurs,  le  titre 
d'ambassadeur  et  d'excellence.  Les  plénipoten- 
tiaires français  donnèrent  au  mois  de  décembre, 
les  propositions  du  roi ,  qui  consistaient  à  res- 
tituer ce  qui  avait  été  occupé  avant  leur  départ 
de  Paris ,  et  à  retenir  Strasbourg  ;  mais  à  rendre 
Fribourg  à  l'empereur ,  pourvu  qu'il  consentît 
à  la  démolition  de  Philisbourg.  Le  20  d'avril 
1682  ,  la  diète  donna  aux  ministres  de  France 
une  réponse  d'après  laquelle  elle  demandait 
provisoirement  la  cessation  des  réunions  ,  la 
restitution  de  tout  ce  qui  avait  été  occupé  depuis 
leur  départ  de  France ,  et  le  rétablissement  dans 
leurs  droits ,  de  tous  les  états  grevés ,  après  quoi 
la  diète  offrait  de  traiter  sur  les  prétentions  de 
la  France,  d'après  le  traité  de  Munster. 

Les  plénipotentiaires  français  répondirent  le 
28  d'avril ,  qu'il  ne  s'était  point  fait  de  réunion 
depuis  leur  départ  ;  qu'il  était  avantageux  à  la 
cause  du  roi;  qu'on  entrât  dans  la  discussion  de 
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ses  droits  ;  mais  que  le  parti  qu'ils  avaient  offert, 
était  plus  court  et  plus  favorable  à  l'Empire. 

Le  roi  laissa  encore  long- temps  ses  ambassa- 
deurs à  Francfort  ;  mais  comme  on  n'y  terminait 
rien  ,  ils  en  partirent  au  commencement  de  dé- 
cembre 1682. 

Les  négociations  jurent  pourtant  continuées 
à  Ratisbonne,  avec  l'empereur  et  l'Empire ,  par 
Créci ,  ministre  du  roi  près  la  diète. 
Triade       0°  se  communiqua  de  part  et  d'autre ,  divers 
r^pereurTet  ProJets  ^e  tra^c ,  sans  pouvoir  en  arrêter  un; 
ri-mpjre.      mais  le  roi  ayant  restreint  au  i5  d'août  i684, 
le  pouvoir  de  conclure  le  traité,  il  fut  signé  dans 
la  soirée  de  ce  jour. 

Les  principales  conditions  étaient  «  (  art.  1er  ) 
a  qu'il  serait  conclu  une  trêve  de  vingt  ans  entre 
»  la  France ,  l'empereur  et  l'Empire  ; 

»  Que  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimè- 
d  gue  (  art.  II)  seraient  maintenus  dans  toute 
»  leur  force  ;  ■ 

»  Que  le  roi  (art.  IV)  resterait  en  possession 
»  de  la  ville  de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl ,  de 
»  même  que  de  tous  les  lieux  et  seigneuries 
*>  qu'il  aurait  réunis  en  vertu  des  arrêts  des 
»  chambres  de  Metz ,  de  Brisach  et  de  Besançon , 
»  jusqu'au  icr  d'août  1681  ; 

»  Que  le  roi  exercerait  librement  et  sans  au- 
»  cune  contradiction,  (art.  V.)  dans  les  lieux 
»  réunis ,  tous  les  droits  de  souveraineté ,  et  qu'il 
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»  ne  serait  permis  à  qui  que  ce  fût ,  de  le  troubler 
»  dans  l'exercice  de  ses  droit»; 

»  Que  le  roi  laisserait  (art,  VIII)  tous  les  sei- 
»  gneurs  ,  propriétaires ,  leurs  héritiers  et  suc- 
»  sesseurs,  et  tous  autresfqui  lui  auraient  prêté 
»  serment  de  fidélité  ,  dans  leur  état  et  dans 
»  l'entière  perception  des  fruits  et  revenus  qui 
»  dépendaient  de  la  propriété  des  lieux  réunis , 
»  se  réservant  ceux  qui  appartenaient  à  la  sou- 
»  veraUieté.  » 

Les  articles  de  cette  trêve ,  et  notamment  le 
Ve  et  le  VIIIe ,  confirmaient  la  souveraineté  du 
roi  sur  les  états  et  princes  immédiats  situés  en 
Alsace. 

Ce  succès  de  la  France  fut  dû  principalement 
à  la  position  fâcheuse  de  l'empereur,  menacé 
par  les  Turcs  qui  avaient  mis  le  siège  devant 
Vienne  en  i68;>  ,  et  non  moins  inquiété  par  les 
Hongrois  révoltés. 

Louis  xiv  sentant  l'importance  de  la  forteresse  1684. 
de  Luxembourg,  qui  était  la  clef  de  l'Allemagne  vingTTnsavec 
et  des  Pays-Bas, en  avait  fait  la  demande  à  l'Es-  r£n>a8U6' 
pagne  ,  en  échange  de  ses  autres  prétentions 
sur  des  portions  des  Pays-Bas  ;  mais  la  cour  de 
Madrid  s'y  était  refusée  obstinément.  La  France 
avait  alors  demandé  que  l'Espagne  lui  cédât 
Courtrai  et  Dixmude.  Cette  proposition  ayant 
encore  été  rejetée  ,  le  roi  avait  ordonné  en  i683 
au  maréchal  d'Humières,  d'entrer  dans  la  Flandre- 
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espagnole  ,  et  d'y  faire  subsister  son  armée  aux 
dépens  du  pays,  sans  pourtant  en  venir  à  des 
hostilités  ouvertes. 

Le  maréchal  d'Humières  ayant  signifié  au 
marquis  de  Grana  ,  gouverneur  des  Pays-Bas  , 
qu'il  s'abstiendrait  de  toute  autre  hostilité ,  pour- 
vu que  les  Espagnols  ne  l'obligeassent  pas  d'aller 
plus  loin ,  et  qu'il  ferait  rentrer  ses  troupes  en 
France,  aussitôt  que  la  cour  d'Espagne  aurait 
donné  satisfaction  au  roi  sur  ses  prétentions;  le 
marquis  de  Grana  répondit  qu'il  avait  lieu  d'être 
surpris  qu'au  sein  de  la  paix,  et  au  moment  où 
les  ambassadeurs  respectifs  étaient  encore  à  leur 
poste ,  on  se  permît  de  couvrir  de  troupes  en- 
nemies le  territoire  de  son  souverain  ;  que  quant 
à  lui ,  sa  charge  l'obligeait  de  défendre  les  Pays- 
Bas  ,  et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'en 
céder  la  moindre  partie. 

Sur  cette  réponse  ,  le  maréchal  d'Humières 
attaqua  Court  rai  qu'il  prit  le  5  de  novembre 
i683 ,  et  le  roi  ordonna  en  même  temps  le  bom- 
bardement de  Luxembourg. 

Lé  roi  d'Espagne ,  à  cette  nouvelle  ,  publia  le 
1 1  de  décembre  suivant ,  un  manifeste  dans  le- 
quel ,  après  avoir  déclamé  vivement  contre  les 
prétentions  de  la  France,  il  lui  déclarait  la  guerre. 
Louis  xiv  qui  voulait  satisfaire  ses  vues  ,  sans 
pourtant  en  venir  à  une  guerre  ouverte  ,  fk  de- 
mander à  l'Espagne  des  équivalehs  pour  les  pla- 
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ces  qu'il  exigeait.  La  cour  de  Madrid  fut  inflexi- 
ble. Néanmoins  ,  quand  elle  vit  Luxembourg 
pris ,  et  qu  elle  ne  pouvait  compter  sur  les  se- 
cours de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  ni  sur  celui 
de  l'Angleterre ,  elle  se  décida  à  la  paix ,  d'autant 
plus  que  les  états-généraux ,  ses  alliés ,  avaient 
conclu  avec  la  cour  de  France  ,  le  29  de  juin 
dernier,  un  traité  dont  l'objet  était  de  procurer 
une  trêve  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  s'enga- 
geant  à  ne  donner  aucun  secours  à  cette  der- 
nière ,  si  elle  s'y  refusait.  Ce  traité ,  qui  fut  né- 
gocié par  le  comte  d'Avaux ,  ambassadeur  du  roi 
à  la  Haye,  avait  déconcerté  la  cour  de  Madrid. 

Danscette  situation ,  elle  chargea  l'empereur, 
dont  les  ministres  négociaient  à  Ratisbonne  avec 
la  France ,  de  se  charger  de  ses  intérêts ,  et  de 
conclure  avec  la  France,  une  trêve  semhlable 
à  celle  qui  venait  d'être  arrêtée  entre  lui  et 
Louis  xiv.  Elle  fut  signée  le  même  jour  i5  d'août 
i684,  au  nom  du  roi  par  Créci ,  et  au  nom  de 
l'empereur  par  le  comte  jde  Windisgratz. 

Le  traité  portait  «  qu'il  y  aurait  (art.  1er  )  une 
*  trêve  de  vingt  années  entre  les  rois  de  France 
»  et  d'Espagne  ; 

»  Que  le  roi  de  France  (art.  II)  retiendrait 
»  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve,  Luxem- 
»  bourg  et  sa  prévôté  ; 

»  Qu'il  rendrait  (  art.  III  )  les  villes  die  Dix- 
»  mude  et  de  Courtrai ,  etc,  ». . 
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Les  deux  trêves  dont  nous  venons  de  parler 
terminèrent<momentanément  les  contestations 
avec  l'empereur  ,  l'Empire  et  l'Espagne.  Ces 
puissances  n'y  avaient  consenti  que  par  nécessi- 
té ,  et  la  paix  fondée  sur  la  nécessité  est  ra- 
rement durable.  Celle-ci ,  à  laquelle  on  n'avait 
donné  que  le  nom  de  trêve ,  tant  on  la  jugeait 
insuffisante  ,  ne  pouvait  être  présumée  une 
reconnaissance  sincère  des  usurpations  et  des 
violences  de  Louis  xiv.  La  guerre  universelle 
qui  ne  tarda  pas  d'éclater  ,  lui  démontra  que  ce 
qu'il  obtenait  paY  les  trêves  de  Ratisbonne  , 
n'était  accordé  qu'aux  circonstances,  (i) 
1684.  Le  roi  de  Siam  instruit  par  la  renommée  fa), 
du  roi  de  des  victoires  de  Louis  xiv ,  lui  avajt  envoyé  en 
1681  trois  ambassadeurs  qui  s'étaient  embarqués 
sur  un  vaisseau  de  la  compagnie  française  des 
Indes.  Ces  ambassadeurs  n'ayant  point  donné 
de  leurs  nouvelles  ,  on  eut  lieu  de  présumer 
qu'ils  avaient  fait  naufrage. 

Le  roi  de  Siam  dépêcha  de  nouveau,  en  France 

-  —  :  ,  

(1)  A  l'occasion  de  la  trêve ,  on  frappa  nne  médaille  dans 
laquelle  Pallas  assise  sur  un  monceau  d'armes ,  à  l'ombre 
d'un  laurier ,  tient  sa  lance  d'une  main ,  et  s'appuie  de  l'autre 
sur  son  égide ,  qu'elle  cache.  La  légende  est  :  Firtus  et pru- 
dentia principis ,  (la  valeur  et  la  sagesse  du  roi)  ;  l'exergue  : 
înduciœ  ad  viginti  annos  datœ  ,  1684 ,  (trêve  accordée  pour 
vingt  aifs,  1684.) 

(a)  Méra.  manuscr.  de  Saintot ,  t.  II ,  et  Mercure  de  16S6. 
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deux  mandarins  du  premier  rang,lesquels  étaient 
accompagnés  d'un  missionnaire  français.  Ces 
deux  mandarins  n'étant  pas  toutefois  envoyés 
directementau  roi,  mais  à  ses  ministres ,  eurent, 
le  27  d'octobre  1684  ,  audience  seulement  du 
marquis  de  Seignelai ,  ministre  de  la  marine  ,  et 
de  Croissi  ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
auxquels  ils  manifestèrent  le  désir  de  leur  sou- 
verain de  s'unir  au  roi  par  une  alliance ,  et  d'en 
recevoir  une  ambassade.  Louis  xiv  fit  d'abord 
quelques  difficultés  d'accorder  ces  deux  points  ; 
mais  il  s'y  détermina,  lorsqu'il  eut  appris  du 
missionnaire,  que  l'intention  du  roi  de  Siam  était 
d'embrasser  le  christianisme. 

Le  roi  envoya  donc  à  Siam,  en  qualité  d'ambas- 
sadeur, le  chevalier  de  Chaumont  accompagné 
de  l'abbé  de  Choisi ,  qui  devait  le  remplacer  en 
cas  de  mort,  et  rester  auprès  du  roi  de  Siam 
comme  ambassadeur  ordinaire.  Le  chevalier  de 
Chaumont  partit  de  Brest  le  ier  de  mars  i685  , 
et  arriva  le  a4  de  septembre,  dans  la  rivière  de 
Siam. 

Le  icr  d'octobre,  Constance  Phalkon  ,  grec 
d'origine  ,  et  premier  ministre  ou  barcalon  du 
roi  de  Siam  ,  lui  envoya  son  secrétaire  avec  des 
rafraîchissemens  pour  tout  l'équipage.  Le  18 
d'octobre,  le  chevalier  eut  son  audience  publi- 
que. Le  roi  avait  une  couronne  toute  brillante 
de  gros  diamans  ,*surmontée  d'une  espèce  de 
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bonnet  de  dragon  ;  au  col ,  il  avait  un  collier 
d'or  enrichi  de  diamans  ,  et  aux  poignets  ,  des 
bracelets  ornés  de  pierreries.  Deux  escaliers  con- 
duisaient à  une  tribiine  où  était  ce  monarque , 
et  devant  laquelle  étaient  trois  grands  parasols 
de  drap  d'or.  Chaumont  lui  présenta  sa  lettre 
de  créance,  et  lui  fit  une  harangue,  dans  laquelle 
il  disait  «  que  le  roi  son  souverain ,  fameux  par 
»  tant  de  victoires  et  par  la  paix  qu'il  avait  ac- 
»  cordée  tant  de*  fois  à  ses  ennemis ,  lui  avait 
»  commandé  de  venir  trouver  sa  majesté,  pour 
»  lui  présenter  des  marques  de  son  estime  et  lui 
»  offrir  son  amitié  ;  mais  que  rien  n'était  plus 
»  capable  d'unir  deux  si  grands  princes,  que  de 
»  vivre  dans  les  sentimens  d'une  même  croyan- 
»  ce  ;  et  qu'ainsi  le  roi  son  maître  lui  avait  re- 
»  commandé  de  représenter  particulièrement  à 
»  sa  majesté  ,  que  la  nouvelle  la  plus  agréable 
»  qu'il  pourrait  porter  au  roi,  serait  que  sa  ma- 
»  jesté  ,  persuadée  de  la  vérité  ,  se  faisait  ins- 
»  truire  dans  la  religion  chrétienne  ;  que  cela 
»  cimenterait  à  jamais  l'estime  et  l'amitié  entre 
»  ces  deux  rois,  etc.» 

Le  roi  de  Siam  évitant  de  répondre  à  une  in- 
sinuation aussi  extraordinaire  ,  dit  à  l'ambassa- 
deur qu'il  recevait  avec  grande  joie,  les  marques 
de  l'estime  et  de  l'amitié  du  roi  de  France. 

La  lettre  de  Louis  xiy  au  roi  de  Siam  conte- 
nait des  remercîmens  sur  la-protection  qu'il  ac- 
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cordait  aux  évêques  et  aux  missionnaires  ,  et 
une  invitation  pressante  de  se  faire  instruire 
dans  les  mystères  de  la  religion  chrétienne. 

A  la  fin  de  l'audience  ,  Chaumont  fit  étaler 
devant  le  roi  une  partie  des  présens  qui  lui 
étaient  destinés.  Ce  monarque  l'interrogea  en- 
suite sur  la  famille  royale  ,  et  lui  demanda  des 
nouvelles  d'Europe ,  auxquelles  Chaumont  satis- 
fit, en  lui  disant  que  le  roi  venait  de  forcer  l'em- 
pereur et  tous  les  princes  d'Allemagne  et  l'Es- 
pagne, à  signer  avec  lui,  une  trêve  de  vingt  ans. 
On  tira  un  rideau  devant  la  fenêtre  de  la  tribune 
du  roi ,  et  l'audience  fut  finie. 

Le  26  d'octobre,  le  premier  ministre  Constance 
rendit  visite  à  l'ambassadeur.  La  conversion  du 
roi  fut  le  sujet  de  léur  entretien.  Constance  fit 
entrevoir  de  grandes  difficultés ,  observant  que 
l'abandon  d'une  religion  professée  depuis  tant 
de  siècles ,  pourrait  occasionner  une  commotion 
générale  dans  le  royaume.  11  fit  connaître  au 
chevalier  de  Chaumont  que  le  roi  avait  un  frère 
qui  ne  cherchait  qu'à'  nourrir  la  dissension  ; 
que  c'était  beaucoup  que  sa  maj esté  permît  qu'on 
enseignât  la  religion  chrétienne  dans  son  royau- 
me ,  et  qu'on  laissât  au  peuple  et  aux  mandarins 
la  liberté  de  l'embrasser  ;  qu'avec  le  temps  les 
choses  pourraient  prendre  une  autre  face. 

Chaumont  ayant  remis  au  premier  ministre 

1  rsité  entrv 

Constance  ,  un  mémoire  concernant  la  liberté  *iy 

le  roi  de  S.aux. 
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de  religion  et  du  commerce  ,  le  roi  y  répondit 
peu  de  jours  après  ,  et  accorda  à  l'ambassadeur 
tout  ce  qu'il  désirait  pour  le  commerce.  Quant 
à  la  religion,  il  fut  stipulé,  i\  que  les  évêqnes 
et  missionnaires  auraient  pouvoir  d'enseigner 
les  mystères  de  la  foi  chrétienne  dans  tout  le 
royaume  de  Siam ,  pourvu  que  dans  leurs  pré- 
dications, il  n'y  eût  rien  de  contraire  aux  lois 
et  au  gouvernement  de  l'état ,  avec  défense  ex- 
presse aux  gouverneurs  et  officiers  des  villes  du 
royaume,  de  les  inquiéter  en  aucune  manière; 

2°.  Que  les  missionnaires  auraient  des  écoles 
où  ils  voudraient,  pour  y  enseigner  toutes  sortes 
de  sciences,  aux  mêmes  conditions  de  n'enseigner 
rien  qui  fût  contraire  au  bien  de  l'état  ; 

3°.  Que  les  Siamois  qui  embrasseraient  la  re- 
ligion chrétienne ,  auraient  les  mêmes  privilèges 
que  les  chrétiens  étrangers  ; 

4°.  Que  les  chrétiens  siamois  ,  devenus  inca- 
pables par  infirmités  ou  par  vieillesse ,  de  rendre 
au  roi  les  servicés  que  lui  doivent  ses  sujets,  qui 
sont  obligés  de  travailler  pour  lui  quand  il  veut  y 
seraient  exempts  de  ces  services,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  le  10  de  décembre  i685,  à 
Louvo,  dans  le  royaume  de  Siam  ,  par  le  che- 
valier de  Chaumont  ,  ambassadeur  extraordi- 
naire du  roi ,  et  par  Constance  Phalkon ,  comme 
muni  des  pouvoirs  les  plus  amples. 

Le  surlendemain,  le  roi  fit  aux  membres 
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de  l'ambassade ,  des  présens  consistant  en  belles 
vestes  japonaises,  en  cabinets  delà  Cbine,  por- 
celaines et  curiosités  du  pays.  Il  donna  à  l'am- 
bassadeur un  grand  vase  d'or ,  qui  est  le  signe 
de  la  dignité  la  plus  éminente  du  royaume  de 
Siam  ,  et  qui  élève  au  rang  de  oya.  Il  désigna 
en  même  temps  les  ambassadeurs  qu'il  envoyait 
à  Louis  xiv  ,  et  qui  s'embarquèrent  avec  le  che- 
valier de  Chaumont  ,  sur  la  frégate  T Oiseau , 
dans  les  derniers  jours  de  décembre  i685.  Arri- 
vés à  Brest  le  18  de  juin  1686,  ces  ambassadeurs 
furent  admis  à  l'audience  du  roi  le  ier  de  sep- 
tembre ,  et  le  haranguèrent  sur  ses  conquêtes 
et  sur  ses  grandes  qualités.  Dans  l'entretien 
qu'ils  eurent  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  Croissi ,  celui-ci  leur  témoigna  que  la  plus 
grande  satisfaction  que  le  roi  de  Siam  pouvait 
procurer  à  S.  M. ,  c'était  non-seulement  de  pro- 
téger les  missionnaires  français  ,  qui  étaient 
dans  ses  états  ,  mais  les  Siamois  qui  se  feraient 
chrétiens. 

Les  présens  faits  par  les  ambassadeurs ,  consis- 
taient dans  tout  ce  que  leur  pays  pouvait  offrir 
de  plus  riche  et  de  plus  choisi  ;  ceux  du  roi  ne 
furent  pas  moins  recherchés.  (1) 


(1)  L'ambassade  de  Siam ,  qui  flattait  beaucoup  l'amour- 
propre  de  Louis  xiv ,  parut  mériter  d'être  consacrée  par 
une  médaille.  On  voit  dans  la  galerie  de  Versailles ,  le  Roi 
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Des  avantages  réciproques  et  d'une  longue 
durée ,  semblaient  devoir  être  pour  les  deux  na- 
tions, le  résultat  de  ces  rapports  entre  leurs  sou- 
verains ;  mais  le  roi  de  Siam  étant  tombé  malade 
au  mois  de  mai  1688,  un  mandarin  siamois, 
nommé  Opra ,  fort  attaché  à  la  religion  de  son 
pays ,  songea  à  se  faire  déclarer  souverain  de  ses 
états.  Le  premier  ministre  Constance,  qui  pres- 
sentait ses  desseins ,  voulut  rassembler  des  trou- 
pes pour  s'y  opposer  ;  mais  elles  furent  battues. 
Opra  fit  mettre  les  frères  du  roi  dans  des  sacs  de 
velours  noir  ,  où  ils  furent  assommés  à  coups 
de  massues  de  bois  odoriférant.  Il  s'empara  en 
même  temps,  de  la  femme  et  des  enfans  de  Cons- 
tance ,  et/ordonna  à  tous  les  Anglais  et  Français 
qui  étaient  dans  le  royaume  d'en  sortir ,  sous 
peine  de  cbâtimens  rigoureux.  Le  roi  étant  mort 
sur  ces  entrefaites,  Opra  monta  sur  le  trône  , 
et  la  révolution  fut  consommée  dans  le  royaume 
de  Siam. 

1684.  Les  Algériens  livrés  depuis  long-temps  à  la 
pa;xTaTcc  au  piraterie  par  férocité  et  la  soif  du  butin  ,  atta- 
ft  TLniT.rpoU  quaient  les  navires  français,  et  en  condamnaient 


sur  son  trône  ,  an  pied  duquel  sont  les  ambassadeurs  de 
Siam.  La  légende  est:  Fama  virtutis,  (réputation  de  vertu); 
l'exergue  :  Oratores  régis  Siam,  1686,  (ambassadeurs  du 
roi  de  Siam) ,  1686. 
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l'équipage  à  l'esclavage  (i).  Il  n'y  a  que  l'im- 
puissance qui  puisse  tolérer  de  pareils  affronts, 
et  Louis  xiv  n'était  pas  dans  le  cas  de  les  sup- 
porter. Une  escadre  aux  ordres  de  Duquesne, 
se  porta  devant  Alger  ,  qu'elle  bombarda.  Le 
dey  Mezzo-Morto ,  furieux ,  se  livra  à  beaucoup 
d'excès  à  l'égard  des  Français  établis  dans  Alger , 
et  en  particulier  à  l'égard  du  consul  de  France , 
le  père  Levacher ,  qu'il  accusa  d'avoir  donné  à 
l'escadre  un  signal  pour  tirer  sur  une  certaine 
partie  de  la  ville ,  plus  facile  à  atteindre.  Il  pro- 
posa au  père  Levacher  de  se  faire  circoncire  et 
d'abjurer  le  christianisme.  Sur  son  refus ,  il  le 
fit  placer  à  l'embouchure  d'un  des  plus  gros 
canons  de  la  place ,  auquel  on  mit  le  feu  ;  trai- 
tement digne  d'une  nation  familiarisée  avec  tous 
les  excès  de  la  barbarie.  Le  bombardement  con- 
tinuant toujours ,  et  les  habftans  étant  menacés" 
d'une  ruine  totale  ,  le  dey  rendit  une  proclama- 
tion qui  prescrivait  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  Français  ,  et  fit  des  ouvertures  de  paix ,  aux- 
quelles l'interprète  du  roi ,  Hayet ,  répondit  de 
la  part  de  Duquesue.  Il  fut  donc  signé  un  traité 
de  paix  ,  portant  : 

«  Que  les  capitulations  entre  l'empereur  de 
»  France  et  les  grands-seigneurs  seraient  sincè- 
--  -  -         -  ■  ......         .  . 

(i)  Histoire  des  état»  barba rewrues  ,  t.  II,  et  Mém.  dt 
TourviUe,  t.  II. 
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»  rement  observées  à  Alger  ,  et  qu'on  rendrait 
»  tous  les  esclaves  détenus  dans  le  royaume 
»  d'Alger  ; 

»  Qu  a  l'avçnir ,  tous  les  Français  pris  par  les 
»  ennemis  de  la  France ,  et  qui  seraient  conduits 
j>  à  Alger  et  dans  d'autres  ports  du  royaume , 
»  seraient  rais  en  liberté  ,  etc.  » 

Ce  traité  qui  devait  durer  cent  ans  ,  fut  signé 
à  Alger ,  le  a5  d'avril  i684 ,  par  le  chevalier  de 
Tourville ,  au  nom  du  roi. 

On  était  convenu  dans  le  cours  de  la  négocia- 
tion avec  le  dey ,  qu'il  enverrait  une  ambassade 
au  roi ,  pour  lui  demander  pardon ,  tant  de  la 
rupture  avec  la  France  ,  que  de  ce  qui  s'était 
passé  à  l'égard  du  père  Levacher. 

Le  dey  chargea  de  cette  ambassade  le  gouver- 
neur d'Alger ,  Hadgi  Giafer ,  qui  partit  accom- 
pagné de  douze  capitaines  ou  officiers  de  mer 
distingués  par  des  actions  d'éclat.  Admis  le  4  de 
juillet,  à  l'audience  du,  roi ,  cet  ambassadeur  lui 
témoigna  la  joie  de  sa  république  et  du  dey  , 
d'avoir  conclu  la  paix  avec  la  France.  Il  le 
pria  d'attribuer  le  meurtre  du  père  Levacher  à 
l'égarement  du  peuple  ,  furieux  de  la  chute 
des  bombes  qui  écrasaient  la  ville  et  ses  habi- 
tans. 

Le  roi  répondit  qu'il  approuvait  le  traité  con- 
clu avec  le  chevalier  de  Tourville ,  et  qu'il  es- 
pérait que  les  Algériens  feraient  de  leur  côté 
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tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  entretenir  la 
paix(i). 

A  la  fin  de  l'audience ,  l'ambassadeur ,  avant 
de  se  retirer ,  dit  au  roi  «  qu'il  prenait  la  liberté 
»  de  lui  témoigner  la  joie  qu'il  ressentait  de  la 
»  prise  de  la  forte  place  de  Luxembourg ,  et  qu'il 
»  souhaitait  qu'il  fût  toujours  victorieux.  »  Re- 
venant voir  les  appartenons,  on  lui  montra  le 
trône  où  était  le  roi  le  jour  qu'il  eut  audience, 
il  dit  ce  qu'il  ne  se  souvenait  point  d'avoir  vu  ce 
»  trône ,  et  qu'il  n'avait  remarqué  ce  jour-là  que 
»  le  roi.  » 

Il  reçut  en  partant ,  des  armes,  des  tentures, 
des  pendules ,  et  une  botte  enrichie  de  diamans. 

L'ambassadeur  retourna  à  Alger,  sur  le  vais- 
seau du  marquis  d'Amfreville.  Le  dey  restitua, 
conformément  au  traité,  cinq  cents  chrétiens, 
savoir  :  trois  cent  vingt  sujets  du  roi ,  cent  cinq 
étrangers  de  toutes  les  nations  >  et  soixante- 
quinze  Anglais  et  Hollandais ,  pris  auspi  dans  la 
dernière  guerre  ,  mais  sous  des  pavillons  étran- 
gers ,  et  que  le  roi  avait  reclamés. 

Il  convient  d'observer  ici  que  le  ministre  de  la 

(i)  On  frappa  à  l'occasion  de  la  paix  avec  Alger ,  une  mé- 
daille. On  y  voit  l'ambassadeur  d'Alger  se  jetant  aux 
pieds  du  roi ,  qui  lui  accorde  le  pardon  qu'il  demande.  La 
légende  est  :  Jffrica  supplex  ,  (l'Afrique  suppliante); 
l'exergue,  Con/ecto  bello  piraùco,  1 684  ;  (  guerre  des  pirates 
terminée,  1684.) 
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marine  avait  à  cette  époque  la  nomination  des 
consuls  dans  les  Echelles  du  levant,  et  leur  cor- 
respondance ,  et  qu'il  était  chargé  également 
de  négocier  les  traités  avec  les  puissances  de 
Barbarie. 

Les  corsaires  de  Tripoli  ayant  violé  la  paix 
que  le  roi  leur  avait  accordée  en  i683  ,  leur  ville 
fut  bombardée  le  22  de  juin  i685 ,  par  une  es- 
cadre commandée  par  le  maréchal  d'Estrées,  qui 
accorda  la  paix  aux  Tripolitains,  le  ag  de  juin 
i685  t  à  condition  qu'ils  rendraient  six  cents 
esclaves  chrétiens ,  trois  vaisseaux  de  Marseille, 
et  qu'ils  payeraient  5oo,ooo  liv.  en  argent. 

De  Tripoli,  le  maréchal  d'Estrées  fit  voile  vers 
Tunis,  qu'il  obligea  pareillement  à  rendre  tous 
les  chrétiens  pris  sous  la  bannière  de  France ,  et 
à  payer  au  roi  les  frais  de  l'armement.  Le  traité 
de  paix  conclu  pour  cent  ans ,  fut  signé  par  le 
maréchal  d'Estrées ,  le  3o  d'août  i685. 

■  • 
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Satisfaction  tirée  de  la  république  de  Gènes.  — >  Honneur  du 
sopba  accordé  à  l'ambassadeur  de  France.  —  Révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  —  Querelle  avec  Rome ,  au  sujet  de 
la  Régale  et  des  franchises. —  Déclaration  de  guerre  à 
l'empereur ,  aux  Provinces-Unies  et  à  l'Espagne.  —  Am- 
bassade des  Cantons  réformés  au  roi.  —  Traité  de  neu- 
tralité avec  la  Suisse.  —  Mission  de  Châteauneuf  près  la 
Porte.  — Ambassade  à  l'empereur  de  Maroc.  —  Manifeste 
de  la  France  contre  le  duc  de  Savoie.  —  Mort  et  politique 
de  Croissi.  —  Nomination  de  Torci  au  ministère  des  af- 
faires étrangères.  — >  Démarches  pour  faire  roi  de  Pologne 
le  prince  de  Conti.  —  Congrès  de  Ryswick.  — -  Traité  de 
paix  avec  l'Espagne  ,  avec  l'Angleterre  ,  avec  l'empereur 
et  l'Empire.  —  Considérations  sur  la  paix  de  Ryswick. — 
Alliance  avec  le  roi  de  Suède.  —  Paix  avec  Maroc.  —  Dif- 
ficultés d'étiquette  avec  la  Porte.  —  Opposition  de  la 
France  à  l'érection  de  l'électorat  d'Hanovre. 

Le  roi  était  très  irrité  contre  la  république  de  xG85. 
Gènes,  soit  à  cause  des  discours  injurieux  qui  se  orftdtiaîS 
tenaient  publiquement  contre  lui  dans  Gènes  ;  g^*1*  d* 
soit  parce  que  les  Génois  avaient  fourni  des  mu- 
nitions de  guerre  aux  Algériens  dans  leurs  cour- 
ses sur  les  Français  ;  mai?  principalement  parce 
que  la  république,  en  vertu  d'un  traité  secret 
avec  l'Espagne,  faisait  construire  quatre  galères 
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pour  le  service  de  cette  puissance ,  alors  en 
guerre  avec  la  France. 

Pidou  de  Saint-Olon,  envoyé  extraordinaire 
du  roi  à  Gènes,  avait  déclaré  de  sa  part,  que  si 
la  république  faisait  mettre  ces  bâtimens  en 
mer ,  la  France  regarderait  cette  conduite  com- 
me une  hostilité,  et  ordonnerait  à  ses  vaisseaux 
de  les  saisir  partout  où  ils  se  trouveraient.  Après 
cette  menace  que  les  éénois  regardèrent  comme 
une  insulte  faite  à  leur  indépendance ,  ils  ne 
gardèrent  plus  de  ménagemens  envers  Saint- 
Olon.  Ses  domestiques  furent  insultés;  on  chassa 
de  la  ville  le  religieux ,  confesseur  de  sa  femme; 
on  mit  à  l'amende  son  médecin  ,  son  chirur» 
gien  et  son  apothicaire ,  qui  étaient  Génois ,  et 
on  attenta  même  à  sa  vie.  Saint-Olon ,  de  son 
côté ,  se  permit  des  vivacités  peu  dignes  de  son 
rang,  et  donna  publiquement  du  bâton  à  des 
Génois  ,  quoiqu'il  existe  des  armes  plus  nobles 
pour  le  ministre  d'un  grand  roi. 

Les  galères  ayant  été  achevées  et  mises  en 
mer,  Saint-Olon  prit  son  audience  de  congé, 
d'après  l'ordre  de  sa  cour ,  et  partit  de  Gènes. 
Le  i5  de  mai  1684,  la  guerre  fut  déclarée  à  la 
république ,  et  peu  après ,  une  escadre  française 
aux  ordres  de  Duquesne,  parut  devant  Gènes. 
Le  sénat  députa  six  sénateurs ,  qui  se  rendirent 
à  bord  du  vaisseau  commandant,  où  se  trouvait 
le  ministre  de  la  marine,  Seignelai,  lequel  leur 
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déclara  qu'il  voulait  bien  leur  laisser  le  temps 
de  recourir  à  la  clémence  du  roi ,  les  assurant 
qu'ils  pouvaient  encore  compter  sur  sa  protec- 
tion ,  pourvu  que  le  sénat  envoyât  près  du  roi 
quatre  de  ses  principaux  membres,  pour  lui  de- 
mander sa  bienveillance  et  l'oubli  du  passé  ;  qu'en 
outre  ,  on  remettrait  à  la  France  les  quatre  ga- 
lères que  la  république  avait  fait  construire  pour 
le  service  d'Espagne.  Le  ministre  ajouta  aux  dé- 
putés, que  s'ils  refusaient  ces  conditions,  il  avait 
ordre  de  bombarder  leur  ville.  ■ 

Le  sénat,  indigné  de  ces  propositions,  fit  pour 
toute  réponse,  tirer  lecanon  desforts  sur  la  flotte. 
Après  cette  démarche  des  Génois,  Icsgaliotesà 
bombes  commencèrent  à  agir,  le  1 8  de  mai  1684. 
Une  grande  partie  de  la  ville  fut  détruite  par  la 
chute  de  près  de  quatorze  mille  bombes,  qui  y 
furent  lancées  jusqu'au  28  du  même  mois. 

Cependant,  une  négociation  ayant  été  enta- 
mée à  Paris ,  sous  la  médiation  <Ju  pape,  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  de 
Gènes,  le  marquis  Marini,  les  articles  furent 
signés  entre  eux,  le  12  de  février  i685. 

Le  roi  (art.  Ier)  imposait  au  doge  et  à  quatre 
sénateurs^  l'obligation  de  venir  dans  deux  mois , 
au  lieu  où  sa  majesté  serait;  et  lorsqu'ils  seraient 
admis  à  son  audience ,  revêtus  de  leurs  habits 
de  cérémonie,  le  doge  portant  la  parole,  té- 
moignerait au  nom  de  la  répubjique  dè  Gènes, 
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l'extrême  regret  qu'elle  avait  d'avoir  déplu  à 
S.  M. ,  et  se  servirait  dans  son  discours  des  ex- 
pressions les  plus  soumises,  les  plus  respectueu- 
ses, et  marquant  le  mieux,  le  désir  sincère  quelle 
avait  de  mériter  à  l'avenir  la  bienveillance  de 
S.  M.,  et  de  la  conserver  soigneusement. 

Il  était  dit  (art.  II),  que  le  doge  et  les  quatre 
sénateurs  rentreraient  à  leur  retour,  dans  l'exer- 
cice de  léurs  charges  et  dignités ,  sans  qu'il  fût 
permis  d'en  mettre  d'autres  à  leur  place,  pen- 
dant leur  absence. 

Les  Génois  (art.  III)  s'obligeaient  à  remettre 
leur  marine  ,  sur  le  pied  où  elle  était  le  1er  jan- 
vier i683. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  le  doge  Impé- 
riale Lascari ,  accompagné  des  quatre  sénateurs 
Garibaldi ,  Durazzo,  Lomellini  et  Salvago,  et 
de  huit  autres  gentilshommes  qualifiés ,  se  ren- 
dit à  Paris.  Il  garda  plusieurs  semaines  1*1/*- 
cognito,  afin  de  faire  préparer  ses  équipages, 
qui  furent  d'une  grande  magnificence.  Le  i5  de 
mai,  il  se  rendit  à  l'audience  du  roi  :  dès  qu'il 
l'eut  aperçu ,  il  se  découvrit ,  s'avança  quelques 
pas,  et  fit  ensuite,  ainsi  que  les  sénateurs ,  deux 
profondes  révérences  au  roi,  qui  se  leva  en  ôlant 
un  peu  son  chapeau.  Après  quoi,  le  monarque 
leur  fit  signe  d'approcher,  comme  en  les  appe- 
lant de  la  main.  Le  doge  alors  monta  sur  le  pre- 
mier degré  du  trône  :  le  roi  et  lui  se  couvrirent, 
.  i 
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et  le  doge  adressa  au  roi ,  en  italien ,  le  discours 
suivant  : 

«  Sire ,  ma  république  a  toujours  tenu  pour 
»  maxime  fondamentale ,  de  se  signaler  par  le 
»  profond  respect  qu'elle  porte  à  cette  puissante 
»  couronne  que  V.  M.  a  reçue  de  ses  ancêtres, 
»  et  qu'elle  a  élevée  à  un  si  haut  degré  de  force 
»  et  de  gloire,  par  des  actions  étonnantes,  que 
»  la  renommée,  qui  dans  tout  autre  sujet  ordinal 
»  rement  exagère,  ne  pourra,  même  en  les  dimi- 
»  nuant ,  les  rendre  croyables  à  la  postérité. 

»  Ces  prérogatives  si  sublimes  qui  obligent 
»  tous  les  états  à  les  considérer  et  à  les  admirer 
»  avec  une  soumission  très  profonde ,  ont  parti- 
»  culièrement  porté  ma  république  à  se  distin- 
>?  guer  pardessus  tous  les  autres,  en  le  témoignant 
»  de  telle  manière  que  tout  le  monde  en  doive 
»  dejneurer  convaincu  ;  et  l'accident  le  plus  fu- 
»  neste  qu'Ole  ait  jamais  éprouvé,  est  celui  d'à- 
»  voir -pu  véritablement  offenser  V.  M.;  et  quoi- 
»  qu'elle  se  flatte  que  c'est  un  pur  effet  de  son 
»  malheur,  elle  voudrait  néanmoins  que  tout 
»  ce  qui  s'est  passé,  et  dont  V.  M.  »'a  pas  été 
u  contente ,  fût,  à  quelque  prix  que  ce  fut, 
»  effacé  non-seulement  de  sa  mémoire,  mais 
»  encore  de  celle  de  tous  les  hommes;  étant  in-» 
».  capable  de  se  consoler  dans  une  si  grande  af- 
».  fliction,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  voie  rétablie  dans 
».les  bonnes  grâces  de  S.  JVt.,  quelle  s'attachera 
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»  désormais,  non-seulement  à  conserver,  mai* 
»  même  à  en  mériter  l'augmentation. 

»  C'est  dans  cette  vue  que,  ne  se  contentant 
»  pas  des  termes  les  plus  respectueux ,  la  répu- 
»  blique  a  voulu  se  servir  de  manières  inusitées 
»  et  très  particulières ,  en  lui  envoyant  son  doge 
»  avec  quatre  de  ses  sénateurs,  espérant  qu'après 
»  de  telles  démonstrations,  V.  M.  sera  pleine- 
»  ment  persuadée  de  la  très  haute  estime  que 
»  ma  république  fait  de  votre  royale  bienveil- 
»  lance. 

»  Pour  ce  qui  est  de  moi ,  Sire ,  je  m'estime 
»  très  heureux  d'avoir  Phonneur  d'exposer  à 
»  V.  M.  ces  sentimens  respectueux,  et  je  tiens  à 
»  gloire  particulière,  de  paraître  devant  un  mo- 
»  narqued'un  courage  invincible,  et  révéré  par 
»  sa  grandeur  d'ame  et  sa  magnanimité. 

»  J'espère  que  V.  M. ,  pour  faire  voir  de  plus 
»  en  plusà  tout  l'univers,  l'étendue  4e  sa  généro- 
»  site,  daignera  regarder  ces  témoignages  aussi 
»  justes  que  respectueux,  comme  provenant  de 
»  la  sincérité  de  mon  cœur ,  et  de  ceux  de  mes- 
»  sieurs  les  sénateurs,  comme  de  tous  les  citoyens 
»  génois ,  lesquels  attendent  avec  impatience  les 
»  marques  que  V.  M.  voudra  bien  leur  donner 
»  du  retour  de  sa  bienveillance.  » 

Le  roi  répondit  :  «  Qu'il  était  content  des  sou- 
»  missions  que  lui  faisait  faire  la'république  de 
»  Gènes  ;  que  comme  il  avait  été  fâché  d'avoir 
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»  eu  sujet  de  faire  éclater  son  ressentiment  con- 
»  tre  elle,  il  était  bien  aise  de  voir  les  choses  au 
»  point  où.  elles  étaient,  parce  qu'il  croyait  qu'à 
»  l'avenir  ,  il  y  aurait  une  très  bonne  intelli- 
»  gence;  qu'il  voulait  se  la  promettre  de  la  bonne 
»  conduite  que  la  république  tiendrait  à  l'ave- 
»  nir  ,  et  que  l'estimant  beaucoup ,  il  lui  donne- 
»  rait  dans  toutes  les  occasions  des  marques  de 
»  sa  bienveillance.  »  • 

A  l'égard  du  doge,  S.  M.  parla  de  son  méHte 
personnel,  lui  faisant  connaître  qu'elle  lui  don- 
nerait avec  plaisir  des  témoignages  de  l'estime 
particulière  qu'elle  en  faisait.  ■ 

Après  cette  réponse  du  roi ,  les  quatre  séna- 
teurs firent  leur  harangue  séparée,  et  S.  M.  ré- 
pondit à  chacun  en  particulier. 

Le  doge  conserva  toujours  ,  malgré  la  singu- 
larité  de  son  rôle ,  un  air  civil  et  spirituel.  Sa 
contenance  n'avait  rien  d'embarrassé,  et  il. mon- 
tra de  la  dignité  sans  morgue ,  et  de  l'abaisse- 
ment sans  bassesse. 

Ce  magistrat  revint  le  i3  de  mai,  à  Versail- 
les ,  où  il  visita  ce  qui  y  était  le  plus  digne  de 
curiosité  :  ce  fut  alors  que  quelqu'un  lui  de- 
mandant ce  qui  le  frappait  le  plus  en  France ,  il 
répondit  par  ce  mot  fin  :  «  C'est  de  m  y  voirie 

Le  roi  lui  fit  présent  de  son  portrait  garni  de 
diamans ,  et  de  plusieurs  riches  tentures.  Les 
sénateurs  eurent  des  présens  semblables,  mais 
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de  moindre  prix.  Le  doge  retourna  à  Gènes  le 
26  de  mai  (1).  • 
,6*5.         La  contestation  au  sujet  du  sopka,  après  avoir 
•ophaaccordé  duré  cinq  ans  entre  le  grand-visir  et  l'ambassa- 
dcur  d™  Frat  ^eur  ^e  France ,  fut  accommodée  à  la  satisfac- 
CP  tion  de  la  Fjrance ,  au  voyage  de  M.  de  Guillera- 

gues  à  Andrinople,  en  1684. 

Cet  ambassadeur,  conduit  à  l'audience  du 
grand-visir  ,  se  plaça  sur  le  sopha ,  qui  était 
di^)osé  comme  il  l'avait  demandé,  et  s'entre- 
tint avec  le  grand-visir  d'objets  divers.  A  la  fin 
de  cette  conversation,  le  teschifrat-Emini ,  ou 
maître  des  cérémonies ,  présenta  une  requête 
pour  demander  qu'on  fît  l'insertion  de  cette 
distinction  dans  les  archives  de  l'empire ,  com- 
me n'ayant  jamais  été  pratiquée ,  criant  même 
tout  haut  qu'il  fallait  brûler  l'ancien  livre  tlu 
cérémonial. 

Guilleragues  eut  audience  du  grand-seigneur 
le  26  de  novembre,  elle  harangua.  Le  sultan 
lui  parla  deux  fois,  ce  qui  est  une  faveur  par ti- 
f   culière;  car  il  se  contente  d'entendre  les  ambas- 


(1)  La  soumission  de  ^république  de  Gènes  fut  le  sujet 
d'une  médaille.  On  y  voit  le  roi  debout  sur  le  marche-pied1 
de  son  trône ,  et  devant  lui ,  le  doge  avec  ses  quatre  séna  - 
teurs en  posture  de  supplians.  La  légende  est  :  Genua  obse- 
quens,  (Gènes  soumise)  j  l'exergue,  dux  legatus  et  deprecator^ 
1685  ;  (le  doge  envoyé  pour  implorer  la  clémence  du  roi) \ 
1685. 
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sadeurs  ,  et  de  leur  répondre  par  un  signe  de 
téte. 

Guilleragues  ne  jouit  pas  long-temps  de  la  fa- 
veur à  laquelle  il  était  parvenu  près  de  la  Porte; 
il  mourut  d'apoplexie  à  Constantinople,  lé  5  de 
mars  de  cette  année ,  après  avoir  obtenu  près 
de  quatre-vingts  comma  ndemens  et  barats  de  la 
Porte ,  en  faveur  du  commerce  français ,  dont 
un,  entre  autre,  portait  réduction  à  trois  pour 
cent ,  des  droits  sur  les  marchandises  des  négo- 
cians  français  au  Caire. 

II  obtint  un  commandement  contre  les  cor- 
saires d'Alger,  de  Tunis  et  Tripoli,  qui  vou- 
draient entrer  dans  les  ports,  et  s'avancer  jusque 
sous  les  forteresses  du  grand-seigneur  ,  pour  se 
saisir  des  bâtimens  français  qui  y  seraient  réfu- 
giés, avec  ordre  à  tous  aga  et  officiers  du  grand* 
seigneur,  de  les  fléfendre  contre  l'attaque  des 
corsaires,  et  de  faire  restituer  les  bâtimens  et 
marchandises  qui  auraient  été  enlevés  par  eux. 

Un  autre  commandement  obtenu  par  Guille- 
ragues, est  celui  qui  interdit  au  douanier  de 
Constantinople,  de  prendre  connaissance  des 
bardes  et  présens  qui  viennent  de  la  chrétienté, 
à  l'adresse  de  l'ambassadeur ,  et  de  les  visites  ou 
de  les  soumettre  à  aucun  droit. 

Girardin ,  conseiller  au  parlement,  et  depuis 
lieutenant  civil  au  Châtelet,  fut  le  successeur  de 
Guilleragues,  En  arrivant  devant  Cpnstantino- 
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pie,  le  10  de  janvier  1686,  sur  le  vaisseau  du  roi 
le  Vaillant^  il  envoya  un  drogman  au  caïmacan , 
,  pour  l'avertir  qu'il  était  en  vue  de  la  ville ,  et 
savoir  si  le  canon  du  sérail  lui  rendrait  le  salut 
qu'il  lui  ferait ,  parce  que  sans  cette  assurance, 
le  vaisseau  de  S.  M.  ne  saluerait  pas.  Le  caïma- 
can fit  réponse  que  le  sérail  ne  savait  ce  que 
c'était  que  de  saluer  ;  qu'il  ne  pouvait  faire  ren- 
dre le  salut  sans  exposer  sa  tête,  et  que  l'ambas- 
sadeur pouvait  passer  devant  le  sérail  sans  saluer. 
A  son  audience,  Girardin  fut  placé  sur  une  chaise 
de  velours  rouge  posée  sur  le  soph  a . 
,686.  Louisxiv^parunéditdu  1 8  d'octobre  1 685  (1), 
âê  véiih  'Tt  révoqua  le  fameux  édit  de  Nantes  de  i5g8.  Il 
Nante».  prit  conseil  sur  ce  point ,  du  chancelier  le  ïellier, 
de  Louvois,  son  fils,  ministre  de  la  guerre, 
du  père  de  la  Chaise,  son  confesseur,  et  de 
madame  de  Maintenon,  qifi  s'était  déjà  insi- 
nuée dans  les  affaires  d'état.  Dès  l'année  1679, 
les  concessions  faites  aux  protestans,  avaient 
été  graduellement  restreintes.  Pour  les  forcer  à 
obéir  à  l'édit  qui  révoquait*  celui  de  Nantes, 
on  employa  contre  eux  la  violence.  Le  Béarn , 
le  Languedoc,  la  Guienne ,  l'Anjou,  la  Sain- 
tonge,  le  Poitou  ,  le  Vivarais  et  les  Cévennes,  fu- 
rent témoins  de  mesures  sévères  et  d'exécutions 
souvent  cruelles.  Deux  cent  cinquante  mille 


(1)  Hist.  de  l'édit  de  Nantes ,  par  Benoit. 
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protestans  abjurèrent  la  religion  de  leurs  pères  ; 
mais  plus  de  trois  cent  mille  s'y  refusèrent,  et 
cherchèrent  un  asile  en  Hollande ,  en  Angleterre, 
en*AIlemagne ,  en  Danemarck ,  où  ils  furent  ac- 
cueillis ,  soit  par  l'intérêt  qu'inspire  la  persécu- 
tion, soitparce  qu'ils  possédaient  des  artsquien- 
richissaientles  pays  où  ils  se  fixaient.  Quatre.cent 
mille  protestans  qui  ne  purent  flîir ,  dissimu- 
lèrent leurs  principes  religieux ,  afin  de  se  sous- 
traire à  l'intolérance  qui  fut  poussée  à  un  tel 
degré,  que  par  l'édit  du  29  avril  1686,  les  pro- 
testans malades  qui  refuseraient  le  viatique ,  de- 
vaient être  considérés  et  punis  comme  apostats , 
s'ils  revenaient  en  santé;  les  hommes  être  con- 
damnés aux  galères  perpétuelles ,  les  femmes  à 
la  prison  et  à  la  perte  de  leurs  biens  ;  en  cas  de 
mort%  leurs  biens  être  vendus ,  leurs  cadavres 
exhumés,  et  jetés  à  la  voirie. 

Louis  xiv,  voyant  que  les  religionnaires  ai- 
maient mieux  renoncera  leur  patrie,  qu'à  leurs 
opinions,  non-seulement  donna  des  ordres  sé- 
vères à  tous  les  gouverneurs  de  places  fron- 
tières et  maritimes  pour  les  arrêter ,  mais  il 
promit  des  récompenses  considérables  aux  dé- 
nonciateurs des  fugitifs,  et  prononça  les  peines 
les  plus  rigoureuses  contre  ceux  qui  auraient 
favorisé  l'évasion  de  quelque,  religionnaire  ;  et 
malgré  tant  d'efforts  et  de  précautions,  son 
autorité  fut  impuissante.  Londres,  la  Haye, 
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Berlin ,  se  remplirent  de  réfugiés  ;  tant  il  est 
vrai  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  échoue ,  quand 
il  dédaigne  l'humanité  et  la  raison  ,  parce  que 
ses  ordres  sont  alors  mal  secondés.  é 

Les  protestans  ont  toujours  regardé  les  édits 
rendus  en  leur  faveur  depuis  Henri  n ,  et  no- 
tamment celui  de  Nantes,  comme  des  actes  si- 
nallagmatiques,  et  comme  de  vrais  traités  obli- 
gatoires pour  le  roi.  Sans  discuter  ici  cette  pré- 
tention j  au  moins  est-il  certain  que  Louis  xiv, 
au  moment  où  l'Europe  irritée  se  liguait  contre 
lui,  fit  une  faute  capitale  en  politique,  en  for- 
çant tant  de  sujets  utiles  et  honnêtes ,  à  porter 
dans  l'étranger  leurs  bras  ,  leurs  talens,  et  une 
industrie  non  moins  dangereuse  que  la  haine. 
i638.         Le  gouvernement  d'Innocent  xi ,  pontife  d'un 
•t^rdiL  ,  caractère  inflexible,  et  peu  porté  pour  Louis  xiv, 
îTégàu'et  dés  ^Ut  marque  Par  plusieurs  contestations  assez 
franchises.     vives  entre  la  France  et  le  saint-siége  (i). 

La  première  de  ces  contestations,  et  qui 
même  dans  son  principe  était  antérieure  au  pon- 
tificat d'Innocent  xi ,  était  relative  à  la  régale , 
droit  d'après  lequel  le  roi  nommait  aux  béné- 
fices pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux. 
Ce  droit,  long-temps  contesté  à  l'autorité  royale, 
lui  avait  été  confirmé  par  arrêt  du  parlement, 

(i)  Reboulet,  la  Hode  et  Limiers,  HisL  de  Louis  xir, 
et  Lorenz  ,  summa  Historiée ,  t.  IV. 
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du  a4  d'avril  1608 ,  et  avait  été  corroboré  depuis 
par  d  autres  édits.  Mais  en  1673,,  ce  droit  fut 
ouvertement  combattu  par  les  évêques  d'Aleth 
et  de  Pamiers ,  qui  appelèrent  au  pape  des  sen- 
tences rendues  contre  eux  par  leurs  métropo- 
litains, et  Rome  les  avait  pris  sous  sa  protection. 

Le  clergé  de  France  s'étant  assemblé,  le  9 
de  novembre  1681 ,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  de  Harlay ,  reconnut  le  droit 
de  régale  par  une  résolution  du  3  de  février 
1682  ;  bien  plus ,  le  19  de  mars  suivant ,  il  arrêta 
les  quatre  articles  su  1  van  s,  comme  le  fonde^ 
megt  des  libertés  de  l'église  gallicane  : 

i°.  ff  Que,  quoique  Jésus-Christ  eût  donné  à 
»  Saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  la  puissance 
»  sur  les  choses  spirituelles,  et  qui  regardent  le 
»  salut  éternel ,  il  ne  leur  avait  jamais  donné 
«autorité  soit  directe,  soit  indirecte  sur  les 
d  choses  temporelles;  et  par  conséquent,  que 
»  les  rois  ne  pouvaient  être  déposés ,  ni  les  su- 
»  jets  déliés  du  serment  de  fidélité,  etc. 

a°.  »  Que  la  plénitude  de  la  puissance  accor- 
»  dée  au  saint- siège  apostolique  sur  les  choses 
»  spirituelles ,  ne  dérogeait  en  aucune  sorte,  à  ce 
»  qui  avait  été  déterminé  dans  la  IVe  et  Ve  ses- 
»  siou.du  concile  de  Constance ,  sur  l'autorité 
»  des  conciles  universels  ;  ce  concile  ayant  été 
»  confirmé  par  les  papes ,  par  l'Eglise  en  géné- 
»  ral  et  par  l'église  de  France  en  particulier,  etc.  ; 
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3°.  »  Que  l'usage  de  la  puissance  apostolique 
»  devait  être  réglé  par  les  canons  dressés  dans 
»  l'esprit  de  Dieu ,  et  respectés  de  toute  la  terre  ; 
»  que  les  règles  et  les  usages  reçus  dans  tout  le 
»  royaume  et  dans  1  église  gallicane,  devaient 
»  avoir  leur  force ,  etc.  ; 

4°.  »  Qu'il  appartenait  principalement  au 
»  pape  de  décider  en  matière  de  foi ,  et  que  ses 
»  décrets  obligent  tous  les  fidèles  ;  mais  que  ses 
»  décisions  néanmoins,  n'étaient  absolument 
»  sûres,  qu'après  que  l'Eglise  les  avait  adoptées». 

Le  roi  ayant  ordonné  la  publication  de  ces 
articles ,  et  leur  enregistrement  dans  tou^  les 
parlemens  et  dans  les  universités ,  avec  défense 
de  soutenir  le  contraire,  Innocent  xi  en  fut  ou- 
tré ,  et  commença  dès  lors  à  refuser  des  bulles 
à  tous  ceux  que  le  roi  nommait  aux  évêcbés 
vacans. 

Une  autre  querelle  eut  lieu  avec  la  cour  de 
Rome  au  sujet  des  franchises.  Il  y  avait  à  Rome, 
par  concession  ,  abus  ou  tolérance ,  des  palais 
et  même  des  quartiers  assez  étendus  exempts  de 
la  juridiction  du  pape ,  et  dans  lesquels  le  fisc 
et  la  justice  ne  pouvaient  remplir  leurs  fonc- 
tions envers  les  banqueroutiers,  les  contreban- 
diers et  même  envers  les  voleurs.  Les  hôtels  de 
certains  ambassadeurs,  et  notamment  celui  de 
l'ambassadeur  de  France ,  jouissaient  de  ces 
franchises  ou  immunités ,  que  plusieurs  papes 
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avaient  tenté  d'abolir  ;  mais  ces  ambassadeurs 
s'y  étaient  toujours  refusés ,  ou  avaient  éludé  les 
ordonnances  pontificales.  Innocent  xi  entreprit 
sérieusement  l'extirpation  de  ces  privilèges, 
comme  aussi  contraires  à  la  dignité  du  souve- 
rain local ,  qu'opposés  aux  intérêts  du  fisc  et  aux 
droits  de  la  justice.  Après  avoir  déterminé  l'em- 
pereur, et  les  rois  d'Espagne,  de  Pologne  et 
d'Angleterre  à  consentir  à  leur  suppression,  il 
proposa  à  Louis  xiv  de  concourir  comme  ces 
princes  à  la  tranquillité  eC  àii  bon  ordre  de  Rome  ; 
mais  ce  monarque  répondit  :  «  Qu'il  ne  s'était 

*  jamais  réglé  sur  l'exemple  d'autrui ,  et  que 

*  c'était  à  lui  à  servir  d'exemple»;  maxime 
plus  vaine  que  réfléchie. 

Le  pape  déclara  alors  aux  têtes  couronnées , 
que,  déterminé  à  tolérer  l'abus  à  l'égard  des  am- 
bassadeurs qui  étaient  actuellement  à  Rome, 
il  s'était  décidé  à  n'en  admettre  aucun  à  l'ave- 
nir, avant  qu'il  eût  renoncé  à  la  franchise  des 
quartiers. 

Le  duc  d'Estrées,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  y  étant  mort  lé  3o  de  janvier  ^687,  le 
pape  envoya  aussitôt  après  ses  obsèques  ,  les 
sbires,  dans  la  place  Farnèse,  où  ce  ministre  lo- 
geait,  *  et  y  fit  exercer  quelques  aciës  aé*  juri- 
diction', malgré  l'opposition  du  cardinal  d'Es; 
trées ,  qiii  prétendait  pour  lui ,  comme  prb-; 
tectëiir  des  églises  de  France4,  le  xnème  pri^ 
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vilége  que  son  frère  avait  eu  comme  ambas- 
sadeur, : 

Le  cardinal  sortit  de  Rome.  Le  pape  fit  prier 
Louis  xiv  de  ne  pas  lui  envoyer  de  ministre  avant 
que  )a  dispute  fût  terminée;  mais  ce  prince, 
sans  égard  pour  cette  demande ,  nomma  près 
du  saint- siège ,  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire ,  Beaumanoir ,  marquis  de  La  var-» 
clin ,  lequel  arriva  à  Rome,  dans  un  cortège  qui 
ne  différait  guère  de  celui  d'un  général  en  chef 
prenant  possession  d'une  ville  conquise.  Ce  sei-  - 
gneur  y  fit  son  entrée  ,  accompagné  de  quatre 
cents  gardes  de  la  marine,  la  plupart  gentils- 
hommes,  lesquels,  avec  le  reste  de  sa  suite,  for^ 
niaient  un  corps  de  plus  de  huit  cents  hommes 
armés ,  marchant  devant  et  après  son  carrosse. 
Il  se  rendit  ainsi  au  palais  Farnèse ,  autour  du- 
quel il  disposa  ses  gens,  résolu  de  défendre  les 
franchisas.  Le  pape,  justement  mécontent  de 
ces  bravades ,  refusa  l'audience  que  l'ambassa- 
deur avait  demandée  pour  la  forme ,  défendit 
à  ses  ministres  de  conférer  avefc  lui ,  et  l'excom- 
munia par  une  bulle  du  12  de  mai  1687. 

Lavardin  ayant  été  faire  ses  dévotions ,  la 
n mt  de  Noël ,  dans  l'église  Saint-Louis  des  Fran- 
çais  v  le  lendemain  on  afficha  à  la  porte  de  cette 
église,  un  placard  en  forme  de  sentence ,  qui  la 
déclarait  soumise  à  l'interdit ,  par  le  motif  que 
Lavardin,  notoirement  excommui>iç,  avqitété 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V.  99 
admis  par  le  curé  et  les  prêtres  de  cette  église,  à 
y  faire  ses  dévotions. 

Lavardin  fit  publier  le  lendemain,  une  protes- 
tation dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait 
croire  qu'une  pareille  sentence  fut  émanée  du 
pape  :  «  Attendu  qu'il  n'était  pas  vraisemblable 
»  que  sa  sainteté  eût  voulu  sans  forme,  ni  cause 
»  ni  motif,  et  sans  l'avoir  entendu,  interdire 
»  l'église  de  Saint-Louis  et  le  qualifier  de  notai- 

*  rement  excommunié ,  avant  qu'il  eût  rien  fait 
»  qui  pût  attirer  la  censure ,  et  qu'on  eût  pu 
»  m  ême  savoir  les  ordres  dont  il  était  chargé  par 
»  sa  majesté  très  chrétienne  ;  que  ,  d'ailleurs  , 

*  son  caractère  représentant  la  personne  sa- 
»  crée  d'un  si  grand  monarque ,  le  devait  tou- 
»  jours  mettre  à  l'abri  d'une  excommunication  ; 
»  et  qu'ainsi  il  présumait  qu'il  n'y  avait  aucune 
»  personne  de  bon  sens,  qui  regardât  Fambassa- 
»  deur  comme  atteint  par  l'excommunication  ; 
»  qu'il  protestait  donc  de  nullité  de  tout  ce  qui 
»  pouvait  avoir  été  fait,  ou  être  à  l'avenir  pro- 
»  noncé,  publié  ou  affiché  contre  sa  personne , 
»  sa  famille,  ses  domestiques  ou  autres,  etc.  » 

Achilles  de  Harlay ,  procureur-général  du  par- 
lement de  Paris ,  interjeta  appel  comme  d'abus 
de  la  bulle  d'excommunication,  le  26  de  dé- 


Ml 

• 

bre  et  la  Tournelle  étant  assemblées  ,  Denis  Ta- 
lon ,  avocat-général,  portant  la  parole  dit  :  «  Que 
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»  sa  sainteté  jalouse  de  signaler  son  pontificat 
y»  par  quelque  nouveauté  fastueuse,  avait  conçu, 

»  contre  tout  droit,  le  dessein  de  détruire  la 

i 

w  franchise  des  ambassadeurs  des  têtes  couron- 
»  nées  ;  qu'en  supposant  la  légitimité  de  son 
»  droit ,  le  pape  n'eût  pas  dû  le  soutenir  en  em- 
»  ployant  les  censures  ecclésiastiques ,  mais  l'ëta- 
»  blir  par  la  voie  des  négociations  ;  que  la  li- 
»  cence  qu'il  se  donnait  d'employer  la  puissance 
»  des  clefs  pour  détruire  ,  devait  être  réprimée 
»  par  l'autorité  d'un  concile;  que  c'était  la  rai- 
»  son  qui  obligeait  les  gens  du  roi  à  y  avoir  re- 
»  cours,  quoique  d'ailleurs  les  droits  du  mo- 
»  narque  ne  pussent  jamais  être  la  matière  d'une 
»  controverse  sujette  au  tribunal  et  à  la  juri- 
»  diction  ecclésiastique.  » 

Il  requit  que  les  gens  du  roi  fussent  reçus 
appelans  de  la  bulle  du  12  de  mai  1687,  et  ^e 
l'ordonnance  du  $6  de  décembre  suivant  ,  et 
que  le  roi  fût  supplié  d'employer  son  autorité 
pour  conserver  les  franchises  et  immunités  du 
quartier  de  ses  ambassadeurs  à  Rome ,  dans 
toute  l'étendue  qu'elles  avaient  eue  jusqu'à  ce 
jour. 

En  conséquence ,  le  parlement  rendit  un  ar- 
rêt conforme  à  ces  conclusions ,  lequel  fut  affi- 
ché à  la  porte  du  nonce  Ranucci,  à  Paris ,  et  dans 
toute  la  capitale. 

De  plus,  le  roi  fit  arrêter  le  nonce,  et  l'envoya 
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clans  la  maison  de  Saint-Lazare ,  afin  qu'il  ser- 
vî^d  otage  pour  Lâvârdin,  etSaint-Ôlon  lui  fut 
donné  pour  compagnie,  pendant  les  huit  mois 
que  dura  8a  détention. 

Innocent  xi  ne  fut  point  ébranlé.  .  Il  fit  faim 
des  processions ,  défendit  les  plaisirs  dn  carna^ 
val,  et  ordonna  de  mettre  ses  places  maritimes 
en  état  de  défense.  Ce  pape  ,  d'après  le  conseil 
de  quelques  princes,  se  prêta  à  lever  l'interdit 
sur  1  église  de  Saint-Louis  ;  mais  il  refusa  la  mé* 
diation  de  Jacques  n ,  roi  d'Angleterre ,  et  celle 
de  la  république  de  Venise,  disant  :  «  que  les 
»  droits  de  l!Eglise  ne  pouvaient  être  mis  en  ar- 
»  bitrage,  et  qu'il  ne  reconnaîtrait  point  Làvar- 
»  din  pour  ambassadeur,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
»  reçu  la  satisfaction  due  à  sa  souveraineté  of- 

i>  f*H  n  q^>p    m  *'•  ■••»...        i  « 

.    IV/IIOVVi    »  ......  .  ...      «  »  J     .j  «     .  « 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  marquis  de  Lavar- 
din,  rappelé  par  sa  cour  ,  partit  de  Rome*  En 
partant,  il  fit  ôter  de  son  palais  les  armes  du  roi, 
et  déclara  publiquement. qu'il  n'avait  plus  ni 
franchise ,  ni  titre  royal  i  -  r:'.  >   /ai  vu  ; 

Cette  contestation  donna  lieu  à  dés  observa* 
lions  opposées*  Les  partisans  dé*  la- France,  di- 
saient que  le  pape  <  avait  abusé  de  la  puissance 
spirituellé  en  employant  l'excommunication 
pour  un  fait  purement  temporel ,  et  qu'il  avait 
tort  de  contester  à  l'ambassadeur,  la  franchise  de 
son  palais ,  laquelle  était  du  droit  des  gens., 
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i  Les  partisans  de  Rome  reprochaient  à  la 
France  de  vouloir  étendre  la  franchise  du  palais 
de  l'ambassadeur  au  quartier  où  il  était  situé  ; 
ils  disaient  que  la  prescription  alléguée  par  elle 
dans  une  matière  où  la  possession  n'avait  pas 
toujours  été  paisible,  était  mal  fondée;  que  la 
franchise  $  quelle  que  fût  son  origine,  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  une  faveur,  ou 
un  privilège  accordé  aux  ministres  étrangers, 
et  révocable  dans  l'intervalle  d'une  ambassade 
à  une  autre,  en  prévenant  d'avance  le  souve- 
rain ;  que  la  cour  de  Rome  avait  prévenu  le  roi 
à  la  mort  du  duc  d'Estrées ,  qu'elle  abolissait  le 
privilège  des  franchises;  que  la  réponse  faite  en 
cette  occasion  par  le  roi ,  qu'il  ne  s'était  jamais 
réglé  sur  les  exemples  d 'autrui ,  et  que  c'était  à 
lui  à  en  servir,  était  aussi  hautaine  que  dépla- 
cée ;  et  que  la  conduite  enfin  du  marquis  de  La- 
vardin  ,  arrivant  à  Rome  avec  une  suite  de 
huit  cents  hommes  armés,  justifiait  complète- 
ment le  pape  Innocent  xr.  ••':•* 

Une  nouvelle  difficulté  vint  encore  aigrir  les 
cours  de  France  et  de  Rome. 

Maximiliende  Bavière,  électeur  et  archevêque 
de  Cologne,  étant  mort,  Louis  xiv  voulut  faire 
tomber  ces  dignités  sur  la  tête  du  prince  Guil- 
laume 8e  Furstemfrerg ,  évêque  de  Strasbourg, 
à  qui  il  avait  déjà  donné  sa  nomination  au  car- 
dinalat. c  — '  : 
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L'empereur  portait  à  1  electorat  de  Cologne  le 
prince  Clément  de  Bavière ,  frère  de  l'électeur 
de  ce  nom.  L'élection  se  fit,  et  le  choix  tomba 
sur  le  cardinal  de  Furstemberg,  qui  eut  treize 
voix,  au  lieu  que  le  prince  Clément  n'en  eut  que 
neuf.  S'il  n'eût  fallu  que  la  pluralité  dès  suffra* 
ges,  le  cardinal  aurait  été  élu  sans  difficulté; 
mais  son  élection  n'étant  pas  canonique  à  cause 
de  l'incompatibilité  des  bénéfices,  elle  dégéné- 
rait en  postulation  y  c'est-à-dire,  qu'il  lui  fallait 
l'agrément  du  papa  Cependant  le  prince  Clé- 
ment avait  par  son  âge  de  dix-sept  ans  seule- 
ment ,  de  bien  plus  grands  vices  d'élection  ;  niais 
le  pape  l'en  avait  relevé,  en  lui  accordant  un 
bref  d'éligibilité,  et  il  avait  admis  sa  postulation, 
rejetant  celle  du  cardinal  de  Furstemberg. 

Le  roi  vivement  piqué  de  ce  que  son  crédit 
n'avait  pu  faire  porter  le  prince  Guillaume  de 
Furstemberg  à  l'électorat  de  Cologne,  envoya 
au  cardinal  d'Estrées,  protecteur  de  l'église  de 
France  à  Rome,  une  lettre,  laquelle  devait  être 
remise  en  original  au  pape ,  et  par  copie  aux 
membres  du  sacré  collège.  Dans  cette  lettre ,  da~ 
tée  de  Versailles  du  6  de  septembre  1688 ,  le  roi 
annonçait ,  que  séparant  la  qualité  de  chef  de 
l'église  de  celle  d'un  prince  temporel,  qui  épouse 
ouvertement  les  intérêts  des  ennemis  de  sa  cou- 
ronne, il  déclarait,  i°.  qu'il  ne  pouvait  plus  re- 
connaître le  pape  pour  médiateur  des  contesta- 
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tiorîô  nées  aU  sujet  de  la  succession  palatine; 
.  .;39:,  Qu'il  ne  prétendait  pas  laisser  plus  long- 
temps le  duc  de  Parme ,  son  allié ,  dépouillé  des 
étaJs  Castro  et  de  Ronciglione ,  dans  lesquels 
il  devait  être  rétabli  d'après  le  traité  de  Pise , 
dont  il  était. garant  ;  déclarant  au  pape,  qu'à  dé- 
faut d  une  prompte  restitution  desdits  états  ,  il 
ferait  marcher  ses  troupes *n  Italie,  et  se  met- 


trait en  possession  de  la  ville  d'Avignon  jusqu'à 
Teiitière  exécution  du  traité ^.soit  pour  la  rete- 
nir, soit  pour  la  remettre  au  duc  de  Parme,  en 
déduction  des  intérêts  et  des*  pertes  (Ju'il  éprou- 
vait par  la  longue  privation  de  ses  état»; 

.,5P.  Qu'il  continuerait  de  donner  au  cardinal 
de  Furstemberg  et  au  chapitre  de  Cologne,  toute 
la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin 
pour  le  maintien  de  leurs  droits ,  et  qu'il  accor- 
derait pareillement  à  sa  belle-sœur,  la  duchesse 
d'Orléans,  les  secours  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  appartenait  dans  la 
succession  des  électeurs ,  ses  père  et  mère ,  etc. 

Peu  après  cette  lettre  ,  le  roi ,  sur  la  requête 
du  procureur-général ,  auquel  il  avait  fait  con  - 
naître  ses  intentions ,  s'empara  d'Avignon, et  da 
comtat  Venaissin,  par  arrêt  du  a  d'octobre- 1688, 
portant  «  que  sa  majesté  se  remettait  en  posses- 
»  sion  d'Avignon  et  du  Comtat.  » 

Cette  lettre  ,  ou  plutôt  ce  manifeste,  ne  resta 
pas  sans  réponse.  La  cour  de  Rome  en  donna  un 
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dans  lequel  elle  déduisait  ses  griefs  contre  la 
France ,  dont  les  principaux  étaient  l'extension 
de  la  regale,  la  publication  des  quatre  articles 
par  rassemblée  du  clergé  de  1682 ,  l'entrée  du 
marquis  du  Lavardin  à  Rome ,  et  les  suites  dé- 
sagréables pour  le  saint -siège  qu'avait  eues  la 
conduite  de  cet  ambassadeur ,  tant  à  Rome  qu'à 
x  a  ris»  ;  '    ,> . .  .  >  ,      ■  ' .  *  * 

Cet  écrit  répondait  ensuite,  article  par  arti- 
cle, an  contenu  de  la  lettre  du  roi  ,  et  pour 
justifier  Innocent  xi  de  l'accusation  de  partialité 
au  sujet  de  l'affaire  de  Cologne,  on  y.  disait  «  que 
»  le  pape  en  accordant  un  bref  d'éligibilité  au 
*>  prince  Clément  de  Bavière ,  n'avait  eu  en  vue 
»  que  le  bien  public  ,  les  mérites  des  ducs  de 
»  Bavière,  ses  aïeux,  *t  ceux  de  l'électeur  de  Ba- 
1»  vièré,  frère  du  prince  Clément,  célèbre  par 

>  ses  victoires  sur  les ,  Turcs  ;  que  cette  affaire 
»  avait  été  soigneusement  examinée  et  décidée 
»  à  l'unanimité,  dans.la  congrégation  consisto- 
»  riale;  que  sa  sainteté  n'avait  point  recherché 
»  d  être  médiatrice  dans  l'affaire  de  la  succession 
»  palatine;  et  que  s'il,  arrivait  que  l'élection  à 
11  farchevêché  et  electorat  de  Cologne  allumât 

*  une  guerre  dans  l'Empire,  où  même  dans  toute. 

*  l'Europe,  le  reproche  n'en  pourrait  être  fait 

>  qu'à  ceux  qui  avaient  préféré  leurs  passions 
»  et  les  règles  d'une  fausse  politique,  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  au  bien  public,  etc.  » 
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Innocent  xi  finissait  en  disant  que  les  menaces 
que  le  roi  faisait  dans  sa  lettre  de  porter  la  guerre 
en  Italie,  et  de  s'emparer  des  états  d'Avignon  et 
de  Castro,  n'avait  pas  le  moindre  fondement  de 
justice  et  de  raison  ;  mais  que,  quoi  qu'il  pût  ar- 
river, il  regarderait  comme  une  grâce  de  Dieù 
de  souffrir  pour  la  justice,  et  de  terminer  même; 
s  il  était  nécessaire,  ses  jours  par  le  martyre. 

C'est  dans  ces  dispositions  opiniâtres  que 
mourut,  en  1689,  le  pape  Innocent  xi.  Le  roi 
sentant  la  nécessité  de  montrer  quelque  con- 
descendance envers  son  successeur,  le  cardinal 
Ottoboni,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  viîi -9 
commença  par  consentir  à  la  réduction  du  droit 
d'asile  et  d'immunité  pour  Phôtel  de  son  am- 
bassadeur à  Rome  ;  et  le  3  de  novembre  1689, 
il  ordonna  la  restitution  du  çomtat  Venaissin  et 
d'Avignon.  Le  nouveau  pontife ,  quoique  plus 
rapproché  de  la  France,  refusa  la  confirmation 
aux  évêques  nommés  par  le  roi,  et  condamna 
par  une  bulle  du  4  d'août  1690,  les  articles  dé- 
crétés par  le  clergé  de  France  dans  les  assem- 
blas de  1681  et  de  1682. 

L'accommodement  définitif  n'eut  lieu  qu'en 
.1693,  sous  le  pape  Innocent  xii  ,  Pignatelli,  par 
une  cession  mutuelle  de  prétentions;  le  roi  con- 
sentant à  se  désister  du  droit  de  franchise,  et 
permettant  que  les  évêques  non  encore  confir* 
mes  par  le  pape ,  lui  écrivissent ,  chacun  enj?ap* 
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ticulier  ,  qu'ils  désapprouvaient  les  articles  dé- 
crétés par  l'assemblée  du  clergé  de  1682  ,  et 
qu'ils  ne  les  regardaient  point  comme  faisant 
loi ,  dans  tout  ce  qui  portait  atteinte  à  l'autorité 
pontificale  ;  mais  malgré  ces  déclarations  indi- 
viduelles, les  quatre  articles  de  rassemblée  de 
1682  furent  toujours  considérés  comme  loi  de 
1  état. 

Le  pape  ,  de  son  côté ,  ne  mit  plus  d'obstacle 
à  l'exercice  complet  du  droit  de  régale  ,  et  con- 
firma trente-sept  évêques  nommés  depuis  1682, 
Ainsi  finirent  les  différends  avec  la  cour  de 
Rome ,  après  de  longues  négociations  conduites 
par  les  cardinaux  d'Estrées  et  de  ForbinJanson^ 

Il  avait  été  conclu  à  Augsbourg,  le  29  de  juillet  ,689. 


1686,  une  ligue  pour  trois  ans  et  au-delà,  entre  den^"rre°à 
l'empereur,  le  roi  d'Espagne,  comme  duc  de 
Bourgogne,  la  Suède,  pour  les  provinces  qu'elle  "p^*,4 
avait  dans  l'Empire,  l'électeur  de  Bavière,  les 
cercles  de  Bavière ,  de  Franconie  et  de  Souabe, 
la  maison  de  Saxe  et  autres  princes  de  l'Empire, 
pour  le  maintien  de  la  trêve  conclue  à  Katis- 
bonne  en  1684  entre  l'empereur  et  la  France, 
pour  la  conservation  de  la  paix  dans  l'Allemagne 
et  la  défense  des  parties  contractantes  ;  mais  le 
but  véritable  de  cette  ligue  était  de  ramener  la 
France  au  point  où  elle  était  avant  ses  accrois- 
semens  palliés  sous  le  nom  de  réunions  et  de 
dépendances.  Il  paraît  aussi  que  la  ligue  d'Augs* 


rovin- 
Ct 


Digitized  by  Google 


?©8  Ve  PÉRIODE. 

bourg  avai £  été  fo m  e  n  tce  par  le  prjtjce  *TOratige* 
qui ,  occupe*  dçs-loïs  du  dessein  d'expulser  son 
beau-père  du  trône  de  la  Grande-Bretagne,  était 
bien  aise  de  détourner  les  regards  de  Louis  xiv, 
et  de  lui  donner  de  fortes  occupations  sur  1<* 
continent.  Ce  monarque,  qui  n'était  pas  fa- 
cile k  alarmer,  crut  devoir  prévenir  les  puis- 
sances qui  composaient  la  ligue  d'Augsbourg  , 
plutôt  que  d'attendre  leur  attaque  combinée. 
Il  publia  d'abord  contre  l'empereur,  le  24  de 
septembre  1688,  un  manifeste  dans  lequel  il 
alléguait  pour  causes  de  la  guerre  qu'il  lui  dé- 
clarait, la  formation  de  la  ligue  d'Augsbourg, 
et  sa  résolution  de  soutenir  les  droits  de  la  du- 
chesse d'Orléans,  sa  belle-sœur,  ainsi  que  l'é- 
lection du  cardinal  de  Fursteraberg  à  l'arche*- 
vêché  de  Cologne.  ...  I 

\1  .L'empereur  Léopold  répondit  par  un  contre- 
manifeste  en  date  du  18  d'octobre,  dans  lequel 
il  jugeait  avec  beaucoup  de  sévérité,  les  inten* 
lions  et  la  conduite  du  roi,  et  lui  reprochait  les 
réunions  arbitraires  faites  par  les  chambres  de 
JVÎetz  et  de  Brisach. 

•  Louis  xiv  déclara  encore  la  guerre  aux  Pro- 
vinces-Un les,  le  16  de  décembre  1688 ,  d'après  le 
motif  qu'elles  faisaient  des  levées  et  des  armé- 
niens extraordinaires,  et  prenaient  des  engager 
mens  avec  des  princes  de  l'Empire,  pour  travers 
ser  par  toutes  sortes  de  .voies  T  l'élection  du 
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cardinal  de  Furstemberg  à  1  electorat  de  Colo- 
gne ,  dont  le  roi  se  trouvait  obligé  de  soutenir 
les  intérêts;  et  parce  que  les  états-généraux, 
loin  de  céder  aux  représentations  de  son  am- 
bassadeur ,  le  comte  d'Avaux  ,  n'avaient  pas 
laissé  de  commencer  à  exécuter  leur  projet ,  et 
avaient  fait  assembler  une  armée  sous  le  corn- 
mandement  du  prince  de  Waldeck  ,  laquelle 
était  actuellement  réunie  aux  forces  des  princes 
ligues. 

La  déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  contre 
l'Espagne,  publiée  le  16  cf avril  1689,  portait 
«  que  le  désir  sincère  que  le  roi  avait  eu  de 
»  maintenir  la  trêve  conclue  en  1684,  avait  porté 
»  sa  majesté  à  dissimuler  la  conduite  tenue  par 
i  les  ministres  d'Espagne,  dans  toutes  les  cours 
j>  des  princes  de  l'Europe ,  où  ils  s'étaient  appli- 
»  qués  à  les  exciter  à  prendre  les  armes  contre 
,»  la  France; 

»  Que  sa  majesté  n'avait  pas  ignoré  la  part 
p  qu'ils  avaiént  eue  dans  la  négociation  de  la 
»  ligue  d'Augsbourg; 

»  Que  sa  majesté  avait  appris  que  l'ambassa- 
»  deur  d'Espagne  voyait  journellement  ïe  prince; 
»  d'Orange ,  et  le  sollicitait  de  porteries  Anglais 
»  à  déclarer  la  guerre  à' la  France  ;  que'  le'goiir 
»  verneur  des  Pays-Bas  espagnols  levait  des 
»  troupes  avec  empressement  ;  promettant  aux 
«  états-généraux  de  les  joindre  aux  lèUrs  , xiau 
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»  commencement  de  la  campagne ,  et  les  solli- 
»  citait ,  aussi  bien  que  le  prince  d'Orange ,  à 
»  faire  passer  des  troupes  en  Flandre  ,  pour* 
9  le  metttre  en  état  de  faire  la  guerre  à  la 
*  France  ,  etc.  » 

Le  roi  ajoutait  «  qu'ayant  fait  demander  une 
»  réponse  à  la  cour  de  Madrid  ,  par  son  ambas- 
»  sadeur,  le  comte  de  Rebenac  ;  celle  qu'il  avait 
»  reçue  ne  lui  laissant  aucun  lieu  de  douter  que 
»  l'intention  du  roi  d'Espagne  ne  fût  de  se  join- 
»  dre  à  ses  ennemis ,  sa  majesté  très  chrétienne 
9  avait  cru  devoir  ne  pas  perdre  de  temps  à  pré- 
»  venir  ses  mauvais  desseins  ,  et  à  lui  déclarer 
»  la  guerre ,  etc.  » 

Le  roi  ^'Espagne ,  dans  son  manifeste  du  3  de 
mai  1689,  accusait  Louis  xiv  d'avoir  violé  tous» 
les  traités  ,  de  vouloir  par  ambition  dévorer 
l'Europe  ;  de  désoler  sans  pitié  et  avec  dçp  cruau- 
tés et  barbaries  inouïes ,  tous  les  états  de  l'Em- 
pire ,  sans  aucun  égard  aux  lois  de  la  religion  , 
de  la  guerre  ,  et  au  droit  sacré  des  capitula- 
tions ,  etc.  . 

Louis  xiv  ne  pouvait  guère  se  maintenir  en 
paix  avec  l'Angleterre  ,  depuis  l'expulsion  de 
Jacques  11  du  trône.  Il  convient  de  dire  un  mot 
de  cet  événement ,  comme  de  donner  le  précis 
des  liaisons  qui  eurent  lieu  entre  la  France  et  ce 
monarque,  avant  la  perte  de  ses  états. 
,  Le  roi  d'Angleterre ,  Charles  11 ,  étant  mort  le 
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16  defévrier  i685 ,  le  duc  d'Yorck ,  son  frère,  lui 
avait  succédé  sous  le  nom  de  Jacques  n.  Louis  xiv 
qui  voulait  se.  l'attacher ,  lui  envoya  de  son  pro- 
pre mouvement  cinq  cent  mille  francs,  pour 
subvenir  à  ses  premières  dépenses.  Jacques  n 
reçut  ce  bienfait  avec  un  vif  sentiment  de  joie 
et  de  reconnaissance  ,  et  dit ,  les  larmes  aux 
yeux,  à  l'ambassadeur  Barillon  qui  lui  faisait 
part  de  cette  libéralité  :  «  11  n'appartient  qu'au 
»  roi  votre  maître,  d  agir  d'une  manière  si  noble 
»  et  si  pleine  de  bonté  pour  moi.  Je  vous  avoue 
»  que  je  suis  plus  sensible  à  ce  qu'il  fait  en  ce 
»  moment ,  qu'à  tout  ce  qui  peut  m'arriver  dans 
»  la  suite  de  ma  vie.  Je  vois  clairement  le  fond 
»  de  son  cœur  ,  et  combien  il  a  envie  que  mes 
»  affaires  prospèrent.  » 

Maïs  comme  les  besoins  de  Jacques  n  crois- 
saient ,  Barillon  fut  vivement  sollicité  de  repré- 
senter à  sa  cour,  la  nécessité  d'une  somme  plus 
forte ,  pour  mettre  le  roi  d'Angleterre  en  état 
de  se  soutenir  contre  les  efforts  du  parlement , 
qui  cherchait  à  le  dominer ,  en  lui  refusant  les 
fonds  dont  il  avait  besoin  ,  même  pour  sa  mai- 
son. Sur  ce  motif,  les  ministres  de  Jacques  il 
demandèrent  donc  à  la  France  deux  in  illions, 
outre  un  million  qu'ils  disaient  être  dû  pour 
l'ancien  subside.  L'ambassadeur  trouva  la  de- 
mande exorbitante,  et  engagea  à  la  réduire.  Il  re- 
çut, quelque  temps  après ,  de  sa  cour,  1 ,5oo,ooo 
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livres ,  et  dit  à  Jacques  n ,  que  cette  somme  était 
à  son  service ,  quand  il  en  aurait  besoin  ;  mai» 
qu'il  avait  pourtant  des  ordres  précis,  de  n'en 
disposer  que  quand  il  verrait  le  parlement  cassé. 
A  la  fin  d'octobre  i585,  il  ne  lui  avait  encore 
délivré  que  800,000  livres* 

Jacques  ii  conclut  à  Withal ,  le  16  de  novem- 
bre 1 686 ,  un  traité  de  neutralité  avec  la  France  f 
touchant  les  possessions  de  la  France  et  de  l'An* 
gleterré  en  Amérique.   « 

L'art.  VIII  stipulait,  que  s'il  arrivait  en  Europe 
une  rupture  entre  les  deux  états  ,  la  guerre  ne 
s'étendrait  sur  aucune  des  possessions  des  deux 
puissances  en  Amérique. 

t.  Ce  traité  qui  tendait  à  diminuer  les  maux  de 
la  guerre  ,  et  à  les  concentrer  en  Europe ,  fu» 
négocié  et  signé  par  l'ambassadeur  Barillon. 

L'intelligence  qu'on  présumait  exister  entre 
Jacques  n  et  Louis  xiv  ,  fut  fatale  au  premier  , 
en  indisposant  contre  lui  la  nation  anglaise,  et 
facilita  ainsi  la  réussite  des  projets  du  prince  » 
d'Orange  ,  qui  disposa  un  parti  puissant  en  sa 
faveur.  Pour,  endormir  Jacques  n  sur  ses  dispo- 
sitions et  ses  préparatifs  ,  il  avait  renouvelé  le 
ij  d'août'  i635,  le  traité  d'alliance  entre  kPro- 
vinees^Unies  et  l'Angleterre»  L'argent  des  pro-' 
trstans  anglais  lui  avait  servi  à  équiper  dans; 
les  ports  d'Hollande,  une  flotte  considérable 
destinée  évidemment  à  opérer  une  révolution 
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importante  dans  quelque  partie  de  l'Europe. 

Skel  ton,  envoyé  d'Angle  terre  à  Paris,  ne  man- 
qua pas  d'informer  sa  cour,  des  desseins  qu'on 
supposait  au  prince  d'Orange  ;  mais  soit  par  l'ef- 
fet d'une  trop  grande  sécurité  ,  soit  paTce  qne 
le  comte  de  Sunderland  ne  jugea  pas  à  propos 
de  communiqer  au  roi  les  lettres  de  Skelton,  il 
ne  fut  pris  aucune  résolution  sérieuse. 

La  cour  de  France  envoya  à  la  fin  d'août  , 
Bonrepos  à  Londres,  et  il  eut  divers  entretiens 
avec  Jacques,  On  prétend  qu'il  lui  offrit  de  la 
part  de  Louis  xiv,  une  flotte  et  une  armée  de 
trente  mille  hommes  ;  mais  que  le  comte  de  Sun- 
derland empêcha  que  cette  offre  ne  fût  acceptée  ; 
ce  seigneur  ayant  représenté  à  son  maître,  que 
ce  serait  trop  s'exposer,  que  d'introduire  une  ar- 
mée étrangère  dans  le  royaume ,  au  moment  de 
la  convocation  du  parlement  ;  que  cette  con- 
duite lui  ferait  perdre  entièrement  la  confiance 
de  ses  sujets  ;  et  que  si  les  Français ,  une  fois 
entrés  dans  le  royaume  ,  ne  voulaient  plus  l'é- 
vacuer ,  il  courrait  risque  de  n'être  plus  que  le 
vice-roi  de  Louis  xiv.  Jacques  n  refusa  donc  ce 
secours.  Néanmoins  ,  on  assure  qu'il  fit  dans 
ce  temps -là,  un  traité  secret  d' alliance; :avec 
Louis  xiv. 

La  cour  de  France  ne  pouvait  comprendre  le* 
motifs  de  l'indolence  de  Jacques  ,  et  elle  crut 
qu'elle  devait  le  servir,  pour  ainsi  dire,  malgré 
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lui  :  en  conséquence  ,  elle  ordonna  au  comte 
d'Avaux  ,  d'après  la  demande  de  Skelton  ,  de 
présenter  aux  états-généraux ,  le  9  de  septembre 
1688,  une  note  très  pressante,  dans  laquelle  il 
disait ,  «  que  le  roi  son  maître  ne  pouvant  re- 
»  garder-  les  préparatifs  qui  se  faisaient  dans 
»  toutes  les  Provinces-Unies ,  que  comme  étant 
»  destinés  contre  le  roi  d'Angleterre  ;  il  leur  dé- 
»  clarait  que  l'étroite  amitié  et  alliance  qu'il  y 
»  avait  entre  lui  et  le  roi  Jacques  ,  l'obligerait 
»  non-seulement  à  le  secourir  ,  mais  encore  à 
»  regarder  le  premier  acte  d'hostilité  qui  se  fe- 
»  rait  contre  l'Angleterre ,  comme  une  violation 
»  manifeste  de  la  paix ,  et  un  dessein  formel  de 
3»  rompre  avec  la  France.  » 

Le  mot  d'alliance  déplut  beaucoup  aux  états- 
généraux  ,  qui  firent  demander  par  leur  mi- 
nistre à  Londres,  van  Citters,  une  explication 
touchant  les  liaisonsqu/il  semblait  indiquer  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Le  comte  de  Sunder- 
land ,  ministre  favori  du  roi,  et  qui  dirigeait  ses 
résolutions,  le  détermina  à  désavouer  hautement 
le  mémoire  du  comte  d'Avaux,  et  Skelton  qui 
l'avait  suggéré ,  fut  incontinent  rappelé,  et  mis 
à  son;  arrivée  à  la  tour.  Cependant  le  danger 
devenant  chaque  jour  plus  pressant  ,  par  les 
avis  qu'on  recevait  d'Hollande ,  que  l'armement 
était  dirigé  contre  l'Angleterre  ,  l'ambassadeur 
Carillon  proposa  au  conseil  du  roi  Jacques  ,  de 
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demander  à  Louis  xi  v,  qu'on  abandonnât  le  siège 
de  Philisbourg  ,  commencé  par  le  dauphin  ,  et 
qu'on  se  portât  en  Hollande  ,  afin  d'opérer  une 
diversion.  Ce  conseil ,  qui  eût  probablementtfait 
manquer  l'expédition  du  prince  d'Orange,  fut 
encore  rejeté ,  parce  que  l'on  craignit  que  l'al- 
liance avec  la  France,  ne  choquât,  ou  plutôt 
n'achevât  d'aliéner  le  peuple  anglais.  Pour  ache- 
ver même  de  détruire  tout  soupçon  à  cet  égard  v 
Jacques  n  ordonna  au  marquis  d'Albyville ,  son 
ambassadeur  près  les  états-généraux  ,  de  leur 
présenter  un  mémoire  pour  les  assurer  de  nou- 
veau ,  de  sa  part,  qu'il  n'y  avait  entre  la  France 
et  lui ,  aucun  traité  que  ceux  qui  étaient  publics 
et  imprimés-  Il  offrait  de  plus  aux  états,  de  pren- 
dre avec  eux,  des  mesures  pour  le  maintien  de 
la  paix  deNimègue,  et  de  la  trêve  de  vingt  ans, 
conclue  en  1684  ;  mais  les  états  ne  firent  pas 
même  de  réponse  à  ce  mémoire. 

Cependant  le  prince  d'Orange  étant  débarqué 
en  Angleterre,  le  5  de  novembre  1 688,  Jacques  n, 
qui  ne  pouvait  compter  sur  la  flotte  et  l'armée 
anglaise,  où  la  désertion  s'était  mise ,  s'embarqua 
le  a3  de  décembre  pour  la  France  ,  où  Louis  xiv 
le  reçut  avec  cordialité  ,  et  lui  assigna  un  ma- 
gnifique traitement  ;  triste  consolation  pour  un 
monarque  détrôné,  et  qui  avait  à  se  reprocher 
d'avoir  perdu  la  couronne  par  ses  imprudences 
et  une  fausse  sécurité. 
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Louis  xiv  prit  dès-lors  hautement  le  parti  de 
Jacques  n  ,  soit  par  attachement  pour  ce  mo- 
narque dépouillé,  et  en  qui  il  voyait  la  majesté 
du  trône  outragée ,  soit  par  une  ancienne  haine 
contre  le  prince  d'Orange ,  qui  avait  toujours  af- 
fecté de  faire  peu  de  cas  de  sa  personne. 

Le  nouveau  roi  Guillaume  ni ,  se  croyant  assez 
fort  pour  ne  pas  ménager  la  France,  publia  le 
17  de  mai  1689,  un  manifeste  dans  lequel  il  di- 
sait :  «  Que  le  roi  des  Français  n'avait  pas  seule- 
»  ment  envahi  les  états  de  l'empereur  et  de 
»  l'Empire  ;  mais  qu'il  avait  déclaré  la  guerre 
»  aux  alliés  de  la  Grande-Bretagne  ,  sans  y  être 
»  provoqué,  violant  par-là  les  traités  confirmés 
»  par  la  garantie  de  l'Angleterre  ,  laquelle  avait 
»  même  des 'injures  personnelles  à  venger ,  telles 
»  que  l'abus  que  les  Français  faisaient  de  la  pêche 
»  de  Terre-Neuve,  l'invasion  des  îles  Caraïbes, 
»  l'usurpation  de  plusieurs  terres  et  forts  dans 
»  la  nouvelle  Yorck  et  la  baie  d'Hudson  ,  et  des 
»  pillages ,  des  incendies  ,  des  massacres  et  des 
»  traitemens  barbares  commis  dans  les  colonies 
»  anglaises  ; 

»  Que  le  roi  de  France  ruinait  le  commerce 
»  britannique  par  les  commissions  qu'il  donnait 
»  à  ses  armateurs  pour  saisir  les  vaisseaux  an- 
»  glais;  non  moins  que  par  la  défense  d'impor- 
»  ter  dans  son  royaume  ,  la  plupart  des  manu- 
»  factures  et  denrées  d'Angleterre  ,  et  par  les 
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»  droits  exorbitans  dont  il  chargeait  les'au très  ; 

»  Qu'il  avait  fait  contester  par  ses  sujets  le 
»  droit  de  pavillon  attache  à  la  couronne  d'An- 
»  gleterre  (r)  ,  et  violé  par-là  la  souveraineté 
»  qu'elle  a  sur  les  mers  britanniques,  etc.  » 

Louis  xiv  déclara  de  son  coté,  la  guerre  au 
prince  d'Orange,  ainsi  qu'aux  Anglais  et  Ecos- 
sais fauteurs  de  son  usurpation,  par  un  mani- 
feste du  25  de  juin  1689. 

La  ville  de  Genève  avait  joui  depuis  la  retraite  1688. 
de  son  évèque  en  i534,  de  plusieurs  dîmes  si-  jt^"SS£| 
tuées  dans  le  pays  de  Gex  ,  etqui  appartenaient  ^ormé5  *u 
originairement  à  la  mense  épiscopale  (2).  Le 
parlement  de  Dijon  avait  ordonné  en  1682  ,  que 
les  dimes  seraient  séquestrées  ,  mais  cet  arrêt 
fut  ensuite  révoqué  sur  les  instances  des  cantons 
de  Zurich  et  de  Berne.  . 

L'évèque  titulaire  de  Genève  et  son  chapitre 
établis  à  Annecy,  renouvelèrent  leurs  prétenticms 
sur  ces  dîmes  en  1687  ,  et  portèrent  de  nouveau 
leurs  plaintes  devant  le  parlement  de  Dijon. 

La  république  de  Genève  en  ayant  informé 
Zurich  et  Berne ,  ses  co-alliés,  ces  deux  Cantons 
et  ceux  de  Baie  et  de  Schaffouse,  s'assemblèrent 
à  Arau,  au  mois  d'août  1687,  et  arrêtèrent  d'en- 
voyer deux  ambassadeurs  au  roi ,  pour  faire  va- 

(1)  Mercure  liist.  et  polit.de  1689,  t.  IL 

(2)  Hist.  milit.  des  Suisses. 
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loir  les  droits  de  Genève.  Henri  Escher,  bourg- 
mestre de  Zurich ,  et  Nicolas  Dachselhofer ,  ban- 
neret  de  Berne ,  qui  furent  choisis ,  se  rendirent 
à  Fontainebleau  où  se  trouvait  la  cour.  Leur  au- 
dience avait  été  fixée  au  g  d'octobre,  lorsque  la 
prétention  qu'ils  annoncèrent  de  se  couvrir  de- 
vant le  roi ,  la  fit  ajourner.  Pour  justifier  cette 
prétention ,  ils  remirent  au  ministre  des  affaires 
étrangères ,  Croissi ,  un  mémoire  fondé  sur  ce 
qui  avait  été  pratiqué  en  i634  >  à  l'égard  des 
ambassadeurs  des  Cantons  réformés ,  ainsi  que 
l'attestaient  les  registres  de  cette  année ,  et  la 
relation  des  ambassadeurs  mêmes;  et  ils  ajoutè- 
rent qu'en  réclamant  le  droit  de  se  couvrir  de- 
vant le  roi  ,  ils  croyaient  n'en  être  pas  moins 
dignes  que  les  Provinces-Unies  et  plusieurs  pe- 
tits princes  d'Italie ,  qui  jouissaient  de  cet  hon- 
neur. Ils  déclarèrent  en  même, temps,  qu'ils  se 
flattaient  de  recevoir  cette  marque  de  considé- 
ration ,  non  moins  due  à  la  souveraineté  des  Can- 
tons, qu'aux  services  constans  qu'ils  avaient 
rendus  à  la  France  depuis  Charles  vu. 

Croissi  répondit  aux  ambassadeurs ,  *  qu'il 
»  était  fâché  de  ne  pouvoir  leur  accorder  les 
»  honneurs  qu'ils  désiraient  ;  qu'il  ne  contestait 
»  ni  n'approuvait  les  registres  qu'ils  alléguaient  ; 
»  mais  que,  par  ceux  du  dépôt  des  affaires  étran- 
•  gères,  il  paraissait  que,  dans  le  cérémonial  de 
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»  Tannée  i654 .  ils  n'avaient  pas  été  traités  de  la 
»  manière  qu'ils  réclamaient.  » 

Quant  à  la  demande  des  ambassadeurs,  que 
la  ville  de  Genève  ne  fût  pas  troublée  dans  la 
propriété  des  biens  réclamés  par  le  chapitre 
d'Annecy ,  et  possédés  par  la  république  depuis 
plus  de  cent  cinquante  ans ,  demande  qui  se 
trouvait  appuyée  sur  les  anciens  traités  subsis- 
tans  encore  entre  la  France  et  la  ville  de  Ge- 
nève ,  Croissi  répliqua  a  que  les  Cantons  réfor- 
»  mes  ne  devaient  point ,  sans  des  raisons  près- 
y  santés ,  se  mêler  de  cette  affaire ,  d'autant  plus 
y  que  le  roi  ne  se  mêlait  pas  des  différends  des 
»  Cantons.  »  Les  ambassadeurs  insistèrent ,  en 
développant  au  ministre ,  tous  les  actes  dont 
Genève  se  prévalait  contre  le  chapitre  d'An- 
necy ,  surtout  l'accord  de  i564,  et  les  alliances 
et  lettres  annexes  des  rois  de  France  avec  les 
Cantons  reformés ,  qui  décidaient  d'avance  cette 
contestation  en  faveur  des  Génevois. 

Les  ambassadeurs  des  Cantons  étaient  ap- 
puyés par  Spanheim  ,  envoyé  extraordinaire  de 
l'électeur  de  Brandebourg;  mais  ces  diverses 
représentations  n'ayant  pu  persuader  Croissi , 
les  ambassadeurs  prirent  congé  de  ce  ministre 
le  a3  de  décembre,  en  insinuant  que  dans  la 
contestation  présente ,  leurs  souverains  ne  re- 
connaissaient pas  le  parlement  de  Dijon  pour 
juge  compétent,  et  qu'ils  dissuaderaient  même 
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Genève  de  soumettre  des  traités  aussi  solennels 
au  jugement  de  ce  tribunal.  Trois  jours  après, 
le  roi  .fit  offrir  à  chacun  des  ambassadeurs ,  une 
chaîne  d  or  avec  un  médaillon  sur  lequel  était 
son  portrait  ;  mais  les  ambassadeurs  refusèrent 
ce  présent,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  admis 
à  l'audience  du  roi,  et  ils  reprirent  le  chemin 
de  la  Suisse  avec  laTtfponse  de  îa  cour  adressée 
à  leurs  Cantons.  Ils  firent  le  rapport  de  leur 
mission  à  la  diète  des  Cantons  réformés ,  tenue 
à  Arau,  en  février  1688,  et  leur-conduite  fut  ap- 
prouvée par  leurs  souverains.  Cependant  Lefort, 
syndic  de  Genève,  qui  était  resté  à  Paris,  ayant 
fait  depuis  de  nouvelles  représentations,  elles 
obtinrent  du  succès,  et  le  roi  ordonna  au  par- 
lement de  Dijon  de  cesser  toutes  les  procédures 
commencées  contre  Genève. 
c  Àmelot  de  Gournai ,  ambassadeur  du  roi  en 

de  neutralité  Suisse ,  informé  que  les  Cantons  s'étaient  assem- 
bla suim.  blés  à  Bade  en  Argaw }  pour  dëiibérer  sur  ja  neu_ 

tralité  des  villes  frontières  et  de  celle  de  Cons- 
tance, se  présenta  le  29  de  janvier  1689,  à  la 
diète.  < 

Le  baron  de  Landsée,  ambassadeur  de  l'em- 
pereur, avait  refusé  de  consentir  à  la  neutra- 
lité de  ces  villes,  et  avait  demandé  aux  Can- 
tons ,  des  levées  de  troupes  pour  le  service  de 
la  maison  d'Autriche.  Amelot  accepta  la  neutra- 
lité ,  et  fit  sentir  à  la  diète  que  la  demande  ilç 
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l'empereur  était  contraire  à  l'esprit  de  l'alliance 
des  Cantons  avec  la  France  ,  puisque ,  suivant  la 
teneur  du  traité,  les  Suisses  ne  pouvaient  don- 
ner de  secours  aux  ennemis  du  roi;  et  que, 
d'ailleurs  la  ligue  héréditaire  des  Cantons  avec 
la  maison  d'Autriche,  n'obligeait  pas  le  corps 
helvétique  à  un  secours  actuel,  mais  seulement 
à  des  égards  de  pure  bienveillance. 

La  cour  de  Vienne  ne  se  déconcerta  pas,  et 
elle  porta  la  diète  de  Ratisbonne  à  écrire  au 
corps  helvétique ,  que  les  Can  tons  devaient  aban- 
donner  la  France  et  assister  l'Empire  ,  et  qu'ils 
devaient  principalement  rappeler  leurs  troupes 
du  service  de  France,  puisqu'elles  se  laissaient 
employer  contre  l'Empire,  malgré  la  teneur 
des  traités.  La  diète  se  plaignait  aussi  que  la 
France  eût  fait  élever  de  nouvelles  fortifications 
dans  le  voisinage  delà  Suisse,  particulièrement 
à  Creutznach  près  Baie. 

Les  Cantons  assemblés  à  Zug,  dans  une  diète 
extraordinaire  ,  crurent  d#voir  faire  des  remon- 
trances sur  ces  ouvrages ,  et  Amelot  ayant  écrit 
au  marquis  de  Puysieux,  gouverneur  de  Hu- 
ningue,  pour  la  démolition  des  fortifications 
de  Creutznach ,  celui-ci  y  consentit.  Dès-lors  les 
plaintes  des  Cantons  cessèrent,  et  ils  conclu- 
rent, le  7  de  mai  1689,  un  traité  de  neutralité 
avec  la  France,  d'après  lequel  ils  s'engageaient 
à  n'accorder  le  passage  sur  leur  territoire  à  au- 
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cune  puissance.  La  France  prit  à  l'égard  des  Can- 
tons le  même  engagement. 

Amelot  de  Gouruai,  qui  négocia  ce  traité, 
avait  succédé,  au  mois  de  janvier  1689,  dans  l'am- 
bassade de  Suisse,  au  président  de  Tambonneau. 
Il  avait  déjà  été  ambassadeur  extraordinaire  à 
Venise,  en  1682,  et  ambassadeur  en  Portugal,  à 
la  fin  de  1684.  M  se  fi*  considérer  de  tous  les 
partis,  non  moins  par  ses  grâces  naturelles,  que 
parsestaIensetrheureuxdondelapersuasion.il 
évita  de  ressembler  à  des  ambassadeurs  qui  s'é- 
taient prononcés  soit  pour  les  Cantons  catho- 
liques, soit  pour  les  protestans,  et  n'avaient 
opéré  que  des  divisions.  Il  réussit  dans  une  ara- 
.   bassade  qui  est  d'un  genre  absolument  diffé- 
rent ,  parce  qu'on  y  a  à  traiter  isolément  avec 
chacun  des  Cantons  qui  sont  souverains  chez 
eux,  et  ensuite  avec  la  diète  en  qui  réside  la 
souveraineté  ;  ce  qui  jette  dans  des  négociations 
raisonnées ,  où  il  faut  beaucoup  de  logique ,  de 
sang-froid  et  d'impartialité. 
1690.        Castagnère,  marquis  de  Châteauneuf,  con- 
Châteauneuf  seiller  au  parlement  de  Paris,  et  nommé  en 
presiaPone.  ambassadeur  près  la  Porte  ottomane, 

était  chargé  par  ses  instructions  ,  de  quatre 
points  principaux  :  i°.  de  prolonger  la  guerre 
entre  l'empereur  et  la  Porte  ;  20.  de  ménager  la 
paix  entre  la  Porte  et  la  Pologne;  3°.  d'enga- 
ger les  Turcs  à  ne  pas  reconnaître  le  prince  d'O- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V.  iî3 

range  pour  roi  d'Angleterre ,  et  à  confisquer  les 
bâti  mens  des  Anglais  qui  se  diraient  sujets  de 
cet  usurpateur  ;  4°-  d'obtenir  la  restitution  des 
lieux  saints  de  la  Palestine ,  en  faveur  des  catho- 
liques romains. 

Le  premier  point  fut  rempli  au  moyen  des 
sommes  considérables  que  Châteauneuf  versa 
dans  le  divan,  et  des  rapports  adroits  qu'il  fai- 
sait faire  aux  ministres  ottomans,  à  qui  il  re- 
présentait la  situation  de  l'empereur  comme 
désespérée. 

Le  second  point  ne  put  être  obtenu,  parce 
que  le  grand-visir ,  enflé  des  succès  qu'il  avait 
eus  sur  les  Polonais,  exigeait  comme  condition 
de  paix ,  la  démolition  des  fortifications  de  Ka- 
minieck,  ce  que  le  roi  et  la  république  de  Po- 
logne rejetaient  ;  en  sorte  que  la  guerre  de  la 
Porte  et  de  la  Pologne  ne  finit  qu'avec  celle  de 
l'Autriche  et  de  la  Porte. 

A  l'égard  de  la  saisie  des  navires  anglais ,  le 
grand-visir  répondit  constamment  aux  sollici- 
tations de  Châteauneuf,  que  celui-là  était  véri- 
tablement roi  d'Angleterre  qui  était  reconnu 
tel  par  les  Anglais;  et  qu'il  ne  convenait  pas 
que  la  nation  turque ,  qui  avait  plusieurs  fois 
déposé  ses  souverains,  refusât  aux  autres  na- 
tions le  droit  de  changer  de  maître.  Quant  aux 
lieux  saints ,  Châteauneuf  obtint  que  des  ordres 
seraient  donnés  au  Sangiac  de  Jérusalem  ,  pour 
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ôter  aux  moines  grecs  la  jouissance  du  saint- 
sépulcre;  mais  ces  ordres  furent  mal  exécutés 
les  Turcs  ne  pouvant  se  résoudre  à  perdre TaiV 
gent  qu'ils  tiraient  des  moines  grecs,  lesquels  à 
leur  tour  en  tiraient  beaucoup  des  pèlerins.  * 
ÀmbLade  Le  souverain  de  Maroc  (i)  ayant  manifesté  le 
roi  de  Ma-  désir  de  conclure  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
avec  la  France,  la  cour  lui  envoya  Pidou  de  Saint- 
Olôn,  lequel  obtint  son  audience  à  Méquinez,  le 
ii  de  juin  1693.  Jusqu'alors  il  ne  lui  avait  pas 
été  permis,  ni  aux  personnes  de  sa  suite,  de 
sortir  de  leur  demeure ,  ni  de  faire  ou  recevoir 
aucune  visite  dans  son  palais;  l'usage  des  Maures 
étant  de  ne  laisser  voir  personne  aux  ambassa- 
deurs Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  leur  audience  (2). 

Saint-Olon  se  rendit  à  pied  à  l'audience  ,  suivi 
de  douze  esclaves  français  portant  les  présens 
qu'il  devait  faire  au  roi ,  et  qui  consistaient  en 
armes  ,  montres  de  prix ,  étoffes  et  brocards 
d'or  et  d'argent  très  riches,  etc.  If  fut  accueilli 
par  les  huées  du  peuple  maure,  chez  qui  la  qua- 
lité d'ambassadeur  n'efface  point  la  haine  et  le 
mépris  qu'il  a  pour  les  chrétiens,  •  ' 
Le  roi  de  Maroc  parut  à  cheval  ,  et' suivi  de 
1  1  '  1  *  *  -  1 

•  .  t   •  •  m  •  .    t  '  . 

(1)  Le  souverain  de  Maroc  prend  indifféremment  la  qua- 
lité de  roi ,  ou  d'empereur,  et  Tune  et  l'autre  lui  est  égale- 
ment donnée  dans  les  ouvrages  français. 

(2)  Etat  présent  de  l'empire  de  Maroc ,  par  Saint  Oloiw 
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peu  de  gens.  Il  était  vêtu  aussi  simplement  que 
le  dernier  de  ses  sujets,  tenait  en  main  une 
lance,  et  avait  les  bras  et  les  jambes  nus.  Il 
descendit  de  cheval  à  l'entrée  du  portique ,  et 
s'assit  sur  un  poteau ,  n'ayant  sous  lui  ni  natte 
ni  tapis.  Un  noir  tenait  derrière  lui  un  évan- 
tail ,  pour  lui  donner  de  l'air.  Ce  prince  dit  en 
arabe  à  l'ambassadeur,  qu'il  était  un  bon  chré- 
tien ,  qu'il  le  voyait  avec  plaisir,  et  lui  accorde- 
rait tout  ce  qu'il  désirerait;  que  son  intention 
était  de  faire  une  paix  solide  avec  la  France; 
qu'il  chargeait  l'alcaïde  Méhémed-Bénadou- 
Atar,  son  proche  parent,  d'en  régler  les  condi- 
tions ;  et  que  celui-ci  étant  fils  d'une  Française , 
il  ne  devait  pas  douter  de  trouver  en  lui  toutes 
sortes  de  dispositions  et  de  facilités. 

Le  roi  ajouta  que  rien  n'était  plus  capable 
d'établir  une  union  solide  entre  les  deux  états, 
que  la  réunion  de  leurs  forces  contre  les  Espa- 
gnols ,  leurs  ennemis  communs ,  et  qu'il  dési- 
rait que  l'empereur  de  France  lui  accordât  les 
secours  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  la  re- 
prise des  places  qu'ils  possédaient  en  son  pays. 

L'ambassadeur  répondit  en  français,  par  un 
discours  très  long ,  que  le  roi  écouta  patiem- 
ment jusqu'à  la  fin.  Il  lui  présenta  ensuite  une 
lettre  de  Louis  xiv,  que  le  roi  de  Maroc  baisa 
et  mit  sur  sa  têle  ,  en  signe  de  l'honneur  qu'il 
lui  rendait.  11  agréa  les  présens  avec  beaucoup 
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de  grâce  9  et  lui  dit  en  souriant  que  la  plus 
grande  marque  de  satisfaction  et  d'estime  qu'il 
pût  lui  donner ,  était  de  prier  Dieu  qu'il  se  con- 
vertît, et  se  fit  maure.  Il  lui  donna  quatre  es- 
claves français  et  remonta  à  cheval. 

Les  jours  suivans  furent  employés  à  discuter 
avec  le  ministre  du  roi,  le  traité  à  conclure;  mais 
ce  prince  ayant  pris  tout  à  coup  la  résolution 
départir  pour  une  expédition  contre  quelques 
Maures  révoltés  dans  le  voisinage  d'Oran ,  fit 
appeler  Saint-Olon,  et  lui  donna ,  le  19  de  juin , 
son  audience  de  congé;  laquelle,  d'après  l'es- 
prit et  les  projets  du  roi  de  Maroc  et  de  ses  mi- 
nistres, fut  très  différente  de  la  première.  Saint- 
Olon  fut  prévenu  en  y  allant,  que  ce  prince 
était  de  fort  mauvaise  humeur ,  et  presque  hors 
de  lui  j  à  la  suite  d'une  exécution  qu'il  venait 
de  faire ,  à  coups  de  couteau  ,  sur  deux  de  ses 
principaux  noirs. 

On  fit  entrer  l'ambassadeur  dans  le  palais,  plus 
avant  que  lors  de  la  première  audience,  et  on  le 
mena  près  des  écuries  qui  étaient  fort  belles.  Le 
roi  parut  incontinent ,  sur  un  cheval  richement 
enharnaché ,  et  dont  le  poitrail  était  garni  de 
pierreries.  Il  tenait  une  lance  de  la  forme  et  de 
la  longueur  d'une  pique  ;  son  bras  droit  et  ses 
habits  étaient  encore  tout  couverts  du  sang  des 
malheureux  qu'il  avait  tués ,  et  il  faisait  voir  sur 
son  visage  et  dans  sa  contenance ,  un  air  égaré 
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et  furieux ,  parfaitement  analogue  à  l'atrocité 
de  l'action  qu'il  venait  de  commettre.  Saint- 
Olon ,  dans  son  compliment  de  congé ,  réclama 
la  réalisation  des  senti  mens  que  le  roi  avait  té- 
moignés pour  la  paix,  et  se  plaignit  adroitement 
de  l'oubli  de  ses  promesses ,  ainsi  que  du  refus 
de  son  ministre  d'entrer  en  pourparler,  sur  l'ar- 
ticle de  la  liberté  réciproque  des  esclaves. 

«  Toutefois ,  Sire  ,  poursuivit  l'ambassadeur, 
»  je  me  crois  obligé  de  vous  représenter  qu'une 
»  chose  que  vous  avez  souhaitée  si  publique- 
»  ment,  et  qu'il  vous  est  si  aisé  de  terminer, 
»  semblait  demander  une  décision  plus  prompte, 
»  et  être  traitée  dans  un  temps  moins  court  que 
»  celui  qui  paraît  rester  jusqu'à  votre  départ  : 
»  vous  avez  témoigné  désirer  la  paix ,  vous  avez 
»  offert  ou  demandéunambassadeurpourla  con- 
»  clure ,  et  vous  en  avez  montré  tant  d'empres- 
»  sèment,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
»  dire ,  que  vous  étiez  prêt  d'en  envoyer  un  en 
»  France  pour  ce  même  sujet. 

«Cependant,  je  suis  dans  vos  états  depuis  deux 
»  mois ,  et  depuis  trois  semaines  à  votre  cour  ; 
»  vous  m'y  avez  reçu  avec  des  témoignages  de 
»  satisfaction  et  de  bonté  toute  particulière  ;  je 
»  vous  ai  présenté  mes  ordres  ,  et  quoique  le 
»  commissaire  que  vous  avez  nommé  pour  leur 
»  examen,  m'^it  fait  des  objections  inattendues 
»  sur  des  choses  déjà  réglées  par  votre  majesté, 
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»  je  n'ai  pas  laissé  de  lui  faire  voir  sur  trois  ar- 
»  ticles  qui  ne  méritaient  pas  assurément  ses 
»  difficultés,  que  je  voulais  apporter  de  ma  part 
»  tous  les  tempéramens  possibles  pour  conclure 
»  agréablement  ledit  traité. 

t>  Depuis  ce  temps  néanmoins,  il  semble  qu'il 
»  ait  voulu  rendre  cette  affaire  impossible  par 
»  une  difficulté  nouvelle  et  inouïe,  qui  ferait 
»  douter  que  votre  majesté  fût  véritablement 
»  portée  à  la  paix ,  et  qui  la  rendrait  infaisable, 
»  si  votre  majesté  y  persistait;  je  l'en  ai  convaincu 
»  par  de  fortes  raisons,  que  je  serais  prêt  encore 
»  à  répéter  à  votre  majesté,  si  je  n'étais  pas  per- 
»  suadé  qu'il  l'en  a  informée. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  me  reste  qu'à 
»  vous  demander,  avant  votre  départ,  l'appro- 
»  bation  et  la  signature  de  ce  traité  que  je  vous 
»  présente ,  et  vous  protester  que  je  partirai 
»  content,  si  apprenant  la  continuation  et  les 
»  progrès  de  vos  conquêtes  ordinaires ,  je  puis 
»  rapporter  encore  à  l'empereur ,  mon  maître  , 
»  l'effet  de  votre  parole  royale,  et  combien  il 
»  m'a  procuré  d'honneur  et  de  plaisir,  en  me 
»  donnant  l'occasion  de  satisfaire  la  grande  idée 
»  que  je  m'étais  formée  de  votre  majesté.  » 

Les  réponses  du  roi  de  Maroc  à  ce  discours , 
et  tout  l'entretien  de  cette  audience,  roulèrent 
sur  des  propositions  si  extraordinaires,  et  si  peu 
conformes  aux  sentimens  qu'il  avait  manifestés 
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en  entamant  la  négociation ,  que  Saint-Olon  dit 
dans  la  relation  de  son  ambassade  :  «  Qu'il  croit 
»  plus  honnête  et  plus  à  propos,  pour  la  réputa- 
»  tion  de  ce  prince ,  de  la  consacrer  au  silence.  » 

Le  roi  de  Maroc  écrivit  à  Louis  xrv,  en  date 
du  t8  d'août  1693,  que  son  ambassadeur  parais- 
sait n'avoir  eu  d'autre  pouvoir  que  de  traiter  de 
la  liberté  des  esclaves,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas 
jugé  à  propos  d'entrer  en  négociation  sérieuse 
avec  lui. 

Le  ministre  du  roi  de  Maroc  écrivit  dans  le 
même  sens,  ajoutant  que,  quant  au  traité  de 
marine  sollicité  par  l'ambassadeur,  il  n'y  met- 
tait aucune  opposition  ;  mais  que  le  roi ,  son 
maître ,  s'en  souciait  peu ,  et  ne  jugeait  pas  né- 
cessaire de  faire  un  traité  pour  un  intérêt  si 
médiocre. 

Il  paraît  d'abord  que  le  roi  de  Maroc  s'atten- 
dait à  des  présens  beaucoup  plus  riches  que  ceux 
qu'il  reçut;  car  en  ce  point  l'avidité  et  la  sus- 
ceptibilité des  princes  africains  sont  extrêmes. 
Il  paraît  de  plus,  que  le  roi  de  Maroc  voulait 
conclure  une  alliance  contre  l'Espagne  ,  et  que 
Louis  xiv  ne  jugea  pas  à  propos  de  se  lier  d'une 
manière  aussi  étroite  avec  une  puissance  in- 
constante, peu  fidèle  aux  traités,  et  avec  laquelle 
il  eût  été  difficile  d'établir  un  concert  d'opé- 
rations. 

Le  roi ,  en  envoyant  une  armée  en  Savoie , 
iv.  9 
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1G90.  avait  cru  devoir  publier ,  en  1690 ,  les  motifs 
leitFmM  de  sa  conduite  dans  un  manifeste  :  il  énumérait 

de  sîîiV.^  les  STîe{s  avait  contre  le  duc  de  Savoie , 
l'accusant  d'entretenir  une  correspondance  sui- 
vie avec  le  prince  d'Orange,  son  ennemi,  de 
soutenir  les  barbets  révoltés  de  la  vallée  dé* 
Saint-Martin ,  afin  de  se  servir  d'eux  dans  l'in- 
vasion projetée  de  la  Bresse  et  du  Dauphiné,  de 
concert  avec  les  troupes  de  l'empereur  et  de 
l'Espagne.  Le  roi  déclarait,  qu'informé  des  en- 
f  gagemens  que  le  duc  de  Savoie  avait  pris  avec 

ses  ennemis ,  il  était  résolu  à  lui  faire  ressentir 
les  effets  de  son  mécontentement,  «  s'il  ne  lui 
»  envoyait  toutes  ses  troupes ,  et  ne  lui  remettait 
»  des  places  qui  pussent  assurer  sa  majesté,  qu'il 
»  n'entreprendrait  plus  rien  contre  ses  intérêts 
»  en  faveur  de  ses  ennemis.  »  Le  roi  demandait 
en  conséquence  Verrue  et  la  citadelle  de  Turin, 
pour  y  mettre  garnison  française  jusqu'à  la  paix 
générale  ;  offrant  pour  garans  de  sa  parole,  le 
pape  et  la  république  de  Venise  ;  consentant 
même  ,  si  le  duc  de  Savoie  l'aimait  mieux  ,  que 
ces  deux  places  fussent  confiées  aux  Vénitiens 
pendant  le  côtira  de  la  présente  guerre.  Dans  le 
cas  où  ces  propositions  seraient  acceptées,  le 
roi  voulàit  que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne 
s'obligeassent  de  ne  rien  entreprendre ,  ni  contre 
les  places  qui  lui  seraient  remises,  ni  contre  au- 
cun prince  ou  état  qui  voudrait  conserver  la 
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neutralité  ,  et  que  le  pape  >  la  république  de 
Venise  et  le  grand-duc  fussent  garans  de  cette 
convention.   

Le  duc  de  Savoie  n'ayant  pas  accepté  ces  pro- 
positions ,  le  roi  ne  tarda  point  à  lui  faire  éprou- 
ver tout  le  poids  de  son  mécontentement/  Le 
maréchal  de  Catinat  battit  l'armée  piémpn^ise 
àStafarde,  le  18  d'août.  1690.  Le  lendemain, 
Saluées  capitula,  et  Suze  en  fit  autant,  en 
novembre  suivant.  En  3691  j  toute  la,  Savoie , 
ainsi  que  Villefranche,  Montalban  et  Nice,  tom- 
bèrent sous  la  domination  des  Français.  Malgré 
ces  succès,  Louis  xrv  désirant  à  tout  prix  déta- 
cher le  duc  de  Savoie  de  la  cause  des  alliés, 
chargea  le  comte  de  Tessé  (r)  d'ouvrir  une  né- 
gociation avec  ce  prince  (2). 

Après  de  longues  discussions,  le  comte  de 
Tessé  ,  etGrupel,  plénipotentiaire  du  duc  de 
Savoie  ,  signèrent,  le  5o  de  mai  1696,  des  arti- 
cles préliminaires.  Mais  ayant  été  stipulé. par 
l'article  III,  que  Pignerol'  ne  serait  démantelé 
et  rendu  au  duc  de  Savoie  qu'à  la  paix  générale, 
Grupel  fut  désavoué  par  son  maître ;,  qui  i de- 
mandait- que  cette  place  frit  démantelée,  et  re- 
mise immédiatement  après  la  conclusion  de  son 

•    ''i'''  ■  .  !  I  

(1)  Jean-Baptiste-René  dé  Frôulay  ,  comte  de  Tessé  ,  né 
en  i65i  ,  et  depuis  maréchal- de  France.       .  ...  ,. 

(2)  Mém,  du  maréchal  de  Tessé ,  t.  L  .  j . , . 
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traité.particulier  avec  la  France.  Cette  difficulté 
faillit  tout  rompre,  et  donna  lieu  à  diverses  let- 
tres de  la  part  du  maréchal  de  Catinat ,  com- 
mandant l'armée  française,  au  marquis  de  Saint- 
Thomas  ,  secrétaire  d'état  du  duc.  Dans  celle  du 
6  de  juin  1696,  Catinat,  après  avoir  menacé 
«  d'exterminer  entièrement  le  pays,  de  brûler 
»  les  bâtimens ,  de  détruire  les  bleds,  de  couper 
»  les  bois,  les  vignes  et  arbres  fruitiers  partout 
»  où  il  pourrait  porter  ses  armes  ;  »  offrait  au 
duc ,  au  nom  du  roi ,  la  restitution  des  places 
qui  lui  avaient  été  prises,  pourvu  qu'il  donnât 
passage  aux  troupes  françaises  allant  dans  le 
Milanais ,  en  leur  faisant  fournir  tous  les  vivres 
nécessaires  à  un  prix  raisonnable  ;  le  roi  de- 
mandant seulement  que  le  duc  lui  remît  en  ga- 
rantie de  sa  fidélité  au  traité ,  le  château  de  Nice 
et  Villefranche ,  jusqu'à  la  paix  générale. 

«  Au  cas ,  disait  le  maréchal  de  Catinat ,  que 
»  S.  A.  R.  veuille  bien  unir  ses  armes  à  celles 
»  du  roi,  pour  agir  conjointement  contre  le  Mi- 
9  lanais,  le  roi  y  consentira  pour  induire  le  roi 
»  d'Espagne  à  la  paix,  et  donnera  encore  de  bien 
»  plus  grands  avantages,  et  tels  que  S.  A.  R.  en 
»  sera  surprise  et  contente.  » 

Le  marquis  de  Saint-Thomas  répondit ,  en 
date  du  7  de  juin,  «que  si  S.  A.  R.  en  prenant 
»  les  armes  par  une  si  dure  nécessité,  avait  perdu 
»  quelque  chose  dans  l'honneur  de  son  amitié, 
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»  elle  se  flattait  d'avoir  pour  le  moins  autant  ac- 
»  quis  dans,  celui  de  son  estime ,  quelle  croirait 
»  devoir  perdre  entièrement,  si  elle  était  jamais 
»  capable  de  tourner  ses  armes  dans  le  Milanais, 
»  contre  le  roi  catholique. et  ses  alliée ,  desquels 
»  elle  reconnaît  tenir  sa  principale  défense  dans 
.»  son  malheur,  et  qui  prennent  le  même  inté-  . 
»  rét  à  l'état  de  Milan.  »  : 

Malgré  ces  observations ,  le  marquis  de  Saint-     T^'ë  Ae 
Thomas  signa,  le  29  d'août,  à  Turin,  avec  le  |^*c*nterte  Jj 
comte  de  Tessé,  un  traité  de  paix  et  de  neutra-  ducdeSaroie. 
lité ,  d'après  lequel  le  duc  de  Savoie  se  départait 
de  tout  engagement  pris,  et  de  tous  traités  faits 
avec  l empereur ,  rois  et  princes  ,  contenus  sous 
le  nom  de  la  ligue  ,  et  se  chargeait  d'employer 
tous  ses  soins  et  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  ' 
pour  obtenir  desdites  puissances,  au  moins  de 
l'empereur  et  du  roi  catholique,  la  neutralité 
pour  l'Italie ,  etc. 

Le  roi  en  retour  cédait  au  duc,  Piguerol ,  les 
forts  de  Sainte-Brigitte  ,  de  la  Pérouse ,  et  tout 
ce  qui  avait  appartenu  à  la  maison  de  Savoie, 
avant  la  cession  que  le  duc  Victor  Arrrédée  en 
avait  faite  à  Louis  xm  ;  à  condition  que  les  for- 
tifications de  ces  lieux  seraient  rasées  aux  frais 
du  roi ,  sans  pouvoir  être  rétablies  à  l'avenir. 

Le  mariage  dé  Marie -Adélaïde  de  Savoie , 
princesse  de  Piémont ,  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  était  arrêté  ;  et  le  roi,  par  égard  pour  cette 
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alliance,  consentait  à  traiter  àl'avenir,  les  am- 
bassadeurs du  duc  de  Savoie,  comme  cèux  des 
têtes  couronnées  (t),  etc. 

On  convint  que  le  traité  demeurerait  secret 
jusqu'à  la  fin  de  septembre,  afin  que  le  duc  de 
Savoie  en  pût  prévenir  ses  alliés  ;  et  ce  souverain 
écrivit  incontinent  au  roi  d'Espagne ,  à  l'empe- 
reur, aux  états-généraux  et  aux  électeurs  de 
Bavière  et  de  Brandebourg,  pour  leur  faire  ex- 
cuser  la  résolutiôn  qu'il  avait  prise  dé  faire  une 
paix  séparée  avec  la  France.  On  pense  que  les 
réponses  des  princes  que  nous  venons  de  nom- 
mer,  ne  furent  pas  favorables  au  parti  que  pre- 
nait le  duc  de  Savoie.  L'électeur  de  Brandebourg 
lui  répondit  :  «  Les  alliances  dé  V.  A:  B.  avec 
»  l'empereur,  l'Empire,  les  roisy  életrteurs  et 
grinces  unis  dans  la  présente  guerre  et  dont 
»  V.  A.  R.  avait  encore  promis'  une  exacte 
»  observation  depuis  peu  de  mois,  pâ*  Un  acte 
»  solennel  ;  les  secours  enfin  d'argent  et  de  trou- 
»pes  fournis  abondamment  àV.  A.  R.  contre 
»  l'ennemi  commun,  ne  nous  avaient  pas  pèr- 
>J  niis  devoir  le  moindre  soupçon  qu'elle  pût  se 
»  Résoudre  ou  penser  même,  â  abandonner  une 

'  :/.»r.  -  . .  /  •    1  ».vî  '..>  .  i 

(i)  La  princesse,  à  son  arrivée  en  France,  fut  traitée 
comme  duchesse  de  Bourgogne ,  quoiqu'elle  n'eût  encore 
que  onze  ans.  Son  mariage  fut  célébré  le  7  décembre  1697. 
Me  était  née  le  6  décembre  i685. 
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»  ligue  si  avantageuse,  par  laquelle  on  travaille 
»  à  assurer  le  salut,  la  liberté  et  la  tranquillité 
»  commune  de  l'Europe;  et  cela,  sans  y  être  obli- 
»  gée  par  aucune  nécessité,  ou  par  aucun  nou- 
»  veau  malheur,  mais  par  la  seule  raison  alléguée 
i>  dans  la  lettre  de  V.  A.  R.  d'accepter  les  offres 
»  avantageuses  que  la  France, vous  faisait,  qui, 
»  à  la  vérité,  sont  spécieuses  et  toutes  propres 
»  à  surprendre  V.  A.  R.,  mais  dans  lesquelles 
»  nous  doutons  fort  qu'elle  trouve  la  sûreté  , 
»  l'honneur  et  les  avantages  qu'elle  aurait  trou- 
»  vés  dans  l'alliance  dans  laquelle  elle  a  été  en- 
»  gagée ,  si  elle  eut  voulu  résister  ,  etc.  » 

Le  traité  entre  le  roi  et  le  duc  de  Savoie  fut 

,  •  4   '  .... 

exécuté  en  tout  point  «•  et  le  cpatrat  de  mariage 
entre  la  princesse  de  Piémont  el  le  duc  de  Bour- 
gogne, fut  signé  le  1 5  de  septembre  *  et  la  resti- 
tution des  pays  conquis  sur  le  duc  de  Savoie,  eut 
lieu  d'après  un  acte  du  28  de  septembre  suivant. 

La  cour  de  Versailles  se  comporta  habilement 
dans  cette  occasion;  car  il  lui  était  fort  impor- 
tant de  détacher  le  duc  de  Savoie  de  la  ligue 
formée  contre  elle ,  afin  d'attaquer  le  roi  d'Es- 
pagne dans  le  Milanais,  et  la  neutralité  de  Savoie 
déconcertait  une  partie  des  desseins  des  alliés  (1  ). 


(1)  Cette  paix  fut  jugée  si  importante,  qu'elle  devint 
l'objet  d'une  médaille  particulière.  On  y  voit  une  Minerve 
qui,  d'une  main,  tient  un  javelot,  et  de  l'autre,  un  ra- 
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1696.  Croissi ,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
oiitique  de  mourut  le  28  de  juillet  1696,  âgé  de  soixante- 
sept  ans.  Ce  ministre  ne  passait  pas  dans  le 
monde  pour  avoir  beaucoup  de  talens  ,  et  ses 
manières  brusques  et  peu  soignées  contribuèrent 
à  accréditer  cette  opinion.  D'autres  personnes 
qui  le  connurent,  et  en  particulier  Gourville  , 
après  avoir  lu  des  dépèches  et  des  instructions 
faites  par  lui,  Tout  jugé  avantageusement (1). 


meau  d'olivier.  Elle  a  à  ses  pieds  son  égide.  Près  d'elle  est 
assis  l'Hymen  qui  a  son  flambeau  allumé,  et  qui  s'appuie 
sur  un  écusson  aux  armes  de  France  et  de  Savoie.  La  lé- 
gende, était  :  Minerva  pacifera^  (Minerve  pacifique);  et 
l'exergue  ,  Pax  Sabaudiœ  (la •paix  avec  la  Savoie)  ,  1696*. 

(1)  Le  premier  commis  Pachau  fut  remplacé  par  M.  Ber- 
geret  ,  avocat-général  au  parlement  de  Metz  ,  qui  s'était 
donné  la  réputation  de  faire  tout  le  travail  de  M.  de  Croissi. 
L'abbé  de  Choisi  s'exprime  ainsi  à  son  sujet  :  «  Bergeret, 
»  premier  commis  de  M.  de  Croissi ,  allait  tous  les  jours 
»  écrire  sous  son  maître  les  lettres  qu'il  lui  dictait ,  et 
»  n'était  qu'un  simple  scribe  ,  quoiqu'il  eût  deux  mille  écus 
»  d'appointemens.  Il  n'y  changeait  pas  une  parole  ,  et  ce- 
»  pendant ,  lorsqu'on  parlait  des  belles  dépêches  de  M.  de 
»  Croissi ,  et  qu'on  le  flattait  d'y  avoir  quelque  part,  il  se 
»  donnait  un  air  modeste  ,  qui  laissait  entendre  ce  qui 
»  n'était  pas ,  sans  pourtant  qu'on  pût  l'accuser  de  s'en  être 
»  vanté  grossièrement.  J'ai  moi-même  été  trompé  comme 
»  les  autres,  jusqu'au  jour,  qu'à  la  hônte  de  notre  siècle» 
>  l'Académie  le  préféra  à  Ménage.  Alors  il  me  consulta  sur 

*  une  harangue  que  M.  d'Harcourt ,  son  ami ,  lui  avait 
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Mais  ses  voies  et  ses  moyens  n'étaient  pas  tou- 
jours estimables,  et  la  correspondance  de  Ba- 
rillon  ,  résultat  des  instructions  du  cabinet, 
suffirait  pour  inculper  la  politique  de  ce  mi- 
nistre. 

Quant  à  ses  opérations  et  à  ses  mesures  d'é- 
tat ,  il  serait  difficile  de  le  juger  plus  favora- 
blement. Beaucoup  d'actes  violens  et  hautains 
se  rapportent  à  son  administration  ,  et  semblent 
l'effet  de  ce  caractère  âpre ,  de  cette  écorce  sau- 
vage qu'on  lui  reprochait.  Le  bombardement 
de  Gènes ,  l'envahissement  de  Strasbourg ,  l'en- 
lèvement du  duché  des  Deux- Ponts  au  roi  de 
Suède  ,  allié  de  la  France  ,  et  cette  multitude 
d'actes  inconvenans  et  précipités  qui  ,  sous  le 
prétexte  de  dépendances  des  pays  conquis  ou 
réunis  ,  dépouillèrent  plusieurs  princes  dignes 
d'égards  ,  attestent  que  Croissi  ne  connut  pas 
toujours  l'art  des  ménagemens ,  et  qu'ileru  t  trop 
que  la  puissance  pouvait  se  passer  de  la  politique. 
C'est  à  ses  procédés  dominateurs,  qu'il  faut  attri- 
buer ces  li  gues  haineuses  et  fortement  combi- 
née?, qui  éclatèrent  dès  les  premières  années 
de  son  ministère,  et  allumèrent  une  guerre 
universelle  dont  il  ne  vit  pas  la  fin.  Toutefois  le 
,   

»  faite ,  et  je  connus  son  incapacité  par  les  manières  inno- 
»  centes  et  niaises  dont  il  reçut  mes  corrections  ,  dont  il 
»  n  entendait  pas  la  moitié.  »    (  Mém,  de  Choisi ,  p.  428.  ) 
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département  des  affaires  étrangères  a  l'obligation 
à  ce  ministre  d'avoir  réuni  les  correspondances 
politiques  éparses,  et  créé  ses  archives;  raonu- 
ment  utile  sous  plus  d'un  rapport. 
i6(>6.        Colbert,  marquis  deTorci,  fils  de  Croissi,  fut 

Torci  *st 

nommé  au  son  successeur  dans  le  ministère  des  affaires 
r/forreVétran-  étrangères.  Il  était  né  à  Paris,  le  14  de  septem- 
ger«.  bre  i665.  A  la  fin  de  ses  études  ,  Croissi  com- 
mença  à  le  former  à  la  politique  ,  en  lui  faisant 
lire  d'anciennes  dépêches.  N'étant  encore  âgé 
que  de  dix-neuf  ans,  il  fut  envoyé  en  1 684,  en 
Portugal  pour  féliciter  le  nouveau  roi  de  Portu- 
gal ,  don  Pedro  ,  sur  son  avènement  au  trône. 
L'annéesuivante, il  se  rendità  Copenhague  pour 
complimenter  le  roi  de  Danemarck  sur  la  mort 
de  la  reine-mère.  De  Danemarck,  il  alla  à  ïlam- 
bourg ,  à  Berlin ,  à  Ratisbonne ,  à  Vienne ,  à  Mu- 
nick  ,  passa  en  Italie  par  le  Tyrol ,  et  se  rendit  à 
RomeetA  Naples.  En  1687,  il  alla  complimenter 
la  reine  d'Angleterre  sur  la  perte  dé  la  duchesse 
de  Modène  ,  sa  mère. 

La  mort  du  pape  Innocent  xi,  qui  arriva  en 
1 689,  fut  pour  Torci,  l'occasion  d'un  autre  voyage 
instructif.  Le  roi  voulut  qu'il  accompagnât  les 
cardinaux  français  au  conclave ,  afin  qu'il  obser- 
vât de  plus  près  les  ressorts  de  la  politique  ro- 
maine. Ce  fut  pendant  ce  voyage  que  lui  fut 
accordée  la  survivance  de  la  charge  de  secrétaire 
d'état  que  possédait  son  père ,  et  dont  il  remplit 
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les  fonctions,  immédiatement  après  sa  mort. 
Toutefois ,  le  roi  engagea  Pomponne ,  dont  Torci 
avait  épousé  la  fille ,  à  l'aider  quelque  temps  de 
ses  conseils,  dans  l'exercice  d'une  charge  où  il 
faut  tant  de  maturité,  et  Torci  n'avait  guère  que  . 
trente  ans.  Pomponne,  en  père  >  en  ami  et  en  mi- 
nistre d  état  consommé*  seconda  jusqu'à  sa  mort 
Torci  (i),  et  il  lui  inspira  ces  vertus  publiques 
et  privées  qui  ,  pendant  son  administration  > 
l'avaient  rendu  lui-même  si  respectable  à  toute 
l'Europe.     *  •  »  • 

Louis  xiv  avait  envoyé  ,  en  i6g3  ,  l'abbé  de  1*97. 
Polignac  ,  depuis  cardinal ,  en  qualité  d'ambas-  pour  faire  roi 
sadeur  extraordinaire  en  Pologne  (2).  Ce  mihis-  fPe  v™l$tdê 
tre  qui  n'était  alors  âgé  que  de  trente-deux  ans,  Conti 
avait  suivi  le  cardinal  de  Bouillon  au  conclave 
de  1689  où  fut  élu  Alexandre  vin.  Admis  dans 
la  négociation  qui  eut  lieu  immédiatement  avec 
le  saint-^iége  ;  au  sujet  des  a^tieles  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  1682 ,  l'abbé  de  Polignac  en- 
tretint plusieurs  fois  ce  pontife  qui  goûta  son 

esprit ,  et  lui  dit ,  dans  une  de  ses  dernières  au- 

>*   *  , 
1   m  — 

(1)  Pomponne  mourut  le  20  de  septembre  1699 ,  âgé  de 
quatre-vingt-un  ans.  Le  roi  en  fut  très  affligé  :  voyant  la 
douleur  de  l'afrbé  de  pomponne ,  son  fils»,,  il  lui  dit  avec 
sensibilité  :  «  Vous  pleurez  un  père  que  vous  retrouverez 
»  en  moi ,  et  moi ,  je  perds  un  ami  que  je  ne  retrouverai 

(s)  Hist.  du  cardinal  de  Polignac. 


r 
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diences  :  «  Vous  paraissez  toujours  être  de  mon 
»  avis ,  et  à  la  fin  c'est  le  vôtre  qui  l'emporte.  *> 

Les  principaux  points  de  l'accommodement 
paraissant  arrêtés ,  le  duc  de  Chaulnes ,  alors  am* 
bassadeur  de  France  à  Rome  ,  et  le  cardinal  de 
Bouillon  jugèrent  à  propos  d'envoyer  au  roi 
l'abbé  de  Polignac,  qui,  après  l'audience  qu'il  lui 
accorda ,  dit  :  «  Je  viens  de  m'entretenir  avec  un 
»  jeune  homme  qui  m'a  toujours  contredit  sans 
»  que  j'aie  jamais  pu  me  fâcher  un  moment.  » 
Si  les  difficultés  avec  Rome  ne  furent  pas  ter- 
minées alors ,  elles  furent  du  moins  suspendues 
pendant  la  vie  d'Alexandre  vin. 

L'abbé  de  Polignac  retourna,  à  Rome  pour 
assister  au  conclave  où  fut  élu  Innocent  xn ,  et 
revint  en  France  en  1693.  Au.  mois  de  mars  de 
l'année  suivante ,  le  roi  le  nomma  ambassadeur 
extraordinaire  en  Pologne.  .        ,  „  ,1 

L'objet  principal  de  sa  mission  était.d'engager 
le  roi  Jean  Sobieski,  à  se  détacher  de  l'empereur 
dans  la  guerre  contre  la  Porte ,  et  à  s'allier  à  la 
France  contre  la  maison  d'Autriche,  La  mort  de 
Sobieski ,  arrivée  le  16  de  juin  1696 ,  rendit  nul- 
les les  vues  de  la  cour.  Le  roi ,  à  L'occasion  de 
l'élection  qui  allait  se  faire  du  successeur  de  So- 
bieski ,  manda  à  l'abbé  de  Polignac  qu'il  ne  pou- 
vait rien  faire  de  plus  agréable  pour  lui ,  que 
de  faire  élire  un  prince  de  son  sang,  pourvu 
qu'on  se  contentât  des  espérances  que  celui  qui 
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serait  élu  ,  ne  refuserait  pas  de  réaliser .  quand 
il  serait  parvenu  à  la  couronne  ;  «  et  comme  je 
»  ne  puis  ,  dans  la  conjoncture  présente ,  disait 
»  le  roi ,  faire  la  dépense  qui  serait  nécessaire 
*>  pour  donner  à  l'élection,  tout  le  succès  que  je 
»  désire  ,  je  veux  bien  que  vous  m'engagiez 
»  pour  cent  mille  livres  de  pension ,  le  tout  pour 
»  être  distribué  après  l'élection,  à  ceux  qui  l'au- 
»  raient  fait  réussir  pour  un  sujet  qui  me  soit 
a  agréable.  » 

L'abbé  de  Polignac  qui  entrevit  la  possibilité 
de  faire  élire  le  prince  de  Gonti ,  écrivit  à  Croissi 
ce  que  ce  prince  serait  infailliblement  élu  roi  de 
»  Pologne ,  avant  que  ses  rivaux  eussent  le  temps 
»  de  former  leur  brigue,  et  de  traverser  son  élec- 

»  tion  Que  ,  dans  les  premières  émotions, 

»  les  brigues  n'étaient  pas  bien  concertées  ;  que 
»  les  délais  donneraient  de  la  force  et  de  la 
»  hardiesse  aux  partis  contraires  ;  qu'ainsi  il  était 
»  bien  persuadé  que  le  bon  succès  de  cette  en- 
»  treprise  dépendait  de  la  célérité  de  l'exécution  ; 
»  et  que  si  on  donnait  au  peuple,  le  temps  de  se 
»  rendre  maître  de  l'élection ,  son  peu  de  pen- 
ï)  chant  pour  les  princes  étrangers ,  rendrait  L'af- 
»  faire  plus  difficile.  »  • 

Quand  l'abbé  de  Polignac  crut  l'affaire  assez 
avancée  ,  il  se  rendit  à  la  diète  où  il  prononça  un 
discours  latin ,  dans  lequel  il  dit  :  «  Je  crois  qu'il 
»  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étende  sur  la 
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»  douleur  causée  au  roi ,  mon  maître,  par  la  mort 
»  de  votre  séréuissime  roi  Jean  in.  Cet  auguste  , 
»  défunt  qui  a  été  l'admiration  des  princes  de 
»  l'Europe  pendant  sa  vie  ,  est  l'objet  de  leurs 
»  regrets  après  sa  mort  ;  mais  personne  ne  l'a 
»  regretté  si  véritablement  que  le  roi  mon  maî- 
»  tre  ;  vous  savez  qu'ils  étaient  liés  par  une 
»  amitié  fraternelle,  et  encore  plus  par  les  nœuds 
»  que  forme  la  société  de  la  vertu  héroïque  ;  en 
»  sorte  que  Jean  ni  étant  mort,  il  ne  reste  plus 
»  d'égal  à  Louis-le-Grand  ,  ni  dans  les  travaux 
»  guerriers ,  ni  par  le  nombre  de  ses  victoires. 
»  Ne  croyez  pourtant  pas,  Messieurs,  que  pour 
»  avoir  perdu  un  si  grand  prince  ,  vous  ayez 
»  perdu  l'amitié  du  roi,  mon  maître.  Le  défunt 
»  se  l'était  acquise  par  ses  vertus ,  et  ce  n'était 
»  pas  pour  lui  seul  qu'il  travaillait  et  qu'il  triom- 
»  phait.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nos  na- 
»  tions  sont  unies  d'une  affection  réciproque; 
»  il  n'y  a  qu'à  lire  nos  histoires  communes  pour 
»  en  trouver  des  exemples  très  anciens  et  très 
»  fréquens  :  on  n'y  verra  aucune  division;  on 
»  y  remarquera  même  avec  étonnement  que  la 
»  Pologne  est  le  seul  peuple  avec  qui  la  France 
»  n'ait  jamais  eu  de  démêlés;  tant  il  est  vrai  que 
»  Dieu  a  bien  voulu  que  l'alliance  de  la  Pologne 
»  et  de  la  France  ait  toujours  été  parfaite,  sinon 
»  par  les  armes  ,  du  moins  par  l'inclination. 
j>  Ainsi ,  on  peut  dire  que  nous  n'avons  jamais 
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»  été  qu'une  même  nation  ,  et  que  par  consé- 
»  quent  nous  devons  toujours  vivre  de  même* 
»  J'ose  avancer  que  ce  bon  accord  venait  moins 
»  de  l'éloignement  de.  nos  deux  royaumes ,  que 
»  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  nous. 

»  Je  sais  que  ceux  qui  m'ont  déjà  précédé  dans 
»  celte  ambassade,  ont  déjà  remarqué  l£  rapport 
»  qu'il  y  a  entre  nos  mœurs  ,  nos  humeurs  et 
»  même  nos  visages  ,  et  que  si  l'on  y  trouve 
»  quelque  différence  ,  ce  n'est  que  par  le  langage 
»  et  nos  habits.  J'avouerai  seulement  que  votre 
»  très  puissante  république  a  plus  profité  par 
»  notre  amitié,  que  parcelle  des  autres  puissan- 
»  ces  ,  même  de  celles  qui  sont  les  plus  voisines. 
j>  La  paix  d'Oliva  qui  a  été  faite  par  la  médiation 
»  et  avec  la  garantie  de  la  France,  a  été  ferme  , 
»  stable,  et,  pour  ainsi  dire,  éternelle  du  côté 
»  même  où  la  guerre  était  le  plus  allumée.  Quand 
»  vous  avez  conclu  des  traités  sans  nous  ,  vous 
»  n'avez  fait  que  d'inutiles  dépenses,  et  vous  êtes 
»  tombés  dans  de  nouveaux  embarras.  Que  vous 
>»  dirai -je  de  plus  ?  Personne  n'ignore  la  puis- 
»  sancedu  roi  très  chrétien  ,  sa  fidélité  pour  ses 
»  alliés ,  et  qu'il  n'est  pas  moins  invincible  dans 
»  la  protection  qu  il  leur  donne ,  qu'à  repousser 
»  ses  propres  ennemis.  Je  vous  offre  de  sa  part 
»  toutes  ses  forces  ,  et  comme  il  n'y  a  point  eu 
»  d'interrègne  parmi  vous,  pendant  lequel  il  n'ait 
»  témoigné  quelque  attention  particulière  à  vos 
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»  intérêts,  il  n'a  pas  voulu  laisser  passer  celui- 
j>  ci ,  sans  vous  offrir  ses  troupes  ,  son  argent, 
»  et  tous  les  secours  qui  dépendent  de  lui ,  afin 
»  que  l'ancienne  splendeur  de  votre  nation  fût 
»  conservée ,  aussi  bien  que  les  précieux  droits 
»  de  sa  liberté.  . 

»  Pour  moi,  Messieurs,  je  m'estime  heureux 
»  d'avoir  enfin  paru  devant  cette  illustre  as- 
»  semblée,  après  avoir  vainement  souhaité  cet 
»  avantage  pendant  trois  mois.  Je  désirais  vous 
»  porter  moi-même  les  témoignage^  solennels  de 
»  la  bienveillance  du  roi ,  mon  maître  ;  prêt  à 
»  vous  en  donner  de  plus  amples,  quand  je  pa- 
»  raîtrai  devant  une  nation,  qui  seule  dans  l'Eu- 
»  rope ,  s'est  conservé  le  droit  de  couronner  la 
»  vertu.  » 

Après  ce  discours  préparatoire ,  l'abbé  de  Po- 
lignac  désigna  formellement  comme  candidat  au 
trône  de  Pologne ,  le  prince  de  Bourbon-Conti , 
insinuant  que  comme  le  trône  de  Pologne  deman- 
dait autant  de  talens  militaires  que  de  génie 
politique  ,  ce  prince  était  propre  à  l'occuper , 
puisqu'il  les  réunissait  à  un  égal  degré  dans  sa 
personne* 

L'élection  du  prince  de  Conti  parut  prendre 
d'abord  une  tournOre  favorable.  Mais  les  brigues 
contraires  se  fortifièrent ,  surtout  lorsque  l'on 
vit  que  l'abbé  de  Polignac  ne  distribuait  aucuns 
fonds  à  son  parti.  Ayant  reçu  enfin  cinq  cent 
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soixante  mille  livres,  cet  ambassadeur  arrêta  le 
traité,  principal  objet  de  ses  espérances,  ou 
qui  semblait  lui  promettre  un  heureux  suc- 
cès. II  fut  signé  par  les  principaux  seigneurs  de 
la  république  et  par  le  primat.  Il  en  conclut  un 
autre  avec  les  sénateurs  de  la  province  de  Prusse, 
auxquels  il  assurait  cinq  cent  mille  livres, 
somme  qui  parut  un  peu  forte  *  mais  la  princi- 
pale cause  de  cette  espèce  de  prodigalité  était  le 
grand  nombre  de  luthériens  ,  dont  cette  contrée 
était  remplie,  et  qui  craignaient  que  si  un  prince 
du  sang  de  France  montait  sur  le  trône  de  Po- 
logne ,  leurs  privilèges  pour  la  liberté  de  con-* 
science ,  ne  fussent  renversés.  Pour  dissiper  cette 
crainte  ,  il  avait  fallu  doubler  les  largesses. 

Néanmoins  les  obstacles  se  formaient  insen- 
siblement contre  le  prince  de  Conti.  L'évèque 
de  Cujavie  qui  avait  un  fort  parti ,  portait  l'élec- 
teur de  Saxe,  Auguste.  L'électeur  de  Brande- 
boug  et  Guillaume  nr  recommandaient  l'élec- 
tion du  prince  Louis  de  Bade  ,  illustré  dansles 
guerres  contre  les  Turcs;  en6n,  la  reine  de  Po- 
logne avait  un  parti  assez  faible  en  faveur  de 
son  fils,  le  prince  Jacques.  L'abbé  de  Polignae 
parvint  sans  peine  à  renverser  le  parti  de  cette 
princesse,  qui  en  fut )  très  irritée.  Dans  son  dé- 
pit ,  elle  redemanda  à  ce  ministre  son.  portrait  ; 
mais  l'abbé  de  Polignae pour  marquer  l'estime 
qu'il  avait  pour  elle,  refusa,  de  le; lui  rendre, 

iv.  10 
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Cette  excuse  ne  la  contentant  pas ,  elle  vint  chez 
lui,  lorsqu'il  était  absent,  monta,  accompagnée 
k  de  ses  gardes ,  dans  son  appartement ,  et  enleva 

son  portrait.  Cette  action  qui  fit  beaucoup 
d'éclat,  fut  interprétée  diversement,  même  en 
France,  où  l'on  reprocha  à  l'abbé  de  Polignac 
l'imprudence  de  sa  brouillerie  publique  avec  la 
reine ,  et  la  distribution  prématurée  des  sommes 
qu'il  avait  entre  les  mains  pour  l'élection. 

Louis  xiv  prit  le  parti  d'expédier  en  Pologne 
une  personne  de  confiance ,  chargée  de  vérifier 
les  torts  imputés  à  l'abbé  de  Polignac,  ou  de  l'en 
disculper.  Tandis  que  la  cour  était  "encore  in- 
décise sur  le  choix  du  sujet  à  qui  on  devait  con- 
fier cette  mission ,  l'abbé  de  Polignac  qui  en  fut 
informé,  écrivit  lui-même  au  roi,  pour  le  sup- 
plier d'envoyer  quelqu'un  en  Pologne,  «  pour 
«  voir ,  disait-il,  tout  ce  qui  s'y  dit ,  et  tout  ce 
»  que  l'on  fait  parmi  la  grande  et  la  petite  no- 
»  blesse  ;  sur  quel  pied  sont  les  divers  con- 
»  currens;  pourvu,  ajoutait  ce  ministre,  que 
»  celui  qui  viendra  de  votre  part,  soit  un  homme 
»  juste  et  sincère,  et  comme  moi,  uniquement 
»  attaché  au  service  de  votre  majesté.  » 

Ce  fut  à  l'abbé  de  Châteauneuf  que  fut  con- 
fiée la  mission  de  Pologne.  Il  s'y  rendit  avec  le 
titre  d'envoyé  extraordinaire. 

La  meilleure  intelligence  régna  entre  les  deux 
ministres.  Mais  il  y  avait  pour  la  prompte  réus- 
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site  de  l'élection ,  .un  obstacle  toujours  subsis- 
tant; c'était  le  mdhqûe  de  fonds,  parce  que  les 
lettres-de  change  tirées  de* France  surDantzick, 
avaient  été  prote6téeS  ;  ce  qui  empêchait  l'abbé 
de  Polignac  dè  remplir  les  engagemens  qu'il 
avait  contracté»,  lesquels  s'élevaient  à  trois 
millions.  Ëil  vain ,  les  deux  ambassadeurs  s'ef- 
força ient-ils -de  peteuader  à  tettrs  partisans  que 
les  trois  millions  promis patent  aussi  réels  qaé 
s'ils  étaient  devant  leurs  yeux  V  et  que  Tunique 
raison  qui  avait  eSnpëché  le  roi  de  faire  trans- 
porter ces  espèces  jusqu'à  Bantzick  ,  était  l'in- 
certitude dé  l'événement*  Ces  raisons ,  quoique 
plausibles  en  apparence,  étaient  insuffisantes 
pour  des  personnes  bien  aises  de  toudiei*  les 
sommeà,  avant  dé  donner  leur  Voix.  Elles  exi- 
geaient donc  qtifrljèS'  lettres-de-change  fussent 
payables  immédiatement  sur  les  lieux  (i),  et 
non  pas  quatre  mois  après  l'élection  ;  observant 
que  cela  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
reine  prenait  soin  de  publier  qu'un  aussi  long 
terme  que  celui  de  trois  ou  quatre  mois,  pour 
le  paiement  de  trois  millions ,  n'était  qUe  pour 
donner  le  temps  au  prince  de  Conti,  de  v£- 
nir  en  Pologne,  de  s'y  faire  couronner,  et 
de  se  moquer  ensuite  des  Polonais,  comme 

•   •  - 

(  i  )  Hisfc  du  cardinal  de  Polignac ,  t.  U 


4 
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avaient  fait  plusieurs  rois,  ses  prédécesseurs  (i), 
D'après  le  trafic, honteux  que  les  Polonais  fai- 
saient Je  leur  couronne ,  leurs  raisons  étaient 
assurément  trçs  bonnes.  Quand  on  vend ,  on 
peujt  chercher  ses  sûretés;  apaais  il  faut  avouer 
g^iqles  ministres  français  plus  .nobles,  $'occupè- 
rent  moins  à  prendre  les  leurs.  «On  vU  le  prince 
Sapieha  ,  grand  général  deLi|hua?!iie  abandon- 
ner leur  parti,  quoique  sa  famille  eût  déjà  reçu 
quatre-vingt  mille  écus,  c'est-à-dire,  quinze 
mille  écus  au-delà  de  ce  qui  avait  été. convenu 
avec  elle.  Cette  maison ,  sur  la  fin  de  l'élection, 
s'attacha  de  nouveau  a  la  France ,  moyennant 
£00,000  francs.  ,  Lfj,{r  „  , 

.  Enfin,  la  diète  d'élection  s'ouvrit  :  l'eveque 
de  Plosko  fit  un  discours  plein  d'allusions  ingé- 
nieuses au  prince  de  Çonti ,  qui  furent  écoutées 
avec  <le  grande  applaudissement.  Tout  annon- 
çait un,hçureux  sucççs;  et  l'abbé  de  Polignac , 
pour  l'assurer  davantage,  s'était  engagé  pair 

 1  1  ri,  h     ■   ,     1 

(1)  A  l'élection  de Henri  4e  Valoir  ,  depuis  Henri  m  , 
outre  la  promesse  d'observer  sans  modification  les  pacta. 
conventa ,  les  ambassadeurs  de  Charles  ix  offrirent  à  la  ré- 
publique une  ligue  offensive  et  défensive  perpétuelle ,  entre 
la  France  et  la  Pologne  Y  l'entretien  de  quatre  mille  hom- 
mes d'infanterie  ,  et  l'envoi  d'une  flotte  dans. la  Baltique 
aux  ordres  de  la  république  ,  outre  le  paiement  des  dettes 
de  l'état ,  qui  pouvaient  monter  à  trois  millions ,  et  des 
fortes  sommes  d'argent  qui  furent  données  aux  grands. 
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zèle,  à  rester. en  otage,  jusqu'à  IWier.paiement 
des  sommes  promises.  :  .  :• 

-  Le  choix  important  du  maréchal  de  la  diète 
était  tombé'sur  le  comte  de  Belienski,  person- 
nage agréable  à  la  France;  et  l'espoir  du  parti 
français  allait  toujours  croissant,  lorsque  tout 
à  coup  1  électeur  de  Saxe,  l'an  des  candidats, 
répandit  de  fortes  sommes  dans  la  diète;  ce  qui 
lui  donnait  un  grand  avantage  sur  le  prince  de 
Conti*^  qui  n'avait  guère  fait  jusque-là  que  des 
promesses.'Néanmoins  le  par  t  i  français ,  composé 
de  vingt-neuf  palatinats,  procéda  à  la  nomina- 
tion du  roi  ,  et  le  «primat  proclama  ,  le  26  de  juin 
leprincede  Conti,  ro^  de  Pologne  et  grand-dup 
de  Lithuanie.  Mais-,  tandis  quel  archevêque  de 
Gnesne  Chantait  . le  Te  Deum  en  réjouissance  dé 
ce^^yénemenity  Févèque  de  Cujavie  rentre  dans 
le  champ  de  l'élection,  et. soutenu  d'un  parti 
peu  nombreux,  proclame  l'électeur  de  *  Saxe.' 
Celui-qi  ne  tarda  pas  à  veniuià  €racovie  ,  où 
il  .se  montra  escorié  de  douze  cents  hommes*, 
tandis  que  ses  troupes ,  au  noxnbre  dedix  mille 
hqn>me$,  étaient  campées  sur.  les  frontières  de 
Pologne*  prêtes  à  le  joindre.  au  premier  signal^ 
Çe,  prince  était  un  rival  dangereux  par  les  bril- 
lantes qualités  qu'il  réunissait.  Il  avait  de  la* 
dignité,  uncoup-d'œil.  prompt  en, affaires7,  de 
la  promptitude ;à  se  déciderrinême  au  milieu 
des  plus  grands  embarras*;  de  l'activité ,  et  l'ac- 


» 
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•  * 

tioa  presque  aussi  vive  que  la  pensée*  Il  avait 
parcouru  dans  sa  jeunesse  toutes  les  cours  de 
l'Europe,"  et  y  avait  acquis:  ces  manières  qui 
le  firent  passer  ppur  le  prince  le  plus  pôli ,  le 
plus  affable  et  le  plus  généreux  de  son  temps. 
Ami  des  arts  et  des  sciences,  il  led -cultivait,  les 
protégeait.  Là  Saxe  \ul  doit  rétablissement  de 
plusieurs  sociétés  de  savans  et  de  nombreuses 
nptanu  factures.  La  nature  enfin  lavai  t. doué  d'une 
force  decorpsprodigiéuseicommed'une  adresse, 

.  dune  supériorité  peu;  commune,  dans  toutes 
sortes  d'exercices.  -    ;        •     v  •  -•; 

Le  priuce  de.  Conti  partit  ep&A ,  et  s  embar- 
qua  à Dunkerque,  sur  la  petite  escadre  de  Jean 
Bart,  avec  plusieurs  officiers*  de  distinction  ,' 
5do,ooo  livres  d'argent ,  et  beaucoup  àe  bijoàx 
€t  de  pierreries,.  Il  arriva  dans  le  port  de  Dant- 
xick  ;  mais  la  ville  se  déclara  ouvertement  contre 
lui,  et  ne  voulut  pas  le  laisser  débarquer.  1*» 
prince,  malgré  L'in  vitation  de  Son  paru ,  iië tititt 

•  pas  de  sa  dignité  de  mettre  pied  à  -  terre  ,  eft*dte 
risquer  sa  personne*  dans,  un  royaume  dfriitsott 
rival  était  le  maître.  La  plupart  des  chefs  des 
palatinats,  après  avoir  tiré  die  V argent  des  deux 
partis,  s'étaient  rangés  du  côté  de  l'électeur  qui 
sn  donnait  davantage.  Le  prince  de  Conti  remit 
à  la  voile,  et  retourna  en  France,  où  il  arriva~Jê 
9  de  décembre  1697,  ce  qui  assura  la  couronne  * 
à  l'électeur  de  Saxe.'  <J 
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L'abbé  de  Polignac  apprit  alors,  que  ses  gens 
et  lés  Français  restés  dans  fa  vilfe  de  Dantzick 
et  à  Fabbaye  d'Oïiva ,  étaient  détenus  en  prison , 
et  qu'on  avait  vendu  ses  chevaux ,  ses  carrosses 
et  même  ses  meubles.  Le  colonel  Brant ,  sur  les 
représentations  qu'il  lui  en  fit  par  écrit,  répon- 
dit ,  «  que  ses  ordres  portaient  de  le  traiter  non 
»  en  ambassadeur , mais  en  ennemi,  et  que  s'il 
»  avait  pu  s  assurer  de  sa  personne,  il  lui  aurait 
»  fait  un  plus  mauvais  parti  qu'an  moindre  de 
•  ses  domestiques.  »  '] 

Les  habitans  de  Dantzick  ne  tardèrent  pas  a 
êti»é  punis  de  leur  conduite,  à  1  égard  de  l'am- 
bassadeur du  roi  :  indépendamment  des  excuses 
auxquelles  ils  furent  soumis  envers  Louis  xiv, 
ce  monarque  accorda  des  lettres  de  représailles  à 
son  ambassadeur ,  pour  les  pertes  qu'il  lui  avait 
occasionnées,  et  il  leur  en  coûta  plus  de  cent 
mille  écus.  Mais  cette  satisfaction  n'était  que 
pour  l'honneur  du  trône  ;  car  l'abbé  de  Poligriac 
s  étant  retiré  à  Stettin,  pour  y  attendre  les  ordres 
de  sa  cour,  le  roi  mécontent  lui  écrivit  :  «  Le  seul 
»  ordre  que  j'aie  à  vous  donner,  est  de  revenir 
»  incessamment  dans  mon  royaume,  dem'écrire 
»  aussitôt,  et  d'attendre  sur  la  frontière  que  je 
»  vous  fasse  connaître  mes  intentions.  »  L'abbé 

■ 

de  Polignac  envoya  un  mémoire  justificatif, 
auquel  le  roi  répondit  par  une  lettre-de-ca- 
chet, en  date  du  24  d  avril  1698 ,  laquelle  était 
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»  ainsi  conçue.  «  Monsieur  l'abbé  de  Polignac, 
»  je  vous  écris;  qette  lettre  pour  vous  faire  sa- 
»  voir  que  mon  intention  est  que  vous  vous 
»  rendiez  incessamment  dans  votre  abbaye  de 

»  Bonport,  et  que  vous  y  demeuriez  jusqu'à  nou- 
»  vel  ordre.  »  * 

,X.abbéde  Polignac  se  trouva  puni  par  quatre 
ans  d  exil,  d'un  revers  politique,  dont  il  était 
innocent.;  mais  la  cour,  suivant  une  pratique 
assez  fréquente ,.  aima  mieux  rejeter  $es  torts  sur 
l'instrument  qu'elle  employait,  que  d'en  faire 
Vayeu.  Ce  n?est  pas  que  l'abbé  de  Polignac  n'eût 
pu  commettre  quelque  faute  dans  le  cours  d'une 
affaire  aussi  compliquée.  On  ne  pouvait  pour- 
tant, en  le  jugeant  sévèrement ,  lui  faire  d'au- 
tre t reproche  que  sa  brouillerie  ouverte  avec 
la  reine ,  occasionnée  par  sa  lettre  indiscrète 
à  levèque  de  Cujavie.  Mais  dans  la  réalité, 
la  négociation  pour  l'élection  du  prince  de 
Conti ,  après  avoir  été  couronnée  d'un  premier 
succès,  n'échoua  que  par  le  retard  de  l'arrivée 
du  prince  de  Conti,  et  des  fonds  promis  au  parti 
français;  ce  qui  en  jeta  les  chefs  dans  l'indéci- 
sion ,  et  favorisa  l'élection  de  l'électeur  de  Saxe , 
^        qui  .s'était  présenté  dans  la  lice  avec  des  troupes 
#        et  de  l'argent  ;  moyens  que  le  prince  de  Conti 
ne  sut  ou  ne  put  pas  balancer. 

La  gUerre  durait  dePuis  lC)89  >  entre  la  France 
'  et  la  ligue  formée  de  l'empereur,  de  l'Empire, 


de  la  guerre. 
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de  PAngleterre,  de  l'Espagne  et  des  Provinces- 
Unies.         >  ■.    .    \i  nr.:J».:;î:i    'î   ■  *> 

Les  Français  commandes  par  le  dauphin 
avaient  pris  Philisbaurg  eu  1688,  et  Tannée 
suivante,  ils  s'étaient  emparés  de  presque  tout 
le.Palatinat ,  qu'ils  avaient  incendié  et  dévasté. 
Le  maréchal  de  Luxembourg  battit  les  alliés 
à  Fleurus,  le  Ier  de  juillet  1690,  et  fit  successi- 
vement là  conquête  de  Moos,  de  Namur,  de 
Fumes,  de  Dixmude  vde  Charleroiyd'Ath.  Les 
alliés  reprirent  Namur  en  i  696.  •  •  - 

Le  maréchal  de  Noailles  ayant  envahi  la  Ca- 
talogne ,  remporta  sur  les  bords  de  la  rivière 
de  Tetfe,'  Une  victoire  éclatante.  Le  duc  de 
Vendôme^  prit  Barcelo.nne  le  10  d'août  1697^ 
et  Carthagène  d'Amérique  tomba  au  pouvoir 
dune  escadre  française, le  S  de  mai  de  la  même 
année.;  - 1».'  ;!  .  .  .  .  .a 

Sur  mer,  le  maréchal  de  Tourville  battitprès 
de  Dieppe,  le  iode  juillet  i6go',  les  flottes  com- 
binées d'Angleterre  et  de  Hollande,  qui  per- 
dirent quinze  vaisseaux,;  mais  par  une  funeste 
vicissitude,  attaqué  à  laMogue,  près  de  Cher- 
bourg, le  3^  de  mai  1692  ,  par  les  flotte*  an- 
glaises et  hollandaises  reunies  ,  il  perdit  dix- 
sept  vaisseaux  de  ligne ,  après  avoir  soutenu  avec 
une  grande  infériorité  de  forces,  un  des  com- 
bats les  plus  mémorables  dont  les  annales  de  la 
marine  fassent  mention.  Si  le  fruit  du  combat 
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fut  pour  l'ennemi ,  la  gloire  en  resta  aux  Fran- 
çais. Dans  cette  situation  de  choses,  les  avan- 
tages sur  le  continent,  avaient  été  du  côté  de  la 
France,  et  les  résultats  maritimes  avaient  été 
contre  elle. 

ct69J  ^  Louis  xiv  avait  fait  dès  1693,  des  offres  de 
RyswJck.  paix;  mais  le  peu  de  bonne  foi  qu'on  attribuait  ' 
au  cabinet  français,  avait  empêché  les  alliés  de 
les  accepter.  De  nouvelles  propositions  faites 
sous  ïa  médiation  delà  Suède,  furent  mieux  ac- 
cueillies. Le  comte  de  Callières,  qui  jusqu'alors 
n'avait  traité  qu'en  seeret,  parut  publiquement 
à  la  Haye ,  comme  ministre  de  France ,  et  le  10 
de  février  1697  ,  il  remit  au  baron  de  Liilieroot, 
ambassadeur  de  Suède  et  médiateur  ,  les  articles 
préliminaires  contenant  les  conditions  de  paix 

'  que  la  France  offrait  à  ses  ennemis.  Malgré  cette 

notification ,  l'ouverture  du  congrès  fut  différée 
jusqu'au  9  de  mai ,  parce  que  laFsance  et  l'em- 
pereur n'étaient  point  encore  d'accord  sur  le 
siège  du  congrès.  Enfin ,  on  convint  du  château 
de  Ryswick  près  la  Haye  (1). 

Les  ministres  du  roi  au  congrès,  étaient  les 
comtes  de  Harlay ,  de  Creci  et  de  Callières. 

Le  premier  avait  été  ambassadeur  à  l'assem- 
blée de  Francfort  en  1681. 


(1)  Actes  et  méra.  des  négociât,  de  la  paix  de  Ryswick , 
par  Moetjens. 
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Le  corn  te  3e  Creci  avait  signé  plusieurs  traites 
en  Allemagne. en  167a  ,  et  avait  conclu  en  1684 
la  trêve  de  vingt  ans  entre  la  France,  l'empereur 
et  l'Espagne. 

Le  comte  de  Callières  avait  rempli  plusieurs 
missions  particulières  en  Pologne,  en  Italie  et 
en  Allemagne.  '  •>  d. 

Les  ministres  de  l'empereur  étaient  les comtes 

de  Kaonitss ,  de  Straatman  et  le  baron  de  Sei- 
lern;  ;  ■ 

Ceux  d'Espagne,  donQuiijqs,  et  le  comte  de 
Tirimorid;  •  j  . 

Ceux  d'Angleterre,  le  comte  dePembrock ,  le 
vicomte  de  Darford ,  le  lord  Lexington  et  le 
chevalier  WUliamson;    ,  ;  .         '  „  • 

Ceux  des  Provinces-Unies,  Jacques  Boréel, 
Antoine  H  ein  si  us  ,  elc. 

Sans  s'en  tenir  aux  articles  préliminaires  si- 
gnifiés par  la  $  France,  les  Espagnols  qui  ne  les 
agréaient,pas>  fireat  des  demandes  particulières 
contenues,  en  cinquante-six  art  je  les ,  lesquels  se 
réduisaient  à  ce  qu'on  traitât  sur ;le  pied  delà 
paix  defc  Pyrénées ,  c'est-à-dire,  que  la  France 
abandonnât  tout  ce  qu'elle  avait  acquis  à  titre  de 
réunions  et  de  dépendances;  et  même  ,  tout  ce 
qui  lui  avait  été  cédé  par  les  traités,  d'Aix-la- 
Chapelle  ei  de  Ntmègue.       .  .     ;   -#  : 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  deman- 
daient la  restitution  entière  des  villes  et  pays 
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réunis;* de  plus,  le  rétablissement  des  villes  im- 
périales de  l'Alsace  dans  les  privilèges  dont  elles 
jouissaient  avant  la  paix  de  Westphalie ,  préten- 
dant qu'elles  n'avaient  été  cédées,  à  la*  France 
qu'avec  la  garantie  de  leurs  privilèges. 
v  ■  Les  plénipotentiaires  français  se  bornèrent  à 
demander  aux  ambassadeurs  d'Espagne  et  de 
l'empereur ,  s'ils  consentaient  à  traiter  sur  le 
pied  des  préliminaires,  ou  s'ils  y]  renonçaient;, 
que  s'ils  les  acceptaient,  ils  devaient  voir  que 
leurs  prétentions  n'étaient  pas  admissibles  ;  que 
si,  au  contraire,  ils  rejetaient  les  préliminai- 
res, on  traiterait  sur  les  objets  en  litige,  comme 
s'il  n'eût  été  question  de  rien.    '  ' 

Les  plénipotentiaires  espagnols  et  impériaux 
déclarèrent  qu'ils  acceptaient  les  préli initia irès; 
mais  seulement  comme  faisant  partie  de  leurs 
prétentions.  Par  cette  réponse  adroite  *  i4s  élu- 
dèrent la  difficulté,  et  se  maintinrent  dans  le 
droit  de  revenir  à  leurs-  demandes.  Cependant 
les  Hollandais  continuaient  leurs  conférences 
avec  les  ministres  français,  et  ils  convinrent  ie 
27  du  mois  de  mai*  -,  d'une  suspensioti  d'armes 
pendant  le  cours  de  la  négociation!  •  1 

Sur  ces  entrefaites  ,  lés  ministres  de  France 
reçurent  de  leur  cour,  une  réponse  défi  ni  ûve 
aux  demandes  des  espagnols  et  des  impériaux  , 
laquelle  portait  :  «  qu'ils- ne  devaient  rien  at- 
»  tendre  au-delà  de  ce  qui  avait  été  proposé 
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»  dans  les  articles  préliminaires;  le  roi  déclarait 
»  même  qu'il  ne  consentait  à  persister  dans  ses 
»  engagemens  à  cet  égard  ,  que  jusqu'à  la  fin  du 
»  mois  d'août;  et  <ju'il  :$e  regarderait  comme 
»  libre  de  traiter  sous  toute  autre  condition,  si 
»  d'ici  à  cette  époque ,  ses  ennemis  ne  consen- 
)>  taient  point  à  la  paix.  » 

Le  roi  d'Espagne  ayant  perdu  Barcelonne ,  et 
n'ayant  plus  ni  troupes,  ni  argent,  donna  ordre 
àses  ambassadeurs,  de  finir  au  plutôt,  en  tâchant 
néanmoins  de  tirer  de  la  France,  le  meilleur  parti 
possible.,  , 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  ayant  de- 
mandé que ,  pour  prévenir  les  guerres  que  la 
succession  à  la  couronne  d'Espagne ,  pourrait 
amener  un  jour ,  on  réglât  ce  qui  y  était  relatif, 
les  français  éludèrent  ce  point  important,  en 
répondant  que  la  succession  du  roi  d'Espagne 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  traité  dont  il 
s'agissait;  et  qu'il  ne  convenait  pas,  pour  un 
article  inattendu,  et  dont  la  discussion  pouvait 
être  longue,  de  retarder  la  paix  générale.  Cette 
réponse  parut  raisonnable  aux  alliés,  et  le  roi 
d'Espagne  lui-même ,  ne  fut  pas  fâché  de  voir 
cette  discussion  mise  à  l'écart.  , 

La  cession  de  Luxembourg  que  la  France  exi- 
geait de  l'Espagne,  rencontra  une  forte  oppo- 
sition de  la  part  des  impériaux;  ceux-ci  obser- 
vant ,  que  si  ce^te  place ,  qui  servait  de  cominu- 
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nication  entre  l'Empire  et  les  Pays-Bas  espagnols, 
et  de  barrière  aux  provinces  situées  entre  la  Meu- 
se, la  Moselle  et  le  Rhin ,  était  cédée  à  la  France, 
il  en  résulterait  pour  l'Empire  et  l'Espagne ,  un 
tort  irréparable.  La  cour  de  Versailles  aban- 
donna ses  prétentions  sur  cette  place  ;  mais  en 
même  temps,  elle  remit  au  médiateur,  un  mé- 
moire dans  lequel  elle  déclarait ,  «  que  Tenipe- 
»  reur  n'ayant  pas  profité  des  délais  qu'elle  lui 
»  avait  accordés  pour  se  concilier,  elle  retirait 
»  l'offre  faite  de  lui  remettre  Strasbourg,  ou  de 
,  »  lui  donner  un  équivalent,  et  qu'elle  entendait 
»  retenir  cette  place.  » 

Le  même  mémoire  accordait  au  duc  de  Lor- 
raine des  conditions  plus  favorables  que  par  le 
passé ,  et  fixait  un  nouveau  délai  définitif  au  20 
de  septembre ,  lequel  terme  arrivé ,  le  roi  se 
regardait  comme  libre  de  proposer  de  nouvelle^ 
conditions.  Ce  terme  était  près  d'expirer  ,  lors- 
que l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne  voyant 
qu'elles  n'avaient  pas  de  nouveaux  avantages  k 
espérer ,  se  détachèrent  de  l'empereur,  et  signè- 
rent chacune  leur  paix  séparée. 

Traîté7  de  ^es  ptén'P0,eïltiiUres  des  Provinces-Unies  fu-* 
paix  avec  le.  rent  les  premiers  qui  signèrent  leur  traité  avec 

Province»-  '  -  ,        ■  _ 

Uuie..       la  France,  le  20  de  septembre  1097. 

Toutes  les  conquêtes  faites  de  part  et  d'autre, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  étaient 
restituées,et  nommémentPondichéri,  qui  devait 
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être  rendu  à  la  compagnie  des  Indes  Orientales 
de  France. 

Les  sujets  des  états-générauxv  (  art.  XV)  ne 
devaient  plus  être  regardés  en  France ,  comme 
aubains. 

Il  fut  signé  le  même  jour,  un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  deux  états. 

Le  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  fut  con-  1697. 
clu  le  20  de  septembre.  Les  conquêtes. (art.  IV  paix'*'1  avec 
et  suivans),  occupations  et  réunions  faites  par  l£,Paene 
sa  majesté  très  chrétienne,  tant  en  Espagne 
qu'aux  Pays-Bas ,  depuis  la  paix  de  Nimègue , 
étaient  restituées  à  l'Espagne.  Ces  restitutions 
comprenaient  Gironne  ,  Barcelonne  ,  Mons  , 
Cbarleroi  ,  Ath  et  ses  dépendances ,  Courtrai, 
Luxembourg  et  le  comté  de  Chinei.  La  France 
ne  retenait  que  quatre-vingt-deux  bourgs  ou 
villages ,  qu'elle  prétendait  être  des  dépendan- 
ces de  places  cédées  par  les  traités  précédens  ; 
ce  qui  devait  être  décidé  par  des  commissaires 
nommés  de  part  et  d'autre  ;  et  au  cas  qu'ils  ne 
pussent  s'accorder  ,  les  états-généraux  étaient 
acceptés  par  les  deux  rois,  pour  arbitres. 

Le  roi  (art.  XXXI)  consentait  à  rendre  Dinan 
à  Févêque  de  Liège,  et  le  roi  d'Espagne  rendait 
au  duc  de  Parme ,  l'île  de  Ponza. 

Le  roi  d'Angleterre ,  Guillaume  tu ,  ayant  1£&7V 
donné  des  pouvoirs  au  comte  de  Portland ,  qui  v™*  av'« 
se  trouvait  dans  l'armée  des  alliés  en  Flandre, 
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celui-ci  demanda  comme  de  lui-même  ,  une  en- 
trevue particulière  au  maréchal  de  Boufflers. 
Ces  deux  généraux  eurent  quatre  conférences. 
Après  la  dernière,  qui  fut  tenue,  le  26  de  juillet, 
en  pleine  campagne ,  les  deux  négociateurs  mi- 
rent par  écrit  plusieurs  articles  qu'ils  signèrent 
huit  jours  après;  en  sorte  que  dès  cette  époque, 
les  difficultés  entre  la  France  et  l'Angleterre,  se 
trouvèrent  levées,  et  le  traité  définitif  fut  conclu 
entre  elles,  le  20  de  septembre. 

Le  roi  de  France  (art.  IV)  engageait  son  hon- 
neur de  ne  donner  directement  ni  indirectement 
aucun  secours  aux  ennèmis  du  roi  Guillaume ,  et 
de  ne  favoriser  en  aucune  manière ,  les  conspi- 
rations ou  machinations  qui  pourraient  être 
ourdies  contre  lui  en  Angleterre;  et  de  n'aider, 
sans  aucune  exception  ni  réserve ,  d'armes,  de 
munitions,  vivres,  vaisseaux,  argent  ou  d'au- 
tre chose  par  mer  et  par  terre,  aucune  personne 
quelconque,  qui  prétendrait  troubler  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  dans  la  paisible  possession 
de  ses  royaumes ,  pays ,  états ,  terres -ou  gouver- 
nemens,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  etc. 

Toutes  les  conquêtes  (art.  VII)  faites  de  part 
et  d'autre,  devaient  être  restituées. 

Par  l'article  VIII,  les  prétentions  à  l'égard  des 
pays  situés  autour  de  la  baie  d'Hudson ,  ainsi 
que  les  limites,  devaient  être  réglées  pâ/  des 
commissaires» 
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Au  moment  où  les  plénipotentiaires  d'Angle-  i697. 
terre  et  d'Espagne  signèrent  la  paix ,  les  minis-  mJ1*^^ 
très  de  l'empereur  et  de  l'Empire  éclatèrent  en  l£ 
plaintes,  et  reprochèrent  aux  alliés ,  «  que  c'était 
»  la  seconde  fois,  en  comptant  le  traite' de 
»  Nimègue,  qu'yn  avak  fait  une  paix  séparée 
»  avec  la  France,  à  l'exclusion  de  l'empereur  et 
j>  de  l'Empire ,  et  que  les  Allemands  séduits  par 
»  leur  excessive  crédulité,  ne  s'engageraient  pas 
»  aussi  légèrement  à  l'avenir ,  dans  de  pareilles 
,»  confédérations.  » 

Don  Quiros ,  premier  plénipotentiaire  d'Es- 
pagne ,  leur  répondit  :  «  Qu'il  avâit  reçu  depuis 
»  long- temps  des  ordres  précis  de  sa  cour  de 
)>  faire  la  paix,  et  que  si  sa  complaisance  exces^ 
»  sive  pour  l'empereur,  lui  avait  permis  d'y 
»  obéir,  les  Français  n'aaaraiei*  point  pris  Bar- 
»  celonne ,  ni  rien  changé  aux  conditions  qu'ils 
»  avaient  d'abord  proposées,  etc.  »  :»..*! 

Les  ministres  impériaux  ,  après  avoir  épuise 
tous  les  délais ,  signèrent  eux-mêmes  la  paix 
avec  la  France,  le  3o  d'octobre. 

La  paix  de  Westphalie  et  celle  de  Nimègue 
(art.  III)  étaient  prises  pour  base  du  présent 
traité.  -  . 

L'art.  IV  portait  :  «  Tous  les  lieux  et  endroits 
»  occupés  par  sa  sacrée  maje* té  très  chrétienne, 
»  pendant  la  guerre  et  par  voie  de  fait,  sous  le 
»  nom  d'unions  ou  réunions,  situés  hors  de  TA 7- 

IV.  II 
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»  sace ,  ou  contenus  dans  la  liste  des  réunions 
»  produite  par  l'ambassade  de  France ,  seront 
»  restitues  à*sa  sacrée  majesté  impériale,  à  lEm- 
»  pire,  et  à  ses  états  et  membres,  etc.  »  « 

Il  fut  arrêté  par  l'article  VIII ,  au  sujet  des 
droits  de  la  duchesse  d'Orléans,  que  le  roi  et 
l'empereur  seraient  arbitres  entre  elle  et  l'élec- 
teur palatin, et  qu'en  cas  qu'ils  ne  fussent  pas  d'ac- 
cord ,  le  pape  prononcerait  comme  sur-arbitre* 

Le  duché  des  Deux  Ponts  (art.  IX)  était  rendu 
de  plein  droit  au  roi.de  Suède,  comme  comte 
palatin  ,  pour  le  posséder  conformément  à  la 
paix  de  Westphalie. 

Le  duc  de  Wurtemberg  (  art.  XIII  )  était  ré- 
tabli dans  le  comté  de  Montbéliard ,  pour  le  pos- 
séder dans  le  même  état,  droit  et  privilège,  et 
surtout  dans  la  même  immédiateté  à  l'égard  de 
l'Empire.  •  . 

Par  les  articles  XVI  et  XVII ,  la  ville  de  Stras- 
bourg  était  cédée  formellement  au  roi.  . 

Par  l'article  XVIII ,  le  fort  de  Kehl  était  cédé 
à  l'Empire ,  et  la  navigation  du  Rhin  était  décla- 
rée libre  aux  sujets  des  deux  nations.  Il  ne  pou- 
vait être  permis  d'y  exiger  de  nouveaux  droits 
de  péage. 

Par  les  articles  XIX ,  XX ,  XXI  et  XXII ,  le 
roi  rendait  à  l'empereur,  Fribourg  et  seschâ,- 
teaux  ;  Prisacb  lui  était  également  cédé  ,  et  Phi- 
lisbourg  était  restitué  à  l'Empire.  ........ 
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Le  duc  de  Lorraine  (  art.  XXVIII  et  suivans) 
rentrait  dans  ses  états,  pour  les  posséder  de  la 
même  manière  que  le  duc  Charles  en  1670  ;  mais 
les  fortifications  de  Nanci  devaient  être  démo- 
lies ,  et  Sarre-Louis  être  cédé  à  la  France ,  ainsi 
que  la  prévôté  de  Longwi ,  pour  laquelle  le  duc 
recevrait  un  équivalent  dans  les  trois  évêchés. 

Le  cardinal  de  Furstemberg ,  evèque  de  Stras- 
bourg (art  XXVIII) ,  était  rétabli  dans  tous  ses 
droits  ,  biens  et  honneurs,  comme  état  d'Em- 
pire ,  et  tout  ce  qui  avait  été  décerné  contre  lui 
et  les  siens,  par  la  diète  de  Ratisbonne,  était 
censé  non  avenu. 

La  Suède  remplit  la  fonction  de  médiatrice 
entre  la  France ,  l'empereur  et  l'Empire. 

Ces  quatre  traités  ,  qui  constituent  la  paix  de 
Ryswick  (i),  furent  tous  signés  par  les  comtes 
de  Harlay,  de  Creciet  de  Callières.  (2) 


(1)  On  voit  dans  une  médaille  frappée  à  l'occasion  de  la 
paix  de  Ryswick,  l'équité  et  la  valeur  représentées  à  l'anti- 
que ,  et  tenant  ensemble  une  couronne  d'olivier.  La  légende 
est  :  Virtus  et,  œquitas ,  (  la  valeur  et  l'équité  )  ;  et  l'exergue  : 
Pacata  Europa,  (l'Europe  pacifiée  )  ,  1^97  • 

On  frappa  une  seconde  médaille  lors  de  la  présente  paix , 
et  l'exergue  était  :  Pax  cutn  Hispanis ,  Anglis ,  'Batavia  et 

■ 

Germants  ,  (  paix  conclue  avec  l'Allemagne ,  l'Espagne  , 
l'Angleterre  et  la  Hollande)  ,  1697. 

(2)  Le  comte  de  Callières  mourut  en  1717,  âgé  de  soixan- 
te-douze ans.  U  était  de  l' Académie  française ,  et  a  composé 
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Considéra-  .  La  paix  de  Ryswick  reconnut  la  couronne 
paix  de^ys-  d'Angleterre  sur  la  tète  de  Guillaume,  princé 
WlcV*  d'Orange  ;  reconnaissance  qui  dut  coûter  beau- 
coup à  Louis  xiv  ,  après  l'intérêt  manifesté  à 
Jacques  n  ,  qu'il  soutint  avec  noblesse  et  des  in- 
tentions pures.  Ces  intentions  furent  combattues 
par  des  revers  en  Irlande  ;  mais  Louis  xiv  ac- 
quitta du  moins  ce  qu'il  devait  à  l'honneur  du 
trône,  et  à  ses  premiers  engagemens. 

Le  traité  avec  l'empereur,  renfermait  l'annu- 
lation des  réunions  faites  hors  de  l'Alsace  ,  c'est- 
à-dire  ,  de  celles  faites  dans  les  trois  évêchés,  et 
qui  étaient  très  nombreuses;  ce  qui  semblait 
partager  le  différend,  et  donner  satisfaction  au 
roi  pour  l'Alsace  ,  et  à  l'Empire  pour  les  trois 
évèchés. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi 
sur  toute  l'Alsace ,  telle  qu'elle  avait  été  avouée 
par  la  trêve  de  Ratisbonne  de  1 684  ,  était  donc 
formellement  reconnue  ;  point  qu'il  eût  été  sage 
de  décider,  à  Nimègue ,  ce  qui  eût  épargné  la  vie 
à  quatre  cent  mille  individus. 

La  paix  de  Ryswick  fut  vivement  censurée  par 

beaucoup  de  Frauçais,  mécontens  de  ce  que  le 

roi  abandonnait  presque  toutes  ses  conquêtes. 

Mâis  indépendamment  de  l'épuisement  extrême 
 •  (  

plusieurs  ouvrages  utiles ,  entre  autres  un  traité  sur  la  Ma- 
nière de  négocier. 
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des  finances  ,  il  paraît  que  Louis  xrv,  en  usant  si 
modérément  de  ses  succès  militaires ,  avait  en 
vue  de  disposer  l'Europe  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession d'Espagne ,  en  faveur  d'un  prince  de  sa 
maison.  S'il  eût  donné  la  paix  en  vainqueur ,  il 
eût  peut-être  manqué  ce  grand  objet  de  son 
ambition  (i). 

Ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'on  peut  ex- 
pliquer la  modération  et  la  reserve  de  Louis  xrv. 
Quand  un  prince  cupide  fait  de  grands  sacrifices 
et  renonce  presque  inopinément  à  un  plan  for- 
tement concerté  et  long-temps  suivi ,  tel  que  la 
réunion  des  fiefs  d'Alsace  et  des  trois  évèchés, 
il  faut  attribuer  cette  conduite  ou  à  un  retour 
vers  la  justice  ou  plutôt  à  un  dessein  plus 
étendu ,  qui  fait  taire  les  cupidités  secondaires. 
Quand  Louis  xiv ,  ambitieux  par  caractère  ,  et 
aimant  à  dominer  partout ,  consent  à  parta- 
ger les  produits  de  la  victoire ,  <î'est  qu'il  songe 
à  une  acquisition  plus  belle  que  celle  qu'il  aban- 
donne. Ainsi ,  nous  pensons  que  Louis  xiv  joua 
à  Ryswick  la  modération  ,  afin  d'endormir  l'Eu- 
rope sur  ses  projets  touchant  la  succession  d'Es- 
pagne; succession  dont  la  cour  de  France  et  le 
cabinet,  depuis  le  ministère  de  Mazarin  ,  avaient 
cherché  à  établir  la  légitimité  par  des  raisonne- 
mens  captieux.  C'était  une  vue  d'état  qu'on 


(i)  Mém.  ded'Avaux. 
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n'avait  point  abandonnée  un  instant  depuis  la 
*    paix  des  Pyrénées,  et  à  l'époque  du  traité  de 
Byswick,  cette  vue  se  convertissait  chaque  jour 
en  espérance  fondée ,  ou  en  probabilité. 
1698.         Depuis  qu'en  1683  ,  l'ambassadeur  Bazin  était 

Alliance  . 

•veciaSuède.  parti  de  Suède  pour  des  difficultés  de  cérémo- 
nial ,  sans  avoir  obtenu  sa  première  audience 
de  Charles  xi ,  la  cour  de  France  n'avait  point 
tenu  à  Stockholm  de  ministre  du  premier  rang. 
Cependant  elle  avait  jugé  à  propos,  en  1692 ,  d'y 
faire  passer  le  marquis  de  Béthune  ,  en  qualité 
$  envoyé  extraordinaire.  Celui-ci  ayant,  peu  après 
son  arrivée  ,  fait  connaître  à  sa  cour  que  tant 
pour  le  maintien  de  sa  dignité  ,  que  pour  un 
meilleur  succès  des  négociations  qui  lui  étaient 
confiées  ,  il  serait  convenable  qu'il  prît  la  qualité 
d' ambassadeur ,  le  roi  y  avait  consenti  >  pourvu 
qu'cm  lui  promît  par  écrit ,  qu'aucun  ambassa- 
deur,  soit  de  l'empereur,  soit  de  toute  autre  tête 
couronnée,  ne  serait  mieux  traité  que  lui. 

Le  chancelier  comte  Benoît  Oxenstiern  ,  lui 
ayant  garanti  sa  demande ,  le  comte  de  Béthune 
avait  déployé  le  caractère  d'ambassadeur;  mais 
le  roi  de  Suède  étant  parti  sur  ces  entrefaites 
pour  un  voyage  de  deux  mois ,  le  marquis  de  Bé- 
thune était  mort,  avant  d'avoir  eu  son  audience 

* 

publique  ;  et  le  comte  d'Avaux  son  successeur, 
fut  reçu  comme  ambassadeur,  et  conformément 
au  nouveau  cérémonial.  Ce  ministre  avait  fait 
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preuve  de  capacité  tant  à  Nimègue,  que  clans 
l'ambassade  de  Hollande  et  celle  d'Irlande,  au- 
près de  Jacques  11. 

Le  roi  de  Suède ,  Charles  xi ,  s  était  associé  à 
la  ligue  d'Ausbourg,  pour  ses  états  dans  l'Em- 
pire ,  et  il  était  de  l'intérêt  de  la  France  ,  que 
la  Suède  n'effectuât  point  ses  engagemens.  Aussi 
les  instructions  de  d'Avaux  (1),  datées  du  ier 
de  décembre  1692  ,  portaient  principalement 
sur  l'attention  qu'il  devait  avoir  ,  à  engager 
Charles  xi  à  être  médiateur  entre  Louis  xiv  et 
ses  ennemis,  s'il  ne  pouvait  parvenir  à  le  faire 
déclarer  pour  la  France. 

.  Il  était  recommandé  au  comte  d'Avaux  pour 
réussir  dans  sa  négociation ,  de  s'attacher  à  bien 
connaître  les  talens  ,  inclinations  et  crédit  des 
ministres  de  la  cour  de  Suède  ,  et  de  s'acquérir 
leur  confiance  et  amitié.  «  Celui  qui  a  le  plus  de 
»  crédit ,  disaient  ses  instructions ,  c'est  le  comte 
»  Oxenstiern  qui  fait  les  fonctions  de  chancelier  ; 
»  il  est  en  réputation  d'être  fort  attaché  aux  in- 
»  térêts  de  la  maison  d'Autriche  ,  et  de  tous  les 
»  autres  ennemis  de  la  France.  On  prétend  même 
»  qu'il  en  reçoit  des  gratifications  considérables; 
»  et  le  marquis  de  Bélhune  avait  assuré  dans  sa 
»  lettre  du  j  6  de  juillet  169a  ,  que  ce  comte 


(  1  )  Négociât,  du  comte  d'Avaux  en  Suède ,  en  1693 ,  deux 
vol.  in-fol,  manuscr.  de  la  biblioth.  de  l'Arsenal, 
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*  avait  reçu  douze  mille  ecus  du  duc  d'Hanovre, 
»  pour  porter  le  roi  de  Suède  ,  à  concourir  en 
»  sa  faveur,  à  l'érection  d'un  neuvième  électorat. 
»  Mais  commesa  majesté  avait  permis  auditsieur 
»  de  Béthune  ,  d'insinuer  au  ministre  de  Suède 
»  qu'il  trouverait  de  plus  solides  avantages  en 
»  son  particulier,  en  contribuant  au  rétablisse- 
»  ment  d'une  bonne  correspondance  entre  la 
»  France  et  la  Suède  ,  et  de  lui  laisser  entendre 
»  qu'il  pouvait  compter  sur  une  gratification  de 

*  cinquante  mille  livres  ,  que  ledit  sieur  de  Bé- 
»  thune  avait  eu  pouvoir  depuis ,  de  porter  jus- 
»  qu'à  vingt  mille  écus  ;  le  comte  d'Avaux  pour- 
»  rait  s'en  expliquer  de  même  ,  s'il  peut  établir 
»  une  confiance  assez  grande  avec  ce  ministre 
»  pour  être  assuré  que  cette  offre  ne  serait  pas 
»  rejetée  ,  et  que  pour  l'obtenir  ,  il  voulût  bien 
»  s'engager  à  porter  le  roi ,  son  maître  ,  à  ob- 
»  server  une  exacte  neutralité  ,  et  à  n'assister  di- 
»  rectement  ni  indirectement,  les  ennemis  de  la 
»  France.  » 

Le  comte  d'Avaux  devait  aussi  faire  des  pré- 
sens à  madame  Oxenstiern  ,  pour  l'engager  à 
convaincre  son  mari  qu'il  valait  mieux  pour  lui, 
aussi  bien  que  pour  le  roi  son  maître  ,  con- 
server l'amitié  de  sa  majesté  que  d'aucune  autre 
puissance  de  l'Europe. 

I^e  roi  joignait  aux  lettres  de  créance  du  comte 
d'Avaux,  deuxpouvoirs,  l'un  pour  convenir  d'un 
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traité  de  neutralité  avec  les  ministres  de  Suède , 
et  l'autre  pour  une  ligue  offensive  et  défensive , 
au  cas  que  dans  la  suite  du  temps,  il  trouvât  la 
cour  de  Suède  disposée  à  y  entrer. 

Le  roi  faisait  remettre  également  au  comte 
d'Avaux  deux  tables  de  chiffres ,  dont  la  pre- 
mière devait  lui  servir  pour  les  matières  les  plus 
^secrètes ,  et  l'autre  pour  ses  dépêches  ordinai- 
res qui  ne  demanderaient  point  de  grandes  pré- 
cautions. 

Enfin  le  roi  voulait  a  que  le  sieur  d'Avaux  lui 
»  donnât  avis  de  tout  ce  qui  se  passerait  dans  la 
»  cour  de  Suède  ;  l'intention  de  sa  majesté  étant 
»  que  tous  ses  ambassadeurs  et  ministres  au-de- 
»  hors ,  lui  apportassent  une  relation  exacte  de 
j>  ce  qui  se  serait  passé  de  plus  important  dans 
»  les  négociations  qu'ils  auraient  conduites  ,  de 
»  l'état  des  cours  et  des  pays  où  ils  auraient  sep- 
»  vi ,  des  cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans 
»  les  entrées ,  soit  dans  les  audiences  ,  ou  dans 
»  toute,  autre  rencontre  ;  du  génie  et  des  incli- 
»  nations  des  princes  et  de  leurs  ministres  ;  en- 
»  fin  de  tout  ce  qui  pouvait  donner  une  con- 
»  naissance  particulière  des  lieux  où  ils  auraient 
»  été  employés  et  des  personnes  avec  lesquelles 
»  ils  auraient  négocié  ;  le  sieur  d'Avaux  devait 
»  avoir  un  mémoire  de  cette  sorte  pour  le  re- 
»  mettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  sa  ma- 
»jesté,etc.  » 
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Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  qui  pré- 
céda la  paix  de  Ryswick,  il  était  difficile  que  la 
Suède,  souvent  sollicitée  par  les  alliés  de  se 
joindre  à  eux,  pût  contracter  une  alliance  avec 
la  France,  et  c'était  assez  de  la  maintenir  dans 
la  neutralité.  D'Avaux  éprouvait  de  grandes  ré- 
sistances ,  soit  à  cause  du  délai  apporté  à  la  resti- 
tution du  duché  des  Deux-Ponts,  saisi  par  la 
France  sur  la  Suède ,  soit  parce  que  les  états- 
généraux  et  l'Angleterre  négociaient  un  traité 
d'alliance  avec  la  Suède  ,  lequel  fut  même  con- 
clu le  i4  de  mai  1698.  De  plus ,  le  comte  Benoît 
Oxenstiern,  sur  lequel  il  parait  que  les  offres 
de  d'Avaux  avaient  eu  peu  de  prise,  était  ou- 
vertement contraire  à  une  alliance  avec  la  Fran» 
ce  ;  et  dans  un  conseil  d'état  où  était  présent 
le  roi  Charles  xn,  il  représenta  avec  feu  les 
malheurs  dont  une  alliance  avec  la  France  pou- 
vait être  la  cause  ;  ajoutant  que  sa  place  de  chef 
de  la  chancellerie  pour  les  affaires  étrangères , 
l'obligeait  à  manifester  sans  détour  ses  sen- 
timens  pour  le  bien  de  l'état  «  Et  moi,  dit 
»  Charles  xn  en  l'interrompant,  ne  vous  ai -je 
»  pas  dit  les  miens,  et  que  je  voulais  absolument 
»  faire  alliance  avec  le  roi  de  France ,  et  être  de 
»  ses  amis?  »  Oxenstiern  voulut  répliquer,  et 
parier  de  sa  conscience  et  de  ses  devoirs  ;  mais 
le  roi  de  Suède ,  qui  était  opiniâtre  et  entier,  le 
fit  taire ,  en  lui  déclarant  qu'il  voulait  que  le 
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traité  fût  conclu.  Il  le  fut  en  effet ,  le  9  de  juillet 
1698 ,  à  Stockholm ,  malgré  l'opposition  du  chan- 
celier, parce  que  d'A  vaux  avait  gagné  le  comté 
Piper,  favori  de  Charles  xn. 

Par  ce  traité ,  les  deux  souverains  se  promet- 
taient la  défense  et  la  conservation  mutuelle  de 
leurs  états.  Si  quelque  puissance  cherchait  à 
nuire  à  l'une  des  parties  contractantes,  après 
avoir  employé  d'abord  la  voie  des  représenta- 
tions ,  on  aviserait  de  concert  aux  moyens  de 
réparer  le  tort  reçu. 

Aucun  des  deux  alliés  ne  pouvait  faire  des 
traités  ou  alliances,  qui  pussent  directement  ou 
indirectement,  préjudicier  à  l'autre,  etc. 

Ce  traité ,  qui  devait  durer  dix  ans ,  fut  si- 
gné par  le  comte  d'Avaux  et  par  le  comte  Oxens- 
tiern. 

Le  premier  déploya  dans  cette  occasion  beau- 
coup d'adresse  et  de  constance  ,  et  il  paraît  qu'il 
ne  négligea  ni  l'intrigue,  ni  la  corruption.  Ce 
ministre  quitta  peu  après  la  Suède  (1). 

(1)  Le  comte  d'Avaux  retourna  en  Hollande  en  qualité 
d'ambassadeur  ,  en  1701.  Il  mourut  à  Paris  le  11  de  février 
1709,  âgé  de  soixante-neuf  ans.  Sa  correspondance,  dont 
une  partie  est  imprimée,  est  en  général  précise,  agréable  et 
instructive.  On  y  trouve  pourtant  un  défaut ,  c'est  de  parler 
trop  souvent  de  ses  besoins.  En  demandant  une  gratification 
à  sa  cour ,  il  fait  valoir  la  livrée  neuve  qu'il  a  été  obligé  de 
donner  à  ses  gens.  Un  ambassadeur  ne  doit  demander  des 
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^xtigg.  La  négociation  entamée  par  Saint-OIon  en 
Maroc.  i6g3,  avec  les  ministres  du  roi  de  Maroc ,  n'ayant 
pas  eu  de  succès,  la  guerre  avait  continué  entre 
les  deux  états.  Abdala-Ben-Aischa ,  amiral  de 
Maroc,  ayant  engagé  son  souverain  à  terminer 
la  guerre  avec  la  France,  il  avait  été  arrêté  une 
trêve  en  1698,  en  attendant  que  l'on  pût  faire 
la  paix ,  pour  la  conclusion  de  laquelle  Ben- 
Aischa  se  rendit  en  France ,  en  qualité  d'am- 
bassadeur. Embarqué  sur  un  vaisseau  du  roi 
commandé  par  Châteaurenaud,  il  aborda  à  Brest 
le  1  r  de  novembre  1698.  Cependant  le  roi  ayant 
pris  la  résolution  de  ne  point  entrer  avec  lui  en 
négociation,  avant  qu'on  sût  s'il  avait  des  pou- 
voirs suffisans  pour  trai  ter  de  la  paix,  Sain t-Olon 
fut  envoyé  à  Brest,  et  fut  chargé  d'empêcher 
l'ambassadeur  de  venir  à  Paris,  jusqu'à  ce  qu'on 
sût  l'objet  précis  de  sa  mission.  L'ambassadeur, 
dans  les  entretiens  qu'il  eut  avec  Saint-Olon,  se 
renferma  toujours  dans  l'ordre  précis  et  absolu 
qu'il  disait  avoir  reçu  de  son  maître,  de  n'enta- 
mer de  négociation  avec  personne ,  qu'aupara- 
vant il  n'eût  été  présenté  au  roi,  et  ne  lui  eût 
remis  ses  lettres  de  créance  en  main  propre , 
ajoutant  :  «  qu'on  agissait  chez  eux  de  cette  ma- 
»  nière  ;  et  que  Saint-Amand  et  Saint-Olon  lui- 


gratifications  que  bien  rarement ,  et  jamais  pour  des  motifs 
aussi  peu  relevés. 
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»  même  l'avaient  éprouvé  ;  que  Hadgi-Thum- 
»  min  ,  dernier  ambassadeur  de  Maroc  ,  s  était 
»  comporté  de  la  sorte  ;  et  que ,  puisqu'il  se  trou- 
»  vait  revêtu  du  même  caractère  et  de  plus  de 
«dignités  qu'il  n'en  avait,  tenant  le  premier 
»  rang  après  son  roi ,  on  ne  lui  devait  pas  refu- 
»  ser  les  distinctions  qu'il  réclamait.  » 

Onlui  répondit  que  son  caractère  ne  pouvait 
être  honoré  qu'il  ne  fût  connu ,  et  qu'il  devait 
avant  tout,  exhiber  ses  pouvoirs.  Il  se  détermina 
donc  à  les  montrer.  Ils  parurent  en  bonne  forme, 
et  portaient  en  termes  exprès  :  «  que  l'empereur 
»  de  Maroc  envoyait  Abdala-Ben-Aischa,  en  qua- 
»  lité  d'ambassadeur  vers  le  plus  grand  empe- 
»  reur  des  chrétiens,  le  roi  de  France,  Louis, 
»  avec  pouvoir  de  lier  et  de  délier  ,  traiter  et 
»  négocier  avec  les  Français  ,  et  sous  promesse 
»  d'approuver,  ratifier  et  exécuter  tout  ce  qu'il 
*  jurait  arrêté,  conclu  et  signé,  après  néanmoins 
»  qu'il  aurait  remis  en  main  propre  duditempe- 
»  reur,  la  lettre  dont  il  l'avait  chargé.  » 

D'après  la  nature  de  ces  pouvoirs ,  le  roi  per- 
mit à  l'ambassadeur  de  venir  à  Paris,  et  lui 
donna ,  le  16  de  février  169g ,  une  audience  dans 
laquelle  l'ambassadeur  adressa  au  roi  un  dis- 
cours, qui  énonçait  le  désir  d'établir  entre  lés 
deux  états>  une  paix  perpétuelle. 

Le  roi  répondit  qu'il  nommerait  des  com- 
missaires pour  entendre  ses  propositions.  Il  fît 


i74  Ve  PÉRIODE, 

choix  de  Torci  et  de  Maurepas.La  paix  fut  con- 
clue ,  et  les  esclaves  français  furent  relâchés. 

Après  le  traite',  l'ambassadeur  dit  :  «  que  la 
»  sagesse  et  la  douceur  de Torci,  l'enchantaient , 
»  et  qu'elles  seraient  capables  de  faire  faire  aux 
»  ambassadeurs  les  plus  grandes  fautes  ;  qu'ainsi 
»  il  leur  devrait  être  redoutable,  s'ils  savaient 
»  l'apprécier  comme  lui.  »  i 

Cet  ambassadeur  se  fit  remarquer  par  son  es- 
prit et  ses  manières  attentives.  Il  partit  de  Pa- 
ris en  juin  1699. 
î7oc.        Charles  de  Fériol,  marquis  d'Argental ,  suc- 
a'éuqueue6    cesseur  de  Châteauneuf ,  ambassadeur  de  France 


»tccU  Porte.         ja  porte  ?  arriva  à  Constantinopie ,  en 

cembre  1699.  Son  audience  du  grand-$eigneur 
ayant  été  fixée  au  5  de  janvier  1700,  il  se  ren- 
dit au  sérail,  où  quarante  caffetans  furent  dis- 
tribués à  lui  et  à  sa  suite.  Il  était  sur  le  point 
de  paraître  devant  le  grand-seigneur,  lorsque 
le  chiaoux-bachi  s'étant  aperçu  qu'il  portait  une 
épée,  lui  fit  dire  par  Mauro-Cordato ,  premier 
interprète  de  la  Porte  ,  qu'il  ne  pouvait  être  in- 
troduit avec  des  armes.  L'ambassadeur  répon-r 
dit  qu'il  était  surpris  de  la  difficulté  qu'où  lui 
faisait ,  attendu  que  son  prédécesseur  dans  le 
compte  écrit  qu'il  avait  laissé  de  son  ambassade  , 
avait  été  admis  avec  l'épée,  à  l'audience  du  grand- 
seigneur.  Mauro-Cordato  assura  que  Château- 
neuf  avait  déguisé  la  vérité.  Fériol  répliqua  que 
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son  prédécesseur  était  un  homme  d'honneur  et 
incapabled'en  imposer.  Alors  le  grand- visir  crut 
terminer  ce  débat  en  envoyant  à  Fériol  4  six  des 
anciens  Capiggis,  pour  rendre  témoignage  que 
le  port  d'armes  n'avait  jamais  été  usité  par  au- 
cun ambassadeur,  et  lui  représenter  que  le 
grand-visir  lui-même,  et  l'aga  des  janissaires 
ne  portaient  point  d'armes  dans  le  sérail. 

L'ambassadeur  répondit  que  le  grand  visir  et 
l'aga  des  janissaires  étaient  sujets  du  grand-sei- 
gneur ;  que  ces  lois  étaient  faites  pour  eux  ;  mais 
que  pour  lui  il  ne  quitterait  les  armes  qu'aveç 
k  vie. 

Le  grand-visir  fit  dire  à  l'ambassadeur,  que 
kf  grand-seigneur  écrirait  au  roi ,  pour  le  dis- 
culper d'avoir  paru  devant  «lui  sans  épée,  et 
on  lui  proposa  de  lui  donner  une  déclaration 
de  tous  les  grands  officiers  de  l'Empire,  pour 
l'assufer  que  jamais  aucun  ambassadeur  ne  ver- 
rait le  grand-seigneur  avec  son  épée ,  pas  même 
celui  Êe  Fempereur  ;  mais  Fériol  demeura  iné- 
branlable. Mauro-Cordato  dit  à  l'ambassadeur 
de  prendre  conseil  des  officiers  français  qui 
étaient  présens  ;  à  quoi  il  répliqua  qu'il  était 
lui-même  l'interprète  des  ordres  de  sa  majesté 
sur  ce  qui  intéressait  sa  gloire,  offrant  d'en- 
trer dans  le  divan;  pour  expliquer  lui-même  ses 
motifs;  ce  que  le  grand-visir  refusa. 
,   Mauro-Cordato  <Jit  à  Fériol  que  cette  jour- 
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née  pourrait  être  signalée  par.  quelque  mal- 
heur, s'il  s  obstinait  à  vouloir  porter  ses  armes  à 
l'audience.  «  Tant  pis  pour  le  plus  faible,  ré- 
»  pondit  Fériol  ;  mais  je  déshonorerais  l'em- 
ti  pereur  mon  maître  ,  si  je  quittais  mon  épée.  » 

Les  officiers  turcs  qui  présidaient  aux  au- 
diences, voyant  l'obstination  de  l'ambassadeur, 
feignirent  de  consentir  à  l'introduire  chez  le 
grand-seigueur  avec  son  épée.  Le  maître  des  cé- 
rémonies le  vint.prendre  comme  si  l'affaire  eût 
été  accommodée,  et  ne  le  laissant  suivre  que  des 
quatre  capitaines  de  vaisseau  qui  étaient  avec 
lui,  de  son  premier  secrétaire  et  de  deux  offi- 
ficiers,  deux  capiggis  le  prirent  par-dessous 
les  bras,  comme  cela  s'observe  quand  on  pa- 
raît devant  le  grfrul  -  seigneur.  Cependant  un 
autre  capiggi  s'approcha  de  l'ambassadeur  pour 
lui  ôter  son  épée  i  Fériol  le  repoussa  vivement v 
et  s'ëtànt  dégagé  de  ceux  qui  le  tenaient  /il  mit 
la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  et  demanda, 
avec  fierté  à  Mauro-Cordato,  s'il  était  parîhi  des 
ennemis,  et  si  l'on  traitait  ainsi  l'ambassadeur 
de  France.  :  '      ■•     <-  :*  '■>'•    •"  «;  ■*!■ 

Le  chef  des -eunuques  blancs  sortit  de  l'ap- 
partement du  grand-seigneur ,  et  interpella  Fé- 
riol <ïe  déclarer  s'il  voulait  l'audience  à  condi- 
tion de  déposer  soîi  épée.  L'ambassadeur  re- 
jeta  cette  offre  ,  et  se  retira  en  rendant  les  caf- 
fetans  dont -lui  et  sa  suite  avaient  été  revêtus, 
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et  en  faisant  reprendre  les  présens  destinés  au 
grand-seigneur. 

Fériol  se  plaisait  à  braver  les  usages  de  la  cour 
ottomane  ,  chez  laquelle  pourtant  les  usages 
sont  des  lois  (1).  La  gondole  qui  sert  à  la  pro- 
menade du  grand -seigneur  sur  la  mer,  a  une 
impériale  de  soie,  couleur  de  pourpre  ,  doublée 
en  drap  d'or ,  et  supportée  par  quatre  colonnes 
dorées.  11  n'est  permis  à  personne  de  décorer  la 
sienne  de  cette  manière.  Fériol  se  fit  faire  une 
gondole  toute  semblable.  En  vain  ses  amis  lui 
représentèrent  que  le  sultan  en  serait  blessé;  il 
ne  fit  qu'eu  rire ,  jura  qu'il  ne  viendrait  jamais  à 
Coostantinople  dans  une  gondole  différente,  et 
tint  parole. 

On  sent  que  de  pareilles  légèretés  *  qu'on  peut 
appeler  des  provocations  dépourvues  de  pru- 
dence, ne  devaient  pas  rendre  cet  ambassadeur 
fort  recommandable  à  la  Porte.  C'était  un  mili- 
taire emporté ,  et  plus  propre  à  figurer  dans  une 
garnison,  que  près  d'un  souverain.  Un  faux  point 
d'honneur  qu'il  plaçait  dans  des  choses  insigni- 
fiantes, le  compromit  plusieurs  fois,  et  com- 
promit également  la  dignité  de  sa  cour. 

L'empereur  Léopold  ier  ayant  créé  en  1692  (2), 


(1)  Histoire  otto'mane ,  par  le  prince  Cantemir ,  t.  IV. 
(a)  L'empereur  Léopold  avait  érigé  en  169a,  le  ducîié 
d'Hanovre  en  électorat ,  en  faveur  d'Ernest-Àuguste  ,  duc 
IV.  I* 
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un  neuvième  électorat  en  faveur  du  duc  d'Ha- 
novre;  il  en  résulta  un  assez  vif  mécontente- 
ment ,  de  la  part  des  électeurs  et  des  princes  de 
l'Empire ,  qui  prétendaient  que  le  nombre  des 
électeurs  ne  devait  pas  excéder  celui  de  sept ,  et 
que  si ,  lors  de  la  paix  de  Westphalie ,  on  avait 
créé  un  huitième  électorat  en  faveur  du  fils  de 
l'électeur  palatin ,  des  circonstances  impérieuses 
avaient  justifié  cette  innovation;  qu'on  crai- 
gnait de  mettre  obstacle  à  la  paix  en  retirant  l'é- 
lectorat  à  la  maison  de  Bavière  ,  et  en  ne  le  ren- 
dant pas  à  la  maison  palatine;  et  que  de  plus 
cette  érection  avait  été  faite  du  consentement 
de  l'empereur,  de  l'Empire ,  et  de  toutes  les  puis- 
sances intervenues  au  traité. 

La  maison  d'Hanovre  répondait,  que  le  nom- 
bre des  électeurs  n'avait  pas  été  fixé  à  sept  par 
la  buUe  d'or;  qu'au  contraire,  en  suivant  l'es- 
prit de  cette  loi,  il  était  nécessaire  d'associer  un 
neuvième  électorat  aux  huit  autres,  afin  que  le 
nombre  redevînt  impair  ;  quede  plus,  le  duc  d'Ha- 
novre avait  l'aveu  de  quatre  électeurs ,  pour  être 
admis  dans  te  corps  électoral ,  et  que  le  suffrage 

d'Hanovre.  Il  y  eut  en  i6o,3  une  protestation  de  plusieurs 
princes  de  l'Empire  contre  cette  érection  ,  laquelle  fut 
comme  suspendue.  Mais  l'empereur  investit  ^  le  g  de  jan- 
vier 1099,  de  fa  dignité  électorale,  Georges-Louis,  fils  du 
duc  Ernest-Auguste  ,  qui  venait  de  mourir.  Il  fut  admis 
en  1708  dans  le  collège  .électoral. 
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des  autres  électeurs,  était  inutile  à  obtenir  ;  qu'il 
suffisait  de  le  demander. 

Plusieurs  princes  allemands  ouvrirent  à  Nu- 
remberg ,  des  conférences  contraires  à  l'érection 
d'un  neuvième  électorat ,  et  eurent  recours  à 
la  France,  comme  garante  de  la  paix  de  West- 
phalie.  • 

Le  roi ,  pour  les  satisfaire ,  fit  présenter  par  son 
ministre  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  le  mémoire 
suivant,  en  date  du  14  de  septembre  1700  (i). 

«  Le  plénipotentiaire  de  France  a  reçu  ordre 
»  du  roi  son  maître ,  de  faire  connaître  aux  élec- 
»  teurs ,  princes  et  états  de  l'Empire ,  assemblés 
»  par  leurs  députés  à  la  diète  générale  à  Ratis- 
»  bonne ,  que,  quoique  sa  majesté  ait  toujours 
»  regardé  comme  une  nouveauté  également  con- 
»  traire  aux  constitutions  générales  de  l'Empire 
»  et  au  traité  de  Westphalie,  l'érection  du  neu- 
»  vième  électorat  fait  au  commencement  de  la 
»  dernière  guerre  en  faveur  du  duc  de  Hanovre, 
»  elle  a  cependant  gardé  le  silence  et  sur  le  fond, 
»  et  sur  l'omission  des  formalités  qu'on  devait 
»  au  moins  observer  ;  persuadée  que  le  recours 
»  à  l'empereur  aurait  tout  l'effet  qu'ils  s'en  pro- 
»  mettaient,  et  qu'obtenant  de  leur  chef  la  jus- 
»  tice  qu'ils  en  devaient  attendre  ,  les  justes 
»  plaintes  causées  par  cette  nouvelle  érection,, 
«  — — 

(1)  Lamberti ,  Mémoires  et  Négociât. ,  t.  I. 
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»  se  seraient  apaisées.  Mais  comme  toutes  les 
»  protestations  des  princes  offensés  par  cette 
»  innovation,  sont  depuis  quelques  années,  en- 
»  tièrement  inutiles;  qu'ils  connaissent  par  la 
»  réponse  que  l'empereur  leur  a  faite  en  der- 
»  nier  lieu  ,  qu'ils  ne  doivent  rien  espérer  de 
»  leurs  remontrances;  que  les  raisons  tant  de  fois 
»  employées  demeurent  sans  effet  ;  qu'enfin ,  ils 
»  ont  compris  que  leur  unique  ressource  con- 
»  sistait  à  s'adresser  aux  garans  du  traité  de 
»  Westphalie  ,  engagés  à  maintenir,  l'exécution 
»  de  ce  traité  ;  et  que  dans  cette  vue  ils  ont  effec- 
»  tivement  eu  recours  à  sa  majesté,  pour  le  main- 
»  tien  des  lois  de  l'Empire  et  des  articles  des  trai- 
»  tés  également  blessés  par  les  nouveautés  in- 
»  troduites  en  faveur  du  duc  d'Hanovre;  le  roi 
»  a  voulu  marquer  en  toute  occasion,  et  prin- 
»  ci  paiement  dans  la  conjoncture  présente,  son 
»  affection  pour  les  princes  de  l'Empire ,  l'atten- 
»  tion  qu'il  donne  à  leurs  intérêts,  et  le  désir 
»  qu'il  a  de  faire  exécuter  ponctuellement  les 
»  traités  dont  il  est  le  garant.  Sa  majesté ,  portée 
»  par  ces  considérations,  a  donc  ordonné  à  son 
»  ministre  près  la  diète  de  l'Empire ,  de  décla- 
»  rer ,  qu'après  avoir  reçu  l'acte  de  réquisition  de 
»  sa  garantie,  signé  au  nom  des  plus  considéra- 
»  bles  princes  de  l'Empire ,  elle  se  croit  obligée, 
»  comme  garant  du  traité  de  Westphalie ,  de 
»  protéger  ces  princes,  suivant  leur  demande  , 
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»  dans  les  droits  qui  leur  sout  acquis  par  ce 
»  même  traité  ,  et  de  soutenir  les  résolutions 
»  qu'ils  ont  prises  et  les  liaisons  formées  pour 
»  maintenir  leurs  prérogatives;- que  son  inlen- 
»  tion  non-seulement  est  d'interposer  pour  cet 
»  effet,  les  offices  les  plus  pressans;  mais  aussi 
»  d'employer,  s'il  est  nécessaire,  les  autres  re- 
»  mèdes  convenables,  pour  empêcher  que  les 
»  lois  de  l'Empire  et  les  conditions  des  traités  , 
»  ne  soient  violées  par  l'établissement  de  la  nuu- 
»  velle  dignité  électorale,  qu'on  prétend  ériger 
»  non-seulement  sans  nécessité ,  mais  encore  au 
»  préjudice  de  la  bulle  d'or ,  de  la  déclaration 
»  faite  par  l'empereur  le  16  de  mars  1647  ,ejt 
»  du  traité  de  Westphalie  ;  qu'enfin  ,  sa  majesté 
»  ne  doutant  pas  que  les  instances  faites  de  s'a 
»  part,  en  faveur  des  princes  fcorrespondans  ne 
»  soient  examinées  avec  toutel'attention  néces- 
»  saire,  elle  s'assure  aussi  qu'il  ne  sera  pris  dé- 
»  sormais  dans  cette  affaire,  que  les  résolutions 
»  les  plus  conformes  au  maintien  de  la  tranquil- 
»  lité  générale  de  l'Empire.  » 

Telle  était  la  plainte  de  la  France.  La  guerre 
qui  éclata  peu  après ,  par  la  mort  de  Charles  11, 
en  suspendit  les  effets;  et  la  dignité  électorale 
fut  reconnue  à  la  paix  d'Utrecht,  dans  la  mai- 
son d'Hanovre,  par  toutes  les  puissances.  Ce  fut 
à  peu  près  vers  ce  même  temps ,  que  l'électeur 
de  Brandebourg ,  Frédéric  m  ,  aspiraut  à  la 
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dignité  royale,  conclut,  le  16  de  novembre  1700, 
un  traité  par  lequel  l'empereur  Léopold  s'en- 
gageait à  le  reconnaître  pour  roi  de  Prusse , 
moyennant  un  secours  de  dix  mille  hommes 
qu'il  fournirait  aux  alliés  dans  la  guerre  contre 
la  France.  Frédéric  111  fut  proclamé  roi  de  Prusse 
à  Kœnigsberg,  le  18  de  janvier  1701,  et  il  se  mit 
lui-même  la  couronne  sur  la  tête.  Il  ne  paraît 
pas  que  la  cour  de  France  ait  fait  aucune  pro- 
testation contre  cette  nouveauté,  qui,  sous  plu- 
sieurs rapports ,  était  plus  importante  que  l'é- 
rection d'un  neuvième  électorat.  La.  maison 
d'Hanovre  fut  presque  toujours  depuis  amie  de 
l'Autriche ,  et  celle  de  Prusse  en  fut  presque 
toujours  la  rivale.  Ainsi  la  reconnaissance  de  ces. 
deux  maisons  agit  bien  diversement. 
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Premier  traité  de  partage  de  la  succession  d'Espagne.  —  Né- 
gociations avec  la  cour  de  Vienne.  —  Négociations  avec 
la  cour  de  Madrid.  —  Second  traité  de  partage  de  la  suc- 
cession d'Espagne.  —  Considérations  sur  les  deux  traités 
de  partage.  —  Le  duc  d'Anjou  est  appelé  au  trône  d'Es? 
pagne.  —  Reconnaissance  du  prince  de  Galles  pour  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  —  Manifeste  des  Provinces  -  Unies 
contre  la  France  et  l'Espagne.  — -  Déclaration  de  guerre 
de  l'Emperenr  et  de  l'Empire  contre  la  France.  Déclara- 
tion de  guerre  de  Louis  xiv  contre  l'Empereur  ,  l'Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies.  —  Manifeste  de  la  France 
contre  le  duc  de  Savoie.  —  Influence  de  la  France  en 
Espagne.  —  Différend  entre  l'ambassadeur  de  France  et 
le  ministre  de  Danemarck.  —  Satisfaction  faite  au  roi  par 
la  république  de  Venise.  —  Arrestation  en  Pologne  de 
deux  ministres  de  France.  —  Querelle  de  l'ambassadeur 
de  France  avec  le  grand-visir.  ■ —  Intervention  de  la 
France  dans  la  succession  de  Neufchâtel.  —  Démarches 
diverses  de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse.  —  Pour- 
suite d'un  conseiller  de  Coire  par  l'ambassadenr  de  France. 

Guillaume  iii  ,  après  la  paix  de  Ryswick,  en-  tGqs. 
voya,  en  1698,  pour  ambassadeur  auprès  de  traitéTe  par- 
Louis  xiv,  Bentinck,  comte  de  Portland,  son  fa-  è^oa^d'Es- 
vori  et  confident,  lequel  eut  du  roi  une  audience  Pa&""* 
accompagnée  de  tout  ce  qui  pouvait  marquer  la 
considération  qu'il  avait  pour  Guillaume  m.  Il 
le  reçut  publiquement  dans  la  chambre  du  lit, 
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ayant  à  ses  côtés  les  trois  princes  ses  petit-fils  et 
le  comte  de  Toulouse.  Le  comte  de  Portland  fit 
son  compliment  en  anglais  :  il  assura  ensuite  le 
roi,  en  français,  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne était  résolu  d'accomplir  exactement  les 
conditions  delà  dernière  paix.  Louis  xiv  répon- 
dit par  des  choses  obligeantes  pourGuillaumeni 
et  son  ministre.  La  cour  fit  beaucoup  d'accueil 
au  comte  de  Portland. 

—  » 

Louis  xiv  s'occupait  dès  lors  fortement,  du 
grand  objet  de. la  succession  d'Espagne,  qu'il 
convoitait  pour  quelqu'un  de  ses  petits  -fils, 
malgré  les  renonciations  de  son  épouse  Marie- 
Thérèse  d'Autriche;  mais  la  maison  de  Bourbon 
avait  pour  rivale,  la  branche  d'Autriche  alle- 
mande ,  qui  se  prévalait  de  pactes  de  famille 
avec  la  branche  d'Autriche  espagnole  ,  et  de 
droits  résultans  des  mariages  et  alliances  de 
famille. 

La  cour  de  Versailles  ne  croyant  pas  pouvoir 
aspirer  avec  succès ,  à  la  totalité  de  la  succession 
d'Espagne,  chercha  du  moins  à  s'en  assurer 
une  partie.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  fit  offrir 
au  comte  de  Portland,  de  négocier  un  traité 
éventuel  sur  la  succession  d'Espagne,  dont  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  Charles  n  semblait 
rendre  l'ouverture  prochaine.  > 

Le  comte  de  Porfcland  ayant  transmis  sans 
délai  cette  proposition  a  sa  cour,  il  lui  fut  ré- 
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pondu  que  c'était  au  roi  de  France  à  s'expliquer 
le  premier.  Dès  lors  on  entama  une  double  né- 
gociation à  Londres  et  à  Paris. 

Le  comte  de  Tallard ,  ambassadeur  de  France , 
fut  chargé  de  traiter  directement  avec  Guil- 
laume ni.  Ce  prince  lui  dit  (1)  :  a  Que  suivant 
»  l'opinion  commune,  la  renonciation  de  la  feue 
»  reine  Marie-Thérèse  était  bonne  ;  mais  ce  ne 
»  sont  pas,  ajouta  t-tl  fies  avocats  qui  décideront 
»  une  telle  question.  Il  est  bien  à  craindre  que 
»  l'épée  n'y  soit  nécessairement  employée.  » 

Guillaume  assura  que ,  quoiqu'il  désirât  le 
maintien  de  la  paix,  il  devait  en  même  temps 
préférer  à  toute  autre  considération  l'intérêt  de 
l'Angleterre  et  celui  de  la  Hollande  ;  et  sans 
entrer  dans  de  grands  détails ,  il  ajouta  qu'il 
croyait  très  à  propos  d'accorder  au  duc  de  Ba- 
vière, lesPays-Bas,  augmentés  de  quelques  places 
que  la  France  lui  céderait  pour  fortifier  la  bar- 
rière ,  et  rassurer  ainsi  les  états-généraux.  Guil- 
laume, sûr  de  son  autorité  dans  les  Provinces- 
Unies,  se  chargea  de  les  faire  adhérer  au  traité, 
et  il  se  rendit  à  la  Haye,  où  le  comte  de  Tallard 
le  suivit.  Le  premier  traité  de  partage  de  la  suc- 
cession d'Espagne  y  fut  signé  le  11  d'octobre 
1698  ,  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 


(i)Mcm.  de  Torci,  1. 1. 
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Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ,  les  ports 
de  la  côte  de  Toscane,  le  marquisat  de  Final  et 
la  province  de  Guipuscoa  étaient  destinés  au 
dauphin.  La  couronne  d'Espagne  avec  les  Indes 
espagnoles  et  les  Pays-Bas,  devaient  être  l'apa- 
nage du  prince  Joseph  Ferdinand  ,  fils  aîné  de 
l'électeur  de  Bavière;  et  le  duché  de  Milan  devait 
être  donné  à  l'archiduc  Charles ,  second  fils  de 
l'empereur  Léopold.  Le  rdi  d'Espagne  r  mécon- 
tent de  ce  partage,  fit  un  testament  par  lequel 
il  instituait  le  prince  de  Bavière  pour  son  héri- 
tier universel. 

169g.  Après  la  signature  de  ce  premier  traité  de  par- 
Négociation  JJ  *  „ .  . 

mrec  la  cour  tage  de  1090,  entre  la  France,  r  Angle  terre  et 
ae  Vienne.  jes  provinces_rjnies  f  les  ministres  de  l'empe- 
reur proposèrent  à  l'ambassadeur  de  France 
d'ouvrir  une  négociation  sur  ce  traité,  qu'ils 
voulaient  envisager  plutôt  comme  un  projet 
que  comme  un  traité  définitif.  L'ambàssadeur 
du  roi  à  Vienne,  eu  ce  moment,  était  Louis- 
Hector,  marquis  de  Villars,  depuis  maréchal 
de  France.  Il  répondit  au  premier  ministre  de 
l'empereur ,  le  comte  de  Kinski  ,  qu'il  ferait 
part  au  roi^  de  ces  ouvertures.  Mais  sur  ces  en- 
trefaites, il  s'éleva  entre  le  marquis  de  Villars 
et  le  prince  de  Lichtensteia ,  une  querelle  d'éti- 
quette qui  suspendit  pour  quelque  temps ,  toute 
relation  entre  la  France  et  l'empereur.  En  voici 
le  sujet. 
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Le  marquis  de  Villars  n'avait  pas  eu  encore 
d'audience  de  l'archiduc ,  à  cause  de  quelques 
difficultés  sur  le  cérémonial  ;  cependant ,  il  n'a- 
vait pas  laissé  de  se  rendre  au  palais,  et  daller, 
comme  les  autres  membres  du  corps  diploma- 
tique ,  à  une  fête  qui  se  donnait  dans  les  appar- 
temens  de  l'archiduc  Charles.  Le  prince  de  Lich- 
tenstein ,  gouverneur  de  l'archiduc  Charles ,  alla 
au  marquis  de  Villars  avec  précipitation  ,  et  lui 
dit  d'un  ton  fprt  échauffé ,  que  n'ayant  point  eu 
encore  audience  de  l'archiduc ,  il  ne  devait  pas 
assister  à  une  fête  qui  se  donnait  dans  son  ap- 
partement. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  le  marquis  de 
Villars  n'était  pas  le  seul  des  ministres  étran- 
gers qui  n'eût  pas  eu  audience  de  ce  prince ,  et 
que ,  quoique  l'envoyé  de  Hollande ,  avec  qui  il 
était  pour  lors,  se  trouvât  dans  le  même  cas, 
on  ne  lui  dit  rien. 

L'ambassadeur  de  France ,  sans  s'émouvoir , 
répondit  «qu'il  croyait  être,  non  chez  l'archiduc, 
»  mais  chez  l'empereur  ;  que  c'était  là  tout  ce 
»  qu'il  avait  à  dire  dans  un  lieu  si  respectable  : 
»  néanmoins,  poursuivit  -  il ,  comme  il  faut  se 
»  montrer  le  plus  sage ,  je  me  retire  chez  moi 
»  où  j'espère  que  vous  viendrez  bientôt  me  par- 
»  1er  différemment  de  ce  que  vous  venez  de 
»  faire.  »  Sur  cela,  il  sortit  de  la  salle,  et  l'en- 
voyé de  Hollande  demeura.  Le  lendemain ,  le 

T 

y 

Digitized  by  Google 


I 


1 


188  V  PÉRIODE. 

marquis  deVillars  alla  parler  au  comte  de  Kinski, 
de  L'insulte  qu'il  avait  reçue,  le  priant  d'en  in- 
former l'empereur,  de  la  justice  duquel  il  atten- 
dait des  satisfactions  convenables.  Cependant , 
il  avait  dépêché  un  courrier  en  France  ,  pour  in- 
former le  roi  de  ce  qui  s'était  passé.  L'empereur 
désapprouva  la  conduite  du  prince  de  Lichten- 
stein ,  et  ordonna  des  satisfactions  ;  mais  comme 
on  ne. les  trouvait  pas  suffisantes,  elles  furent 
rejetées.  Le  roi  enjoignit  au  marquis  deVillars 
de  ne  faire  aucune  plainte  à  l'empereur,  mais 
d'en  parler  une  seule  fois  au  comte  de  Kinski ,  et 
de  lui  dire  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  solliciter 
de  réparation  ,  le  roi  ne  doutant  point  que  l'in- 
sulte ayant  été  faite  en  présence* de  l'empereur, 
la  réparation  ne  suivît  de  près. 

L'empereur  qui  voulait  bien  accorder  quelque 
satisfaction,  arrêta  que  le  prince  de  Lichtens- 
tein  se  rendrait  dans  l'appartement  de  la  prin- 
cesse, sa  sœur,  où  le  marquis  de  Villars  se  trou- 
verait comme  par  hasard  ,  et  qu'à  l'occasion  de 
cette  visite  ,  il  lui  ferait  des  excuses  de  ce  qui 
s'était  passé.  Cette  voie  de  conciliation  fut  reje- 
tée ,  l'ambassadeur  insistant  à  exiger  des  excuses 
chez  lui ,  et  déclarant  qu'il  ne  pouvait  donner 
que  quinze  jours  pour  s'y  résoudre ,  passé  lequel 
temps ,  il  avait  ordre  de  se  retirer  et  de  retourner 
en  France.  La  crainte  de  ce  départ  était  capable 
plus  que  tout  au  monde ,  de  décider  l'empereur, 
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qui  se  serait  vu  ainsi  à  la  merci  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande  ,  sans  qu'il  lui  restât  aucune 
voie  pour  traiter  avec  la  France ,  supposé  que 
ces  deux  puissances  n'eussent  pas  agi  de  bonne 
foi  avec  lui ,  ce  qu'il  craignait  fortement  malgré 
la  protestation  du  roi  Guillaume;  cependant  il 
ne  pouvait  pas  s'y  résoudre ,  et  il  recula  jusqu'au 
dernier  instant.  Le  quinzième  jour  était  près 
d'écouler  ;  une  partie  des  domestiques  du  mar- 
quis de  Villars  était  déjà  hors  de  Vienne;  il  al- 
lait lui-même  monter  en  voiture  pour  se  retirer, 
lorsqu'on  vint  lui  dire  que  le  prince  de  Lichtens- 
tein  arrivait  ;  il  vint  en  effet  ,  et  s'adressant  à 
l'ambassadeur ,  en  présence  de  celui  de  Savoie 
et  de  plusieurs  autres  seigneurs,  il  lui  dit  ces 
paroles  :  «  Je  serais  au  désespoir  ,  Monsieur  ,  si 
»  j'avais  manqué  au  respect  dû  à  sa  M.  ï.  C. 
»  et  aux  égards  que  mérite  votre  caractère  ,  en 
»  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  ,  chez  son  A.  S. 
'»  monseigneur  l'archiduc,  puisque  j'ai  toujours 
»  et  j'aurai  toute  ma  vie  une  profonde  vénéra- 
»  tiort  pour  sa  M.  T.  C.  ,  et  j'espère  que  vous 
j>  voudrez  me  rendre  auprès  d'elle  la  justice  que 
»  méritent  ces  véritables  sentimens.  »  L'ambas- 
sadeur, lui  repondit  :  «  Je  ne  manquerai  pas  , 
»  Monsieur ,  de  rendre  un  compte  fidèle  à  S.  M. 
»  des  sentimens  pleins  de  respect  et  de  vénéra- 
»  tion  que  vous  me  marquez  avoir  pour  elle.  Je 
»  ne  doute  pas  qu'elle  ne  reçoive  avec  plaisir  les 
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»  témoignages  que  vous  m'en  donnez.  »  Cette  ' 
affaire  étant  ainsi  terminée,  les  négociations  au 
sujet  de  la  succession  d'Espagne  se  renouèrent. 
Lé  premier  ministre  de  l'empereur,  le  comte 
de  Kaunitz,  qui  avait  succédéau  comte  de  Kinski, 
eut  de  nouvelles  conférences  avec  le  marquis  de 
Villars.  Mais  celui-ci  témoigna  ouvertement  que 
sa  cour  avait  de  fortes  raisons  de  douter  de  là 
sincérité  des  ouvertures  de  l'empereur ,  d'après 
les  démarches  que  la  cour  de  Vienne  avait  faites 
depuis  la  paix  de  Ryswick  ,  auprès  des  princi* 
pales  cours  de  l'Europe  ,  soit  pour  renouveler 
une  ligue  contre  la  France ,  soit  pour  inspirer 
des  défiances  contre  elle  aux  états  protestans. 
Le  résultat  de  ces  explications  fut  que  la  cour 
de  Versailles  refusa  d'entrer  avec  celle  de  Vienue 
dans  une  négociation  directe  dont  l'Angleterre 
serait  exclue  ,  étant  déterminée  à  s'en  tenir  au 
traité  de  partage.  L'empereur,  de  son  côté,  se 
montra  décidé  à  ne  point  y  accéder. 
i700.  La  cour  de  Versailles  ,  sentant  que  pour  le 
*«w"*c<rar  succès  de  ses  prétentions  sur  la  monarchie  espa- 
ce Madrid,  gnole,  il  lui  convenait  d'avoir  a  Madrid,  un  per- 
sonnage digne  de  la  difficulté  des  circonstances , 
y  avait  envoyé,  en  qualité  d'ambassadeur,  au 
mois  de  décembre  1697  ,  Henri,  marquis  d'Har- 
court ,  depuis  duc  et 'maréchal  de  France.  Il 
avait  le  génie  profond  ,  l'esprit  agréable,  le  ca- 
ractère caime  ,  liaut  ;  et  jamais  n'était  hors 
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des  proportions  qu'il  faut  donner  aux  choses  et 
aux  personnes.  Il  avait  de  la  magnjfieence  ,  de 
la  courtoisie ,  une  représentation  noble  et  aisée, 
et  une  physionomie  si  spirituellequ'ellesepassait 
de  beauté  ;  enfin ,  une  réputation  pure ,  la  fa- 
veur de  sa  cour  ,  l'estime  des.  deux  peuples  et 
l'envie  de  doubler  la  puissance  de  la  France ,  en 
conciliant  des  intérêts  qu'une  politique  illibé- 
rale avait  jusqu'alors  affecté  d'opposer. 

Les  instructions  données  au  marquis  d'Har- 
epurt,  en  partant  pour  l'Espagne  (i)  ,  lui  re- 
commandaient : 

i°.  De  pénétre? ,  autant  que  possible ,  les  dis- 
positions des  grands  et  du  peuple ,  au  sujet  de  la 
succession  du  roi  d'Espagne  ; 

2°.  De  découvrir  les  mesures  secrètes  et  les 
démarches  des  ministres  de  l'empereur  et  de  les 
traverser;  v 

3°.  D'éclaircir  quel  était  le  parti  qui  portait 
l'électejur  à  la  couronne  d'Espagne. 

Le  roi  n'avait  point  encore  fait  de  démarche 
publique  pour  soutenir  les  droits  du  dauphin  ; 
mais  il  n'ignorait  pas  que  le  parti  français  était, 
sans  qu'on  l'eût  cultivé  ,  le  plus  fort  et  le  plus 
nombreux .  L'influence  de  ce  parti  parut  sans  dé- 
guisement, le  jour  que  l'ambassadeur  de  France 
fit  son  entrée  publique  ,  qui  eut  lieu  le  i5  de 


(i)Mém.  d«  Torci,  1. 1. 
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septembre  1698,  dans  un  appareil  presque  royal; 
il  convenait  d'éblouir  une  nation  fastueuse  à 
laquelle  on  aspirait  de  commander  (1).  Les  gen- 
tilshommes des  ministres  étrangers  ,  montés 
sur  des  chevaux  de  prix  ,  ouvraient  la  marche. 
Après  éux  ,  venaient  vingt-quatre  gentilshom- 
mes de  l'ambassadeur  à  cheval  ,  vêtus  de  jus- 
te-au-corps  ,  chargés  d'une  riche  broderie.  Ils 
étaient  suivis  de  plus  de  cent  officiers  ,  égale- 
ment à  cheval  ,  et  d'une  trentaine  de  pages 
dont  les  livrées  répondaient  à  la  pompe  de  la 
cérémonie. 

L'ambassadeur  paraissait  è  cheval,  entre  le 
majordome  du  roi  et  l'introducteur  des  ambas- 
sadeurs. Beaucoup  de  voitures  élégantes  termi- 
naient la  marche.  Le  concours  du  peuple  fut  si 
grand  ,  que  le  cortège  fut  souvent  obligé  de 
s'arrêter. On  entendait  en  acclamations  bruyan- 
tes :  Vive  le  roi  !  vive  la  France  !  vive  son  am- 
bassadeur !  .  .  .  .  Charles  ir  reçut  le  marquis 
cTHarcourt  entouré  des  premiers  officiers  de  la 
couronne  et  des  grands  d'Espagne.  Il  passa  de 
là  chez  la  reine ,  qui  l'accueillit  avec  beaucoup 
— , — .  «  

(1)  La  mission  du  marquis  d'Harcourt  coûta  au  roi  plus 
de  douze  raillions ,  et  celle  du  comte  de  Tallard  auprès  de 
Guillaume  ni ,  près  de  dix  millions.  On  voulut  par  la 
magnificence  et  les  bienfaits  secrets ,  séduire  le  peuple,  et 
gagner  les  grands ,  susceptibles  de  se  vendre. 
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d'affabilité  fîquoiqu  elle  fût]  tpuU  dévouée  à 

1  ÀUtriohe.  . t     ^ , e.»*  lit*»  l'.i/iî  ju 

Revenu  chez  lui,  l'ambassadeur  traita  à  un 
grand  nombre  de  tables,  Jout  ce  qu'il  y  avait  de 
distingué  k  Madrid.  Des  fontaines  de  vin  et  de 
chocolat  coulèrent  toute  la  journée,  pour  lepeu- 


1 

« 

^çhezlvivun  libre  oon- 
cours  de  noblesse  et  de  peuple  qui.  venait)  yoir 
se3  ameublement  d'un  gpûj  inconnu,  à  Madrid  % 
mais  surfit  ,  pour  contrer  portrait^  du 
dauphin  et, des  trois  princes,  ses  enfans;  et  ce 
n'était  pas^a* un  vain  }uxej;  qu'on  les  qffrai* 
aux  regards*  ji  ;  .  >  :ti 

Cette  magnificence  et  cette  attention  de  plaire 
à  toutes  les  classes ,  à  tou$  jesrangç ,  firent  dans 
beaucoup  d'esprits,  une  révolution,  favorable  à 

la  France.  ,   t.\.  ..   ,        ,     ,  ,  t 

s  oî  Plusieurs  peff^pnage^emineAS^  qui  étaient 
restés  en  observation  et  à  l'écart voyant  l'ascen- 
dant que  prenait  l^  par^^  Pqurbons,  son-, 
gèrent  à  se  rapprocher  de,  Oa  France  ;  et  le.  car- 
dinal Por  to^-Car  rero ,  qui  avait  le  plus  hau  t  crédi  t 
.  à  la  cour,  et  dans  la  nation  espagnole,  déclara 
au  marquas d'Harcpurt,  la  résolution  où  il  était 
de  s'attacher  à  la  Frapce  ,  malgré  la  façon  de 
penser  trçs  différente  de  la  reine,  et  de  ses  aléa- 
tours  •  »r  f  «  •  •  •        t  .-».#.• 

A  la  nouvelle  du  premier,  jtràité  de  partage 
iv.  i3 


Digitized  by  Google 


i(>4  V*  PÉRIODE, 

signé  à  la  Haye  ,  le  11  d'octobre  1698  ,  le  roi' 
d'Espagne  qui  avait  fait  des  dispositions  en  fa- 
veur d'un  fils  de  Temper êur ,  les  annala  entiè- 
rement ,  et  fit  à  l'instant  un  nouveau  testament, 
par  lequel  il  institua  le  prince  électoral  de  Ba-- 
vière ,  son  héritièh  universel    •      :    ♦         : :  - 

La  cour  de  frranOe  qui  paraissait  toujours  tenir 
au  traité  départage,  envoya  au  marquis  d'Har- 
court  ,un  mémoire*  qu'il  devait  remettre  au  roi 
dans  une  audience  particulière.-  Ce  mémoire , 
sans  contenir  des  menaces  ,  laissait  entrevoir 
que  le  roi  ne  pourrait  souffrir  tranquillement 
un  tort  aussi  grave  fait  aux  droits  du  dauphin  ; 
mais  tandis  que  le  marquis  d'Harcourt  faisait 
Valoir  les  réclamations  de  la  France,  le  prince 
électoral  de  Bavière  mourut  k  Bruxelles  le  8  de 
février  1699.         ":  ;        t        ;  [ 

Le  roi  d'Espagne  répondit  au  marquis  d'Har- 
court en  termes  généraux ,  eten  manifestant  le 
désir  de  conserver  l'amitié  de  sa  majesté  très 
chrétienne.  Cependant  Charles  K  voyant  que 
ses  rechutes  fréquentes  donnaient  lieu  à  beau- 
coup de  mesuré  désagréables  ,  pensa  sérieuse- 
ment à  ce  qù'H  dëVàit  farré  pour  le  bien  de  ses 
Sujets ,  et  chargea le  marquis  de  Castel  los  Rios , 
qui  partait  ën  qualité  d'ambassadeur  près  la  cour 
de  France  ;  de  lui  déclarer  qu'il  ne  pouvait  von? 
sans  surprise  qu'il  y  eût  des  négociations  ou- 
vertes en  AngleTerrtPët  en  Hollande,  au  sujet*  de 
i  .  ri 
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«a  succession  ,  tandis  qu'il  vivait  encore  ;  qu'il 
«sait  espérer  que  la  France  n'y  prendrait  point 
de  part ,  et  que  même  elle  s'y  opposerait  ;  son 
intention  étant  de  ne  rien  faire  qui  put  pré- 
judicier  aux  intérêts  de  la  maison  de  Bour- 
bon, « 

L'ambassadeur  d'Espagne  n'était  pas  encore 
arrivé  en  France ,  lorsque  la  cour  de  Versailles , 
de  concert  avec  ceHe  de  Londres,  jugea  néces- 
saire de  faire  part  au  roi  d'Espagne,  des  mesures 
prises  entre  les  alliés  pour  conserver  la  paix  ,  si 
malheureusement  ce  prince  ne  laissait  point  de 
postérité  après  lui.  Néanmoins  avant  de  faire  au 
roi  d'Espagne,  une  communication  qu'il  con- 
naissait déjà  par  la  voie  publique ,  le  cabinet  de 
Versaillesiuvita  le  marquis  d'Harcourt  à  lui  faire 
part  de  son  opinion  à  ce  sujet. 

La  correspondance  qui  s'ouvrit  en  ce  moment 
entre  l'ambassadeur  et  la  cour  de  France,  est 
«âge  et  lumineuse.  C'est  un  des  plus  beaux  mor- 
ceaux de  raisonnement  politique  qu'on  puisse 
produire.  Il  est  comme  ces  tableaux  des  grands 
maîtres,  qu'on  peut  offrir  à  l'étude  des  élèves, 
comme  à  l'admiration  des  gens  consommés. 

Jusqu'à  ce  jour ,  les  dépêches  du  marquis 
d'Harcourt  n'avaient  exposé  que  la  faiblesse  de 
l'Espagne.  Il  avait  toujours  représenté  au  roi , 
qu'il  ne  devait  faire  aucun  fond  sur  le  désir  pres- 
que général  que  la  nation  espagnole  témoignait 
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de  voir  un  prince  de  France  appelé  à  la  succes- 
sion du  roi  Charles  ;  et  que  cette  bonne  volonté 
sera  i  t  impuissante ,  l'Espagne  n'étant  pas  en  létàt 
de  la  soutenir.  11  avait  loué  ,  par. cette  même 
raison  ,  la  sage  résolution  du  rot  de  irai  ter  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  la  république  de  Hollande; 
*t  H  regardait  la  convention  faite  pour  un  par- 
tagé ,  comme  le  seul  parti  convenable  et  néces- 
saire pour  conserver,  la  paix.  Toutefois  le  ma** 
quis  d'Harcourt  observait  dans  une  dépèche 
subséquente  :  «  Qu'il  croyait  que  rien  ne  serait 
»  plus  contraire  an  succès  du  traité ,  que  d'en 
»  faire  la  déclaration  an  roi  d'Espagne  et  à  son 
»  conseil  ;  que  la  proposition  d'y  souscrire  serait 
»  aussi  odieuse  au  souverain  qu'aux  sujets ;  que 
»  les  Espaguols  considéraient  la  division  de  là 
»  monarchie  d'Espagne  ,  comme  le  plus  grand 
«  mal  qui  pût  leur  arriver  ,  soit  par  la  perte  des 
*  établissemens  qu'ils  avaient'  dans  toutes  ses 
»  parties ,  ou  des  vice-royautés  et  commande- 
»  mens  qu'ils  espéraient  ;  soit  pour  Thonueur  et 
j>  la  réputation  de  la  nation  :  tout  cela  ,  ajoutait 
.»  ce  ministre ,  les  réunira  dans  cette  extrémité 
j>  pour  s'y  opposer,  du  moins  autant  que  leurs 
p  forces  le  permettront.  Cette  déclaration  peut 
^  pourtant  leur  donner  le  temps  de  se  precau- 
,»jipnner  contre  la  prise  de  possession  ,  et  en 
»  rendre  l'exécution  plus  difficile  ;  et  comme 
a  les  états  qui  sont  échus  à  votre  majesté  7  sont 


Digitized 


liyre;vi:v  ï9j 

*  ceux  qui  sont  les  plus  difficiles  à  occuper , 
»  tant  par  leur  situation  maritime  q-uè  par  leur 
»  éloignement ,  les  choses  en  deviennent  plus 
»  épineuses  ,  sàns  que  je  puisse  envisager  le 

*  profit  qui  peut  revenir  à  votre  majesté  de 
»  cette  déclaration.  D'ailleurs  le  roi  catholique 
»  aura  à  se  plaindre  ,  que  sans  lui  avoir  jamais 
»  parlé  de  sa  succession  ,  on  en  ait  fait  le  par- 
»  tage  avec  les  autres  puissances  qui  y  sonten- 
»  trées  ;  et  qu'après  avoir  affecté  de  répandre  , 
»  que  les  motifs  qui  avaient  empêché  de  lui  par- 
»  1er  de  succession,  étaient  pour; ne  point  lui 
»  donner  la  moindre  inquiétude ,  et  pour  ne  pas 
>>  avancer  la  fin  oV  ses  jours,  on  verra  tout  à 
j>  coup  le  contraire ,  en  lui  signifiant  le  partage 
»  qu'on  a  fait.  En  effet ,  s'il  vient  à  mourir  avant 
»  qu'on  puisse' tenir  la  mer  ,  et  qu'on  soit  ohligé 
»  de  remettre)  duf  printemps  ,  la  partie  ;  voire 
»  majesté  jugera  que  les  peuples  d'Espagne  vdô 
»  Nap les  et  de  Sicile  ,  auront  le  temps  de  prendre 
»  leurs  mesures;  et  s'il  vit  jusqu'au  printemps , 
»  cette  déclaration  leur  donnera  le  temps  néces- 
»  saire  pour  se  précautionner. 

»  Ce  prince  n'aura  pas  plutôt  les  yeux  fermés, 

*  qu'il  y  aura  une  conf  usion  générale  excitée  par 

*  la  division  des  grands ,  le  mécontentement  gé-* 
»  néral  des  peuples  ,  et  la  misère  à  laquelle  ils 
»  sont  réduits  par  la  cherté  de  toutes  choses  ; 
»  et  s'il  n'y  a  point  de  justice ,  ni  de  police  à 
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«présent  ,  on  en  doit  encore  moins  attendre 
»  dans  cet  événement.  . 

»  Le  général  des  peuples  est  tellement  porté 
»  en  faveur  de  la  France ,  <ju  il  y  a  beaucoup 
»  d'apparence  qu'ils  viendront  à  moi ,  aussi  bien 
»  que  ceux  plus  élevés  en  rang ,  qui  n  ont  osé 
»  parler  jusqu'à  présent ,  surtout  s'ils  ne  savent 
»  rien  du  traité.  On  donnera  les  ordres  pour  as* 
«sembler  les  cours  (  cortès  ) ,  et  j'ose  espérer 
»  que  sur  toutes  choses  ,  votre  majesté  aura  la 
»  bonté  de  me  donner  ses  ordres  positifs,  ou  de 
»  .demeurer  .  ici  jusqu'à  ce  qu'elle  m'ordonne 
*  d'en  sortir ,  ou  de  m'en  tirer ,  sous  le  prétexte 
»  d'aller  recevoir,  ses  ordres  pour  assister  aux 
a ^cours ,  ne  voyant  point  qu'il  reste  rien  à  faire 
»  dans  cette  occasion,  àun  ambassadeur  de  V.  M. 
»  pour  ses  intérêts.  »  Ainsi  parlait  M.  d'Haroourt. 
•  ^  La  fausse  politique  établit ydit  M.  de  Torci, 
»  qui!  est  quelquefois  nécessaire  qu'un  prince 
»  trompe  son  ambassadeur  ;  mais  en  cette  occa- 
»  «ion ,  le  roi  aurait  agi  contre  ses  intérêts,  s'il 
»  eut  eu  moins  de  confiance  dans  le  zèle  et  les 
»  lumières d'Harcourt.  »  • 


Le  roi,  loin  de  tromper  son  ambassadeur,  et 
de  charger  auprès  du  roi  catholique ,  un  autre 
négociateur  de  suivre  un  dessein  que  le  marquis 
d'Harcourt  désapprouvait,  se  rendit  a  ses  sages 
observations;  et  par  sa  dépêche  du  16  d'août 
1699,  H  suspendit  l'ordre  qu'il  lui  avait  donné 
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de  communiquer  au  roi  d'Espagne  le  traité  de 
partage,  en  l'invitant  d'y  souscrire  ,  et  approu- 
vait la  pensée  d'attendre  encore  quelque  temps, 
une  réponse  décisive  de  l'empereur,  ce  prince 
donnant  lieu  d'espérer  qu'il  accepterait  enfin 
les  dispositions  faites  en  sa  faveur.  Alors ,  selon 
les  termes  de  cette  lettre  du  roi  ,  «  il  n'y  aura 
»  plus  d'inconvénient  à  communiquer  à  l'Es-* 
»  pagne  un  projet  devenu  public.  Les  Espagnols 
»  sans  force  ef  sans  gouvernement,  ne  peuvent 
-*>  empêcher  seuls,  l'exécution  d'un  traité  que 
»  j'aurai  fait  avec  l'empereur,  l'Angleterre  et  la 
a  Hollande,  lorsque  toutes  ces  puissances  se- 
»  ront  également  intéressées  au  succès  des  me- 
»  sures  prises  pour  le  repos  de  l'Europe.  Quand 
/>  même  les  Espagnols  seraient  en  état  de  tra- 
»  verser  ce  dessein,  ils  ne  pourraient  avoir  re- 
»  cours  qu'à  l'empereur ,  engagé  lui-même  à  se 
»  contenter  du  partage  destiné  à  l'archiduc  ;  par 
»  conséquent ,  si  la  nouvelle  de  ce  traité  les 
»  alarme ,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter, 

*  l'effet  qu'elle  produira  ne  peut  nuire  à  mes 
»  intérêts,  puisque  l'empereur  n'en  tire  aucun 
»  avantage;  et  qu'au  contraire,  les  peuples  de 
»  cette  monarchie  concluront,  comme  vous 
»  voyez  qu'ils  font  jusqu'à  présent,  que  le  choix 
»  dtt  l'archiduc  leur  apporterait  une  guerre  cer- 

*  taine;  que  ce  prince  serait  trop  faible  pour  la 
»  soutenir;  qu'il  lui  serait  impossible  de  conser- 
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»  ver  la  monarchie  entière  contre  ma  puissance 
»  secondée  de  celle  des  Anglais  et  des  Hollandais; 
»  et. que  quand  même  il  y  pourrait  résister, 
»  l'Espagne  ne-doit  pas  sé  le  promettre,  puisque 
.^l'empereur  consentirait  au  partage;  et  dans 
»  ce  cas,  il  est  certain  que  les  plaintes  des  peu- 
»  pies  doivent  être  !hien  plutôt  contre  l'empe- 
»  reur  que  contre  moi.  Je  n'en  ai  donné  aucun 
»  sujet  au  roi  d'Espague  ;  j'ai  évitai  de  parler  de 
»  succession  y  :  et  i  je.  n'ai  pas  voulu  l'inquiéter 
»  pendant  sa  vie;  niais  je  ne  fais  rien  à  son  pré- 
»  judice,  lorsque  je-  prends  des  mesures  pour 
»  assurer  après  sa  mort  le  repos  de  l'Europe.  Je 
w  cède  même  dans  cette  vue,  la  ptu&grande  partie 
»  des  droits  de  mon  fils.  Le  roi  catholique  pour- 
-w  rait  avoir  lieu  de  se  plaindre,  s'il  «avait  paru 
»  disposé  à  ;  rendre  |  justice  à  ses  héritiers  légi- 
»  times-j  àifaire  um testament  en  faveur  de  mon 
t>  fils  ou  de  mes  petits-fils  ;  mais  au  lieu  de  cette 
»  disposition v 'il  n  a  été  question  depuis  la  paix, 
»  que  du  prince  électoral  de  Bavière  ;  et  sitôt 
»  qu'il  a  été  mort ,  je  n'ai  entendu:  parler  que 
»  des  intrigues  des  ministres  de  l'empereur  à 
»  Madrid,  pour  y  faine  appeler  l'archiduc ,  et  le 
»  faire  reconnaître  successeur  de  toute  la  mo- 
»  narchie.  '  •  iVnpj»ir]  î » t < •  *  •  >7ov  « 

»  Il  est  vrai  que  les  peuples  on  t  paru  dôsirer  , 
»  que  si  le  rot 'leur  maître  venait  à  mourir  T  la 
»  justice  fût  rendue  aux  légitimes  héritiers  ; 
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»  mais  Ce  ne  sont  que  de  simples  vœux  sans 
»  effet;  fct  je  ti'ai  pas  tu  la  m  oindre 'démarche 
»  en  faveur  de  mon  fils  fèu  de  mes  petits  fils , 

»  pendant  que  l'ambassadeur  de  l'empereur  avait 
»  le  crédit  de  changer  le  conseil  du  roi  d'Es- 
»  pagne;  et  de  faire  éloigner  les  ministres  qui 
»  avaient  le  plus  de  part  à  la  confiance  de  ce 
»  prince  ,  et  de  donner  une  nouvelle  forme  au 
»  gouvernement ,  lorsqu'il  ne  le  croyait  pas  as-  . 
»  sez  favorable  aux  intentions  de  son  maître. 

»  On  ne  doit  pas  être  surpris  que  dans  cette 
»  conjoncture ,  j  aie  cherché  d7autres  voies  pour 
»  assurer  le  repos  de  l'Europe,  qui  aurait  été 
»  certainement  troublé,  soit  que  le  roi  d'Espagne 

»         vcini ,  ciqu  îitrui  iiecicirt;  i  dioiiiciiii, ouu  jjuc* 

»  cesseur ,  soit  qu'il  fût  mort  sans  testament.... 

»  Néànmoiris,  ajoute  le  roi,  l'incertitude  où 
»  je  suis  encore  du  -parti  que  i'empereurprendra, 
»  est  cause  que  je  ne  puis  vous  donner  d'ordre 
»  bien  précis  sur  la  conduite  que  vous  auriez  à 
»  tenir,  si  le  roi  d'Espagne  venait  à  mourir.  Si 
»  le  traité  de  partage  était  signé ,  vous  n'auriez 
»  alors  qu  a  vous  joindre-  à  l'ambassadeur  ,  de 
»  l'empereur,  auxenvoyés  d'Angleterre  et  d.Hoi- 
»  lande ,  déclarer  aux  états  ou  au  conseil ,  si  les 
»  états  n'étaient  pas  assemblés,  les  conditions 
»  du  partage;  faire  voir  qu'il  était  nécessaire 
»  pour  le  maintien  delà  paix  ,  et  qu'il  assure  une 
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»  mettrai  en  possession  des  états  destinés  à  mon 
»  fils ,  en;  même  temps  que  l'archiduc  passerait 
»  en  Espagne ,  il  n  y  a*rait  nulle  autre  négocia- 
»  tioa  à  faire,  et  vous  reviendriez  auprès  de 
»-mbij'vf  jv        ,  >  .:  i 

»  Mais  s'il  arrive  que  Dieu  dispose  du  roi  ca- 
»  tholique/ avant  que  l'empereur  ait  accepté  le 
»  traité  y  ou  que  le  temps  auquel  il  doit  être 
»  signé  i.fixé  au  a5  de  septembre,  soit  expiré, 
»  vous  n  aurez  en  ce  cas  ,  d'autre  parti  à  prendre, 
»  que  de  recevoir  favorablement  ceux  qui  vien- 
»  dront  vous  faire  des  propositions ,  et  leur  dire 
j  que  vous  m'en  rendrez  compte,  que  je  les 
»  écouterai  avec  plaisir  ;  qu'il  faut  en  même 
»  temps  qu'ils  fassent  connaître  les  moyens  qu'ils 

*  ont ,  de*  marquer  par  les  effets  leur  bonne  vo - 
»  Ion  té  ;  vous  m'en  avertiriez ,  et  j  aurai  certai- 

*  nement  le  temps  de  vous  envoyer  mes  ordres  9 
»  avant  que  les  états  fussent  assemblés. ... 

t:  »  J'ai  examiné,  s  il  convenait  de  vou*  rap- 
i)  peler  dès  à  présent  de  votre  ambassade,  ou  de 
»  vous  y  laisser  encore  quelques  mois  :  j  ai  coilr 
»  sidéré  d'iiri  côté  les  inconvémens  de  vous  lais- 
^  ser  exposé  aux  m  ou  ve mens  du  peuple  ,  et 
»  peut-être  hors  d'état  de  conserver  la  dignité 
m  de  vot  re  caractère  $  d'un  autre  côté ,  le  préju- 
»  dice  que  recevrait  le  bien  de  mou  service  , 
»  si  je  tous  rappelais  présentement , , .  ^  ;  •  ; . 
»  fendant  la  vie  du  roi  d'Espagne  ,  joue  vois 


! 

Digitized  by 


LIVRE  VI.  ao3 

»  nul  danger.  Si  ce  prince  meurt ,  et  que  l'em- 
»  pereur  ait  signé  le  traité ,  le  comte  d'Harràch 
»  sera  plus  exposé  que  vous.  Je  suis  cependant 
»  persuadé  que  vous  pourriez  aisément  vous  sou- 
»  tenir  réciproquement  l'un  et  l'autre. 

«  Si  l'empereur  n'a  pas  signé ,  la  considération 
»  des  peuples  pour  vous  ,  en  sera  plus  grande 
»  encore.  Ils  verront  qu'en  appelant  l'archiduc  , 
»  ils  n'éviteront  pas  le  partage;  qu'ils  seront 
»  obligés  de  soutenir  une  guerre  très  désavanta- 
»  geuse  avec  des  forces  inférieures  aux  miennes, 
*  et  qu'au  lieu  d'attendre  du  secours  de  l'An- 
i»  gleterre  et  de  la  Hollande ,  ces  deux  puissances 
^>  se  joindront  à  moi  ;  ainsi ,  bien  loin  de  craindre 
»  que  le  peuple  manque  de  respect  à  votre  égard , 
»  vous  verrez  augmenter  son  empressement  à 
»  demander  mon  assistance ,  comme  la  seule 
»  ressource  de  la  monarchie  espagnole. 

»  Ces  raisons  m'ont  fait  conclure  qu'en  vous 
»  laissant  à  Madrid ,  il  n'y  avait  à  craindre  au- 
»  cùne  insulte  de  la  part  du  peuple ,  et  qu'il  y 
»  aurait  en  même  temps  de  grands  inconvéniens 
»  à  vous  en  retirer. 

»  La  raison  la  plus  forte  qui  doit  déterminer 
j»  l'empereur  à  consentir  au  traité ,  sera  l'opinion 
»  d'un  parti  considérable  que  je  puis  avoir  eh 
»  Espagne ,  et  que  ceux  qui  le  composent ,  peu- 
»  vent  traverser  toutes  les  mesures  qu'il  pren- 
?  drait  pour  faire  déclarer  l'archiduc  successeur 
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»  du*  roi  catholique.  Je  île  puis  vous  rappeler , 
»  sans  donner  un  juste  sujet  de  croire  que  je 
»  connais  moi-même  le  peu  de  fond  que  je  dois 
»  faire  sur  ce  parti,  que  je  l'abandonne,  que 
»  l'empereur  n'en  doit  rien  craindre ,  et  qu'il  per- 
»  drait  par  conséquent  en  traitant  avec  moi , 
»  tous  les  états  qui  composent  le  partage  de  mon 

»  ÛJfia'     ........    j  ,i.  .:>':;,   '  .     .  >v  d    ,    :  lOfl  - 

»  IL  est  certain;  q«ue,  jusqu'à  présent  p le  roi 
.»  cT Angleterre  et  les  états- généraux,  ayant  eu 
w  la  même  opinion  du  parti  que  j'ai  eo/Espag^e, 
»  il  ne  convient  pas  qu'ils  la  perdent.  » 

»  Vous  connaissez  assez  l'importance  de  ces 
»  considérations,  pour  n'avoir  pas  regret  à  quel- 
»  ques  mois  que  mon  service  demande  que  vous 
i>  demeuriez  encore  à  Madrid,  etc.  » 

On  voit  combien  dans  cette  circonstance  ,  la 
cour  de  Versailles  dirigée  par  l'honnête  et  pru- 
dent Xorci,  cherchait  à  mettre  de  la  mesure  dans 
ses  démarches.  U 
1700.        Au  moment  de  la  mort  du  prince  électoral  de 

Second  traité  t>      •  s  1  • .  -   i  j 

de  partage  de  Bavière ,  que  Je  premier  traite  de  partage  dorv- 
d^Espaga"  011  na''  Pour  successeur  à  Charles  n  ;  mort  qui  eut 
lieu  le  8  de  février  360,9,  la  cour  de  Yerdailles 
donna  ordre  au  comte  de  Tal lard  *  de  sonder 
les  dispositions  du  roi  d'Angleterre,  et  de  lui 
-proposer  un  nouveau  traité  de  partage*  Guil- 
laume m  accueillit -les  ouvertures  que  lui  ht  cet 
ambassadeur,  et  il  en  résulta  uu  traité  signe  à 
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Londres,  Je  1 3  de  mars,  et  à  la  Haye  ,  le  20  de 

mars  1700,,. entre  la  France,  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies. 

Par  ce  traité,  le  dauphin  ,  outre  les  Dcux- 
Siciles ,  les  ports  et  îles  de  Toscane ,  dépendans 
actuellement  de  la  monarchie  d'Espagne,  le  mar- 
quisat de  Final  et  la  province  de  Guipuscoa ,  qui 
lui  avaient  été  assurés  par  le  premier  partage , 
aurait  eu  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  at- 
tendu qu'on  donnait  en  échange  au  duc  de  Lor- 
raine ,  le  Milanais. 

Les  autres  royaumes  et  états  de  la  monar- 
chie espagnole  devaient  être  assurés  à  l'archi- 
duc Charles,  et  si  ce  prince  n'acceptait  pas  le 
traité  de  partage  dans  l'espace  de  trois  mois , 
les  alliés  devaient  se  concerter  entre  eux  pour 
choisir. un  autre  prince  à  sa  place. 

Si  l'archiduc  Charles  venait  à  mourir  avant 
le  roi  d'Espagne ,  il  serait  permis  à  l'empereur 
de  nommer  un  autre  prince  ou  princesse  de  sa 
maison  pour  lui  être  substitué  à  l'exception 
de  Joseph,  roi  des  Romains,  qui  ne  pourrait 
point  posséder  la  monarchie  d'Espagne,  afin 
qu'elle  ne  pût  jamais  être  réunie  à  l'Empire, 
ni  aux  états  de  la  maison  d'Autriche ,  etc. 

La  négociation  de  ce  second  traité  de  partage, 
fut  faite  à  la  Haye,  par  le  comte  de  Briord ,  am« 
bassadeur  de  France  près  les  Provinces-Unies, 
et  à  Londres,  par  d'Hostun,  comte  de  Tallard, 
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depuis  duc  et  maréchal  de  France.  Celui-ci ,  lors 
de  la  paix  de  Ryswick  ,  avait  été  envoyé  en  An- 
gleterre ,  et  y  avait  réussi  par  son  esprit,  sa 
politesse ,  et  beaucoup  de  dextérité  (*). 

tions  sur  les  1698,  et  de  1700,  touchant  la  succession  de 
depXarûg?C4  Charles  n ,  étaient  contraires  au  droit  des  gens 
ou  à  la  justice  générale.  Ceux  qui  ont  combattu 
ces  deux  traités ,  ne  se  sont  prévalus  que  des  prin^ 
cipes  du  droit  civil,  et  en  particulier  de  celui-ci, 
viventis  non  est  hœreditas.  Mais  les  principes 
du  droit  des  gens  et  de  la  politique ,  étaient  seuls 
applicables  à  la  circonstance.  Le  collège  des  sou«* 
verains  doit  prendre  toutes  les  mesures  propres 
à  maintenir  le  repos  de  leurs  'états ,  et  il  était 
dans  cette  circonstance  fortement  menacé  par 
la  faiblesse  d'esprit  de  Charles  11 ,  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  arbitre  du  choix  de  son  successeur. 
11  suffisait  que  les  intérêts  des  principales  puis- 
sances fussent  tellement  ménagés  par  des  dis- 
positions anticipées,  qu'on  évitât  les  maux  les 
plus  imminens,  lesquels  en  effet  eussent  été 
prévenus,  si  Louis  xiveût  maintenu  les  traités 
dont  il  avait  suggéré  la  négociation  et  les  bases, 
affectant  alors  une  modération  qu'il  n'était  pas 

-   ;  !  ;   1    ■  - 

(1)  Le  duc  de  Tallard ,  nommé  successivement  maréchal 
de  France ,  pair ,  membre  du  conseil  de  régence  et  ministre 
d'état ,  mourut  en  1728 ,  âgé  de  soixante-seize  an*. 
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capable  de  conserver,  et  n'acceptant  au  fond 
ces  traités ,  que  comme  un  pis  aller  ,  éans  1© 
cas  où  ils  lui  seraient  plus  favorables  que  le  tes- 
tament de  Charles  n.  > 

Le  marquis  d'Harcourt  se  démit  de  l'ambas- 
sade d'Espagne ,  et  partit  de  Madrid  le  aode  mai 
1700.  Le  roi,  pour  honorer  ses  services,  le 
créa  duc.  Il  laissa  en  partant,  le  parti  français 
dominant ,  et  on  lui  doit  le  testament  de  Char- 
lesn,  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  quoique  cet  acte 
ait  été  postérieur  de  quatre  mois ,  à  son  départ. 

Le  roi  d'Espagne,  Charles  n,  se  sentant  dé- 
périr, consulta  son  conseil  sur  le  dessein  qu'il  jCm^c.ppêîé 
avait  d'appeler  à  sa  succession  un  prince  fran-  *n  trôa* d  R** 
çais.  Le  conseil  l'approuva.  Charles  11  s'adressa 
encore  au  pape  Innocent  xm,  qui,  par  le  zèle  et 
l'adresse  du  cardinal  de  Forbin-Janson  (1),  alors 
chargé  d'affaires  à  Rome ,  se  montra  favorable  à 
cette  disposition,  en  sorte  que  Charles  if,  par.  son 
testament  du  2  d'octobre  1700  ,  institua  le  duc 
d'Anjou ,  petit-fils  de  Louis  xiv,  pour*on  héri- 


"Le  duc  d'An» 


»  •  *  1 


(1)  Le  cardinal  de  Janson ,  à  son  retour  de  Rome  ,  où  il 
resta  tept  ans  ,  fut  nommé  grand  -  aumônier  de  France, 
Louis  xiv  en  faisait  le  plus  grand  cas  ;  et  il  dit  plusieurs 
fois  qu'il  l'aurait  fait  ministre,  s'il  ne  s'était  imposé  la  loi, 
d'après  l'avis  du  cardinal  Mazarin  ,  de  ne  point  admettre  de 
cardinaux  dans  le  conseil.  Le  cardinal.de  Janson  mourut  en 
I7l3 ,  avec  la  réputation  d'un  politique  habile  et  honnête» 
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tier .universel.  Le  monarque  espagnol  mourut 
le  Ier  4e  novembre  suivant.  .         *  p 

Louis,  xiv  soumit  à  la  délibération  de  son  con- 
seil la  question  de  l'acceptation  ou  du  refus  du 
testament.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Torci ,  fut  pour  l'affirmative ,  et  le  duc  de  Beau- 
vUljers,  pensant  qu'il  fallait  s'en  tenir  au  traité 
de  partage ,  fut  pour  la  négative. 

Le  roi  embrassa  le  parti  de  l'acceptation , 
comme  le  plus  conforme  à  sa  juste  ambition, 
depuis, si  long- temps  nourrie  de  l'espoir  de  la 
succession  d'Espagne.  Le  duc  d'Anjou,  âgé  de 
dix-sept  ans,  fut  donc  proclamé  roi  d'Espagne 
sous  le  nom  de  Philippe  V,  et  partit  pour  ses 
états,  au  commencement  de  décembre  1700.  Il  1  / 
reçut  de  son  grand-père  des  instructions  mo- 
rales et  politiques  très  sages.  C'est  alors  que 
Louis  xiv,  dit  ce  mot  noble  et  précis  :Il  n'y  a 
plus  de  Pyrenéi:s.  ..#,.:  , 

Philippe  v,  en  allant  dans  ses  états,  fut  ac- 
compagné du  duc  d'Harcourt,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire;  ce  seigneur  qui  avait 
déjà  résidé  en  Espagne ,  resta  peu  dans  ce  nou-  é 
veau  poste;  sa  santé  languissante  Payant  forcé 
bientôt  après  ,  de  revenir  en  France  (1). 

La  nation  espagnole  parut  enthousiasmée  du 

-  »    ■  — m — ■■  ■  -  — ;  —  — 

(1)  Le  roi  le  fît  maréchal  de  France  en  1 703.  Il  mourut  en 
1718 ,  âgé  de  soixante- treize  ans.  ...  » 
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monarque  appelé  à  la  gouverner.  Le  connétable 
de  Castilie,  don  Fernando  de  Velasquès,  vint  au 
commencement  de  1701,  témoigner  à  Louis  xiv 
la  satisfaction  qu'elle-éprouvait  de  l'avènement 
de  son  petit-fils  au  trône  des  Espagnes. 

Le  roi  répondit  à  son  discours  :  «Vous  voyez 
»  à  présent  les  nations  française  et  espagnole 
»  tellement  unies,  que  les  deux  désormais  n'en 
»  font  qu'une.  Pour  moi  4  je  suis  maintenant  le 
»  meilleur  espagnol  du  inonde;  et  .si  le  roi, 
»  mon  petit-fils ,  me  demande  des  conseils ,  je 
»  ne  lui  en  donnerai  jamais  que  pour  la  gloire 
»  et  l'intérêt  de  l'Espagne.  On  verra  mon  petit- 
»  fils  à  la  tête  des  Espagnols ,  défendre  les  Franr 
»  çais ,  et  on  me  verra  à  la  tête  des  Français ,  dé- 
»  fendre  les  Espagnols.  » 

Le  roi  fit  présent  au  connétable ,  de  son  por- 
trait enrichi  de  diamans.de  la  valeur  de  vingt 
mille  écus;  ce  qui  était  le  double  de  la  valeur 
des  présens  qu'on  avait  coutume  de  donner  aux 
ambassadeurs,     >i)i  ?.tu%>»  vaia  ,  . 

Le  résultat  de  l'acceptation  faite  .par  la  cour 
de  Versailles,  du  testament  de  Charles  h,  fut 
d'allumer  une- guerre  universel  le ,  dans  laquelle  •# 
Louis  xrv  eut  âse  repentir  plus  d'une  fois,  de 
n'avoir  pas  maintenu  le  dernier  traité  de  par- 
tage. 

Mais  un  autre  événement  amené  volontaire-  f'^>f| 
ment  par  ce  prince,  et  dans  lequel  il  agit  avec  pria, 
iv.  i4 
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c*  de  Galles  peu  de  réflexion ,  contribua  à  rendre  universelle 
GnndT-Bifr.  une  querelle  qui ,  dans  la  réalité ,  n'existait 
tagne.        qu'avec  l'empereur ,  comme  prétendant  à  la 
succession  d'Espagne.  Cet  événement  fut  la  re- 
connaissance irréfléchie  et  nullement  nécessaire 
que  Louis  xiv  fit  du  prince  de  Galles. 

Jacques  n  ayant  terminé  sa  vie  à  Sai nt -Ger- 
main -  en  -Laye  ,  le  16  de  septembre  1701  , 
Louis  xtv  reconnut  incontinent  le  prince  de 
Galles,  son  fils,  pour  roi  d'Angleterre ,  d'Ecosse 
et  d'Irlande ,  promettant  de  lui  continuer  la 
pension  de  cinquante  mille  livres ,  par  mois , 
qu'avait  sou  père,  avec  le  même  nombre  d'of- 
ficiers et  de  gard< 

Guillaume  ni  regardant  cette  reconnaissance 
comme  une  injure  directe,  et  une  rétractation  de 
la  reconnaissance  faite  à  Ryswick  de  sa  personne 
pour  roi  d'Angleterre,  rappela  de  Paris  son  mi- 
nistre, le  comte  de  Manchester 1  »•  •  • 

Louis  xiv,  pour  s  excuser  de  sa  conduite,  fit 
communiquer  aux  cours  étrangères  une  note 
ainsi  conçue:    l  r»..!.. 

«  Le  roi  d'Angleterre  étant  mort  à  Saint-Ger- 
*  »  main  le  16  de  septembre  1701,  le  prince  de 

»  Galles  a  pris  aussitôt  le  titre  de  roi  apparte- 
»  nant  à  ce  prince,  comme  fils  et  héritier  du  feu 
»  roi  son  père.  Le  roi  très  chrétien  n'a  pas  fait 
,  »  difficulté  de  le  reconnaître  en  cette  qualité, 
a  et  même,  quelque  temps  avant  la  mort  du  roi 

>  •  V  v. 
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»  d'Angleterre,  sa  majesté  très  chrétiepne  l'avait 
»  assure  qu'elle  le  ferait.  Comme  elle  Ity  .toujours 
»  traite  comme  prince  de  Galles,  la  conséquence 
»  naturelle  est  de  l'appeler  roi  (F  Angleterre,  aus- 
»  sitôt  que  le  roi  son  p^re  meurt.  Nulle  raison 
»  ne  s'y  oppose,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'engage- 
j*'ment  contraire,  et  il  est  certajn  qu'on  n'en 
»  trouve  aucun  dans  le  trahé  de  Ryswick.  Lar- 
»  ticje  IV  porte  seulement ,  que  sa  majesté  très 
»  chrétienne  ne  troublera  point  le  roi  de  la,  Gyafrde* 
»  Bretagne  dans  la  possession  paisible  de  ses 
»  ètfLts  ;  quelle  n  assistera  ni  de  troupes  r  td  de 
»  vaisseaux ,  ni  d'autres  secours  ,  ceux  qui  le 
»  voudraient  inquiéter.  L'intention  de  sa  majesté' 
»  très  chrétienne  est  d'observer  ponctuellement 
»  cet  article  ,  et  il  est  sûr  que  le  titre  de  roi  d'An- 
p  gleterre,  que  le  prince  de  Galles  ne  pouvait 
»  se  dispenser  de  prendre  ,  ne  lui  procurera 
»  d'autres  secours  du  roi  très  ehrétien^qneceux 
*>  quele  feu  roi,  son  père,  en  recevait  depuis  1$ 
»  traité  de  Ryswick ,  seulement  pour  sa  sub$is- 
»  tance  et  le  soulagement.de  ses  malhenrs.  La 
»  générosité  de  sa  majesté  très  cbi*étienn#  ne  lui 
»  a  pas  permis  d'abandonner  ni  ce  prj#jce ,  ni  sa 
»  famille  ;  elle  n'est  point  juge  entre  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  et  le  prince  de  Galles ,  et  ne 
»  peut  décider  contre  ce  dernier,  en  lui  refusant 
i)  un  titre  que  sa  naissance  lui  donue.  Enfin,  il 
»  suffit  qu'elle  observe  exactement  le  traité  de 
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»  Ryswick,  et  qu'elle  s'en  tienne  exactement  aux 
j>  termes  de  ce  traité  dans  un  temps  où  la  con- 
»  duite,du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  états- 
»  généraux,  la  sortie  de  leurs  flottes,  les  assis- 
»  tances  secrètes  qu'ils  donnent  à  l'empereur, 
»  les  déclarations  qu'ils  font  en  faveur  de  ce 
»  prince ,  et  les  troupes  qu'ils  lèvent  de  tous 
»  côtés ,  pourraient  être  regardées  avec  bien 
»  plus  de  raison,  comme  une  véritable  contra- 
»  vention  aux  traités  (ï). 

»  Au  reste,  il  n'est  pas  nouveau  que  l'on  donne 
»  aux  enfans,  les  titres  des  royaumes  que  les  rois 
»  leurs  pères  ont  perdus,  quoiqu'on  soit  en  paix 
»  avec  ceux  qui  les  possèdent  ;  l'histoire  en 
»  fournit  plusieurs  exemples  dans  les  rois  de 
»  Naples  et  dans  ceux  de  Navarre.  En  dernier 
*  lieu,  les  rois  de  Pologne  de  la  maison  de  Vasa 
»  ayant  perdu  lé  royaume  de  Suède ,  ont  été 
»  traitée  par  la  France  comme  rois  de  Suède  , 
»  jusqu'à  la  paix  d'Oliva,  dans  le  temps  même 
»  de  la  plus  étroite  alliance  avec  le  roi  Gustave 
»  et  la  reine  Christine.  Il  n'est  pas  nécessaire 
»  de  citer  d'autres  exemples,  personne  ne  pou- 
»  vant  contester  que  la  conduite  que  le  roi  a 

:     .  >  i».  j  ,  • 

!  >  ,  :,/>f,j::.J 

(0  Le  roi  Guillaume  avait  même  conclu  avec  l'empereur 

et  les  Provinces-Unies,  un  traite  d'alliance,  en  date  du  7  de 

septembre  1 701  ;  mais  il  parait  que  Louis  xxv  ignorait  cette 

amance.  •*     »••«•#«#>.,,  .  ^  *  ».-.« 

*  1 
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«tenue  ne  soit  juste,  digne  de  sa  générosité, 
»  conforme  aux  traités ,  et  à  ce  qu'il  a  fait  pour 
»  le  feu  roi  d'Angleterre ,  depuis  qu'il  a  cherché 
»  un  asile  en  France.  »  mri\  ,m  .  : 

Cette  reconnaissance  par  laquelle  Louis  xiv 
sacrifia  les  traités  aux  bienséances  ou  plutôt 
à  une  politique  imprudente,  fut  faite  clans  Tin- 
tent ion  de  contenir  Guillaume  ,  ou  pour  exciter 
des  troubles  dans  ses  états,  s'il  venait  à  se  dé- 
clarer contre  la  France  au  sujet  de  la  succession 
d'Espagne.  L'effet  de  cet  ^cte  de  la  cour  de  Ver- 
,  saill es  porta  le  parlement  d'Angleterre  à  faire 
prononcer  et  ^igner  par  ses  membres,  un  acte 
d'abjuration  conçu  en  ces  termes  :        î>m  • 

«  Je  reconnais  véritablement  et  sincèrement, 
»  atteste  et  déclare  en  conscience  devant  Dieu 
»  et  le  monde  ,  que  notre  souverain  seigneur  le 
»  roi  Guillaume  est  le  légitime  et  véritable  roi 
»  dece  royaume,  etc.;que  je  crois  en  conscience 
»  que  Ui  personne  prétendue  qui  était  commu- 
»  nément  connue  ou  appelée  prince  de  Galles  + 
»  durant  la  vie  du  feu  roi  Jacques  n  ,  et  qui  de- 
»  puis  sa  mprt  ,  prétend  être,  ou- prend  le  titre 
»  de  roi  d'Angleterre,  sous  le  nom  de  Jacques  m, 
»  n'a  aucun  droit,  nom  ,  ni  titre  à  L»  couronne 
»  de  ce  royaume  et  de  ses  dépendances*  Je  dé- 
j>  clare  solennellement  que  je  renonce,  refuse  et 
»  abjure  toute  allégeance  ou  obéissance  au  sus- 
»  dit  Jacques,  etc.  »  , 
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Le  roi  Guillaume  ne  se  contenta  pas  de  cet 
acte:du  parlement  ;  il  fi* réfuter  la  circulaire  de 
Lôtïis  «ivqffé  nou$  vfcrioTïs  He  donner,  dans  une 
lettre  qui  fut  remise  aux  diverses  cours  de  l'Eu- 
rope. Elle  pottje,  après  un  assez  long  préam- 
bule,}<  qu'il  est  vrai  qnfcsâ  majesté  ne  s'est  point 
a  formalisée,  et  ne  s'est  point  voulu  plaindre, 
»  que  le  feu  roi  Jfrcques:  ait  passé  à  la  cour  de 
3>  France,  pmir  roi  de  îà  Grande-Bretagne,  depuis 
»  son  abdication,  VU  que  là* possession  de  cette 
»  couronner  qu'il  avait  eue  ,  semblait  lui  per- 
»  wifettre  eh  ipielquë  façon,  dVn,  conserve*  le  titre 
y>  s»  vie  durant;  mais  qué  cëpriî^ce  estant  mort, 
»  sa  majesté  britannique  fi'a  pii  apprendre  sans 
y>  un  extrême  ressentiment ,  que  le  roi  de  France 
»' ait  déclaré  et  recoftnu  le' prétendu  prince  de 
»  !Oall«s ,  pour  roi  d'Angleterre ,  d'Ecosse  ët  d'Ir- 
is lande  >  et  hû  ait  rendu  les  honneurs  convena- 
»  foies- à  cette  qualité.  Cette"  reconnaissance  du 
»  prétende  prince  de-  Galles  n'est  point  compa- 
»  tible  avec  le  traité  dé  Ryswick,  et  avec  la  dé- 
»  cl  a  ration  formelle  que  leurs  majestés  y  font, 
»  de  vouloir  entretenir  ensemble  une  paix  cter- 
»  nette  et  une  sincère  amitié,  et  firire  de  part  et 
»  d'^utre^  tout  ce  qui  pourrait  tendre  an  bien  , 
»  à  l'honneur à  ràv*tttagèdfertilh!etdè l'autre» 
»  avec  promesse  positive  dans  l'article  IV,  que 
»  le  i*)i  très  chrétien  ne  troublera,  ni  n'înquié- 
»  tera  en  aucune  manière  sa  majesté  dàns  lu  jios- 
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•  session  de  ses  roy aumeS ,  et  n'aidera  ou  ne  fa- 
»  vorisera  qui  que  ce  puisse  être ,  qui  voudrait 
»  la  troubler  dans  cette  possession.  Comment 
»  pourrait-on  faire  accroire  à  des  gens ,  pour 
»  peu  qu'ils  soient  éclairés,  et  qu'ils  ne  soient 
»  pas  préoccupés ,  qu'en  reconnaissant  le  pré- 
»  tendu  prince  de  Galles  pour  roi  de  laGrande- 
»  Bretagne,  qui,  parles  lois  et  réglementa1' A  h- 
»  gleterre ,  par  sa  naissance ,  par  le  roi  Jacques, 
»  de  droit  ou  de  fait,  n'aurait  jamais  pu  espérer 
»  de  posséder  un  tel  titre ,  on  eût  eu  dessein 
»  par-là ,  de  contribuer  beaucoup  à  l'honneur  et 
»  à  l'avantage  de  sa  majesté ,  et  que  l'on  voulût 
y>  suivre  sincèrement  l'engagement  dans  lequel 
»  on  est  entré,  de  ne  favoriseren  aucune  manière 
»  celui  qui  voudrait  le  moins  du  monde  faire 
»  tort  à  sa  dignité  royale.  Il  faut  véritablement 

*  avoir  bien  mauvaise  opinion  du  peuple ,  et 
»  abuser  d'une  manière  surprenante  de  sa  cré- 
»  dulité,  pour  vouloir  lui  insinuer  un  paradoxe 
»  aussi  extraordinaire. 

»  Il  est  étonnant ,  poursuit  le  mémoire,  que 
»  l'on  veuille  alléguer  comme  un  exemple  ,  ce 
»  qui  est  arrivé  au  sujet  des  rois  de  Pologne  ;  car 
»  il  n'y  a  qu'à  lire  le  traité  d'Oliva  ,  du  3  de  mai 
p  1660,  conclu  entre  les  rois  du  Suède  et  de 
»  Pologne ,  par  la  médiation  même  de  la  France, 
»  pour  voir  que,  dans  le  troisième  article  et  au- 
»  très ,  l'on  est  expressément  convenu  que  le  roi 
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d  Casimir  ne  garderait  le  titre  de  roi  de  Suède/ 
»  que  pour  sa,  vie  durant  ;  mais  qu  aucun  de  ses 
»  descendons  ne  pourrait  se  l 'approprier ,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  de  droit  dans 
la  circonstance  présente ,  la  reconnaissance  pré- 
cipitée de  Jacques  ni  fut  une  faute  capitale  de 
le  part  de  la  cour  de  Versailles ,  qui  par-là  décida 
la  parlement  d'Angleterre  à  soutenir  le  traité 
d'alliance  du  7  de  septembre  1701,  entre  l'em- 
pereur, Guillaume  m  et  les  Provinces- Unies. 
On  observe  que  la  mort  du  roi  Jacques  étant  du 
16  de  septembre ,  et  la  reconnaissance  du  prince 
de  Galles,  étant  postérieure  au  traité  d'alliance  f 
du  7  de  septembre  1 701, entre  l'empereur  e  t  Guil- 
laumecelui-ci  ne  se  décida  point  à  la  guerre 
par  le  motif  dune  reconnaissance  non  encore 
existante.  Mais  cette  reconnaissance  détermina 
le  parlement  à  la  guerre;  car  divise  en  Wjghset  en 
Torris ,  il  se  réunit ,  aigri  de  ce  que  la  France  pré- 
tendait en}  quelque  sorte  lui  donner  un  roi  ,  et 
il  accorda  à  Guillaume  m ,  des  subsides  qu'il  n'é- 
tait pas  auparavant  déterminé  à  consenti!?.  Ainsi, 
la  reconnaissance  indiscrète  du  prince  de  Galles 
donna  à  la  guerre  un  caractère  national,  taudis 
qu'avant ,  elle  n  était  qu'une  pure  combinaison 
du  cabinet  de  Guillaume  ni. 

de^wiïT'd"     ^a  *eme  Anne  1       à*  Jacques  11 ,  ayant  suc- 
riagieterre.  ce'dé  à  Guillaume  111 ,  mort  le  19  de  mars  1702 , 
fit  publier  une  déclaration  de  guerre  contre  la 
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France  ,  en  date  du  4  de  mai  suivant.  Elle  était 
motivée  sur  le  traité  d'alliance  conclu  entre  le 
feu  roi  Guillaume,  l'empereur*  Léopold  et  les 
Provinces  Unies ,  pour  conserver  la  liberté  et  la 
balance  de  1  Europe ,  et  abattre  le  pouvoir  exor- 
bitant et  envahisseur  de  la  France ,  qui  s  était 
saisi  d  une  grande  partie  des  états  de  la  couronne 
d'Espagne. 

Le  manifeste  publié  par  les  états-généraux,  170». 
Je  8  de  mai ,  reproche  à  Louis  xiv  d'avoir  tâché  des  Provîn- 
en  1673  et  1688,  de  s'emparer  des  Provinces-  cesUa,M' 
'  Unies  ,  comme  d'un  moyen  de  se  frayer  un  che- 
min à  la  monarchie  universelle  ;  d'avoir  violé  le 
traité  de  Ryswick  ,  en  refusant  d'accorder  le 
tarif  de  commerce  promis  par  ce  traité ,  et  d'a- 
voir forcé  leurs  hautes  puissances  d'en  accepter 
un  beaucoup  plus  désavantageux;  d'avoir  refusé 
d'exécuter  le  traité  solennel  fait  avec  l'Angle- 
terre et  les  étajs-généraux  au  sujet  de  la  succes- 
sion d'Espagne ,  et  d'avoir  accepté  le  testament 
en  faveur  du  duc  d^Arijou  ;  ce  qui  fournissait 
au  roi  de  France  les  moyens  d'arriver  à  la  mo- 
narchie universelle,  principalement  en  faisant 
occuper  inopinément  les  Pays-Bas  espagnols  , 
barrière  nécessaire  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies ,  et  pour  laquelle  celles-ci  avaient 
.déjà  soutenu  deux  sanglantes  guerres ,  etc. 

L'empereur  Léopold,  dans  sa  déclaration  de  ï7oa. 
guerre,  du  i5demai,  accusait  la  France,  x°.  d'à-  de  g^r™  aè 

l'empereur. 


Digitized  by  Google 


ai8  V  PÉRIODE. 

voir  violé  la  paix  de  Ryswick  par  le  refus  de 
restituer  la  forteresse  de  Brisach  ;  a°*  de  s'être 
prévalue  d'un  prétendu  testament  de  Charles  n, 
roi  d'Espagne  ,  nonobstant  tous- les  contrats  de 
mariage,  renonciations ,  cessions ,  traités  de  paix 
etsermens ]irécédens,et  de  s'être  emparée  dejous 
lçs  royaumes  et  terres  de  l'Espagne,  dans  les- 
quelles il  avait  introduit  son  petit-fils,  le  duc 
d'Anjou ,  etc.  ; 

«  Qu'il  était  néanmoins  sûr  que  les  testaméns 
»  dont  se  prévalait  le  roi  de  France  ,  avait  été 
»  dressé  par  quelques  conseillers  d'état  espagnols 
»  corrompus  ,  d'après  les  intentions  du  roi  de 
»  France  ,  et  qu'il  avait  été  proposé  au  feu  rot 
»  catholique ,  lorsque ,  sans  force  «du  corps  et  de 
»  jugement ,  il  n'était  plus  en  état  de  lire  et  d'en- 
»  tendre,  etc.» 
170a.      .  L'Empire  crut  devoir  prendre  part  à  la  guerre 

^3  é  cl«i  r  a  Lj  on 

de  guerre  de  de  l'empereur  contre  la  France»,  et  la  diète  dè 
rj^ire.  fcat  j$DOnne  publia ,  le  a8  de  Septembre ,  une  dé- 
claration dans  laquelle  elle  taxait  le  roi  de  France^ 
«  1°.  d'avoir  enfreint  la  paix  de  Ryswick  par  le 
»  délai  à  restituer  la  ville  de  Brisach  ,  la  for* 
»  teresse  de  Philisbourg  et  le  Palatinat ,  et  par 
»  le  paiement  injuste  qu'il  avait  exigé  avec  vio- 
»  lence,  de  l'électeur  palatin  ,  en,  faisant  passer 
»  une  armée  formidable  dans  i'éleetorat;  de  Co- 
»  logne  et  le  pays  de  Liège  ;  d'avoir  pris  pos- 
*  session ,  à  force  ouverte  ,  de  toute  la  monarchie 
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y*  d'Espagne,  à  la  faveur  dun  testament  suggéré , 
»  quoiqu'une  partie  de  cette  monarchie  appar- 
»  tînt  à  l'Empire  et  à  la  maison  d'Autriche  ,  et 
»  en  particulier  le  cercle  de  Bourgogne  et  le  du* 
».  chésde  Milanefde  Mantoue.  » 

Louis  xivétait  accusée  d'avoir  envahi  une 
»  partie  du  cercledeWestphalieçd'avoirfaitrévol- 
»  ter  des  états  de  l'Empire  contre  l'empereur  qui 
»  en  est  le  chef ,  et  tâché  de  détruire  l'autorité  des 
t  collèges  de  l'Empire ,  en  n'ôinettant  rien  de  ce 
»  qui  pouvait  contribuer  à  l'affaiblissement  et 
»  même  à  l'entière  ruine  de  la  nation  allemande, 
»  et  en  abolissant  ses  libertés ,  afin  de  parvenir 
»  plutôt  à  son  but  delà  domination  imiversette; 

»  Que  ces  c  rontravehtions  diverses  étaient  dé 
»  hautes  infractions  à  la  paix,  ét  qu'en  consé* 
»  quence  la-diète  déclarait  la  g« erre  au  toi  de 
»  France ,  àtson  pettefilset  à  leuts  adhéretts,  etc.» 

Louis  xiv  publia  ;  le  3  de  juillet  1707 ,  un  ma-  t7oa. 
nifeste  contenant  déclaration  de  guerre  contre  d™t™?7* 
l'empereur,  l'Angleterre  et  les  ÏVoVinces-Untesç  j^*  y**™ 
il  y  exposait  «que,  quoique  parte»  traité  coftdu  ""Je,l^ngilee8" 
»  à  Ryswick,  il  eût  prouvé  à  l'Europe  son  désir  ^ncc*" 
»  de  maintenir  la  tranquillité  gériérfclé  y  néan- 
»  moins  l'empereur,  sans  aucun  droit  légitimé 
»  à  la  succession  d'Espagne  ,  s'était  mis  en  état 
»  par  l'augmentation  de  ses  troupes  ,  par  de* 
»  traités  et  alliances  avec  plusieurs  princes  ,  et 
y>  particulièrement  avec  l'Angleterre  et  les  Pro- 
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io  vinces-Unies ,  de  troubler  le  repos  de  l'Europe 
»  par  une  nouvelle  guerre  aussi  injuste  que  mal 
9  fondée  ;  que  ces  puissances  ayant  commencé 
3»  de  toutes  parts,  des  actes  d'hostilité ,  au  préju- 
»  dice  de  traités  si  solennellement  jurés,  etayant 
»  fait  publier  des  manifestes  et  déclarations  de 
»  guerre  ,  sa  majesté  très  chrétienne  se  trouvait 
»  dans  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre  à  l'em* 
»  pereur,  à  l'Angleterre  ,  aux  Provinces-Unies 
»  et  aux  princes ,  leurs  alliés.» 

Louis  xiv  ordonna  aussitôt  l'arrestation  de 
Wallestein ,  ambassadeur  de  l'empereur  à  Paris, 
qui  fut  mis  d'abord  à  Yincennes ,  et  de  là  trans- 
féré à  Bourges ,  où  il  fut  accompagné  par  Saint- 
Olon  (î),  qui  fit  auprès  de  lui  le  même  person- 
nage qu'il  avait  fait  auprès  du  nonce  Ranucci. 
On  ignore  les  motifs  de  cette  arrestation  ,  qui 
doit  tenir  à  quelque  circonstance  particulière. 

Louis  xiv  chercha  à.  fortifiée  ses  armes  par 
des  alliances  utiles.  Dans  cette  vue,  à  conclut  en 
1 70 1 ,  un  traité  d'alliance  avec  le  prince  Clément 
de  Bavière ,  électeur  de  Cologne  et  évèque  de 
Liège ,  lequel  reçut  garnison  française  dans  ces 
deux  villes.  Il  en  fit  un  pareil  en  1702  ,  avec 
Maximilien-Emmanuel  ,  électeur  de  Bavière  , 
son  frère à  qui  le  nouveau  roi  d'Espagne ,  Phi- 
lippe v ,  faisait  don  des  Pays-Bas  espagnols. 
 1  :          1 1- 1  ii'." — . — .  ■  ■  ■ 

(ijViçdeSaimrOlon,  ., 


Digitized  b; 


LIVRE  VI.  221 

Ferdinand  de  Gonzague  ,  duc  de  Mantoue ,  se 
prêta  par  un  traite  du  5  d'avril  1701 ,  à  recevoir 
garnison  française  dans;  Mantoue. 

Louis  xiv  ava4  conclu  également  une  alliance 
avec  Pierre  11,  roi  de  Portugal ,  le  18  de  juin 
1701  ;  mais  le  comte  de  Melgar  ,  ainirante  de 
Castillë  ,  ayant  été  nommé  ambassadeur  en 
France,  à  la  place  du  marquis  de  LosRios,  qui 
passait  à  la  vice- royauté  du  Pérou  (1);  Melgar, 
au  lieu  de  se  rendre  à  son  poste ,  se  retira  à  Lis- 
bonne *où  ,  non  content  de  publier  une  lettre 
dans  laquelle  il  prétendait  que  le  dernier  testa- 
ment de  Charles  11  était  supposé,  il  mit  tous 
ses  soins  à  détacher  la  cour  de  Lisbonne  de  l'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Espagne ,  et  if  y  par- 
vint; car,  le  16  de  mai  1703,  il  fut  conclu  un 
traité  d'alliance  offensive  entre  l'empereur  , 
l'Angleterre  ,  les  Provinces-Unies  et  le  roi  de 
Portugal,  Pierre  lï.  Ce  dernier  publia  un  mani- 
feste dans  lequel  il  se  plaignait  «  que  le  roi  de 
»  France  avait  violé  le  traité  de  partage  par  l'ac- 
j»  ceptation  du  testament  de  Charles  11  ;  ce  qui 

(1)  Louis  xiv  considérait  beaucoup  le  marquis  de  Los 
Rîos  ,  soit  par  une  estime  méritée ,  soit  parce  qu'il  avait 
parfaitement  secondé  ses  vues  pour  rétablissement  de  son 
petit-fils  en  Espagne.  Il  lui  dit,  à  son  audience  de  congé  : 
«  Vous  reviendrez  plus  riche ,  mais  non  plus  grand;  »  et  une 
émotion  sensible  qui  rarement  se  manifestait  sur  le  visage 
du  roi ,  accompagna  ces  paroles. 
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»  était  préjudiciable  aux  intérêts  de  toute  l*Eu^ 
»  rope*:  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  secours  que 
»  lui  avait  promis  la  France  pour  garantir  ses 
»  états  contre  toute  attaque  ;  et  qu'on  avait  ex- 
»  posé  à  Paris ,  des  gravures  représentant  le  roi 
»  Philippe  v ,  au  bas  desquelles  ce  prince  était 
»  qualifié  de  roi  d'Espagne  et  de  Portugal ; 

»  Que  contre  le  droif  des  gens,  on  avait  enlevé 
»  à  Lisbonne ,  un  gentilhomme  espaguol ,  pour 
»  l'amener  en  France  9  et  que  cette  violence  avait 
»  été  commise  par  la  crainte  qu'on  avait  qu'il 
»  ne  découvrît  ce  qu'il  savait  de  la  supposition 
i»  du  testament  de  Charles  n  ;  qu'enfin  la  cour  de 
»  France  paraissait  avoir  le  projet  de  réunir  le 
»  Portugal  à  l'Espagne ,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles  répondit  en  substance 
à  ce  manifeste ,  que  le  roi  de  Portugal  se  plai- 
gnait du  traité  de  partage  qui  ne  le  regardait  en 
rien  ;  et  qu'il  avait  égalément  tort  de  se*plaindre 
que  la  France  né  lui  eût  pas  envoyé  de  secours, 
puisqu'il  n'avait  point  encore  é te  attaqué  ; 

Que  tes  gravures  ou  tailles^dotices  avaient  été 
désavouées  :  que  le  fait  du  gentilhomme  espa- 
gnol était  controuvé  ,  et  que  la  France ,  malgré 
son  intention  de  rendre  l'Espagne  florissante , 
n'avait  jamais  eu  celle  (J'y  réunir  le  royaume  de 
Portugal. 

L'alliance  du  Portugal  fut  fort  avantageuse 
aux  ennemis  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
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Le  duc  de  Savoie ,  qui  avait  également  con-  t70s. 
tracté  alliance  avec  la  France  et  l'Espagne ,  piqué  a/J^*** 
de  ce  que  ces  puissances  ne  lui  avaient  pas  con-  contre  le  duc 
1ère  le  commandement  de  leurs  troupes  ,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  espérer;  mécontent  de  ce 
que  les  subsides  n'étaient  pas  exactement  acquit- 
tés, et  craignant  l'irruption  des  Autrichiens  dans 
ses  états,  avait  ouvert  une  négociation  secrète 
avec  l'empereur.  Le  comte  d'Aversperg  arriva  à 
Turin  ,  le  i5  de  juillet  1703  ,  muni  de  pleins  » 
pouvoirs  pour  un  traité  entre  l'Autriche  et  la 
Savoie.  Il  alla  se  loger  chez  l'ambassadeur  de 
l'empereur  ,  M.  de  Prié  ,  où  le  duc  de  Savoie 
eut  avec  lui  des  conférences  nocturnes.  Pour 
mieux  masquer  les  négociations  ,  le  comte  d'A- 
versperg s'établit  dans  une  maison  de  campagne 
près  de  Turin ,  où  le  duc  continua  les  conféren- 
ces secrètes  avec  lui. 

L'ambassadeur  de  France  à  Turin  ,  le  comte 
Phélippeaux  ,  qui  était  vif  et  clairvoyant,  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  le  mystère  ,  et  il  en  fit  part 
à  Louis  xiv  qui,  sans  vouloir  attendre  le  dénoû* 
ment,  ordonna  au  duc  de  Vendôme  de  désarmer 
et  de  retenir  prisonnières,  les  troupes  piémon- 
taises  qui  étaient  dans  les  armées  de  France  et 
d'Espagne  en  Italie.  Cet  acte  un  peu  violent , 
mais  justifié  par  les  dispositions  du  duc ,  fut  exé- 
cuté le  29  de  septembre  1703  (i). 

(1)  Mém.  de  Lamberty  ,  t.  II. 
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A  cette  nouvelle ,  le  duc  de  Savoie  fit  signifier 
à  l'ambassadeur  de  France ,  qu'il  était  en  état 
d'arrestation  ;  sur  quoi  Phélippeâux  dit  a  que 
»  son  altesse  royale  n'avait  pas  tant  de  raison 
»  de  s'assurer  de  sa  personne,  que  le  roi  en  avait 
»  eu  de  désarmer  ses  troupes;  ne  devant  point 
»  douter  qu'étant  à  la  solde  du  roi,  ce  monarque 
»  ne  fût  le  maître  de  sa  personne,  de  ses  troupes 
»  et  de  ses  états.  »  Cette  réponse  blessa  vivement 
le  duc  de  Savoie  ,  qui ,  apprenant  que  la  cour 
de  France  avait  fait  arrêter  le  comte  ûe  Ver- 
non  ,  son  ministre  à  Paris  ,  fit  conduire  le 
comte  Phélippeaux  dans  la  forteresse  de  Coni, 
dont  il  ne  sortit  qu'au  commencement  de  170^ 
et  par  échange  avec  le  comte  de  Vernon. 

La  France  déclara  la  guerre  au  duc  de  Savoie, 
le  4  de  décembre,  d'après  le  motif  que  ce  prince, 
au  lieu  de  maintenir  le  traité  de  1696,  s'était 
rapproché  intimement  de  l'empereur  et  de 
l'Angleterre  ;  que  le  roi ,  suspectant  avec  fon- 
dement sa  fidélité,  avait  cru  devoir  faire  désar- 
mer ses  troupes  qui  étaient  dans  l'armée  com- 
binée de  France  et  d'Espagne  en  Italie ,  et  faire 
marcher  contre  les  états  du  duc  la  même  armée, 
sa  M.  T.  C.  lui  proposant,  avant  d'exercer  au- 
cune hostilité  contre  lui,  de  donner  des  places 
de  sûreté  et  de  réduire  ses  troupes  sur  le  pied 
de  l'année  1696,  propositions  que  le  duc  avait 
reietées. 
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La  guerre  éclata  donc  enlre  la  France  et  le 
ducj  mais  celui-ci  conserva  toujours  deî  liaisons 
intimes  avec  sa  fille ,  la  duchesse  de  Bourgogne, 
qui  était  devenue  dauphine  en  171 1.  Cette  prin- 
cesse, douée  de  plus  d'amabilité  quede  prudence, 
faisait  à  son  père  des  communications  auxquelles 
les  ennemis  de  la  France  durent  dans  cette  guerre 
une  partie  de  leurs  succès.  La  duchesse  de  Bour- 
gogne abusait  de  la  tendresse  que  lui  témoignait 
le  roi,  pour  pénétrer  dans  les  plans  militaires 
et  ^politiques  du  cabinet,  qu'elle  transmettait  à 
son  père.  Louis  xiv  en  acquit  l'affligeante  con- 
viction par  les  lettres  -qu'il  trouva  dans  le  secré- 
taire  de  cette  princesse,  après  sa  mort ,  arrivée 
le  12  de  février  1712.  «  La  petite  coquine,  dit-il  . 
»  à  madame  de  Maintenon,  nous  trompait  (1).  » 

La  cour  de  Versailles  voulait  diriger  la  cour  jJS^  <J« 
de  Madrid ,  et  plus  particulièrement  Philippe  v,  ca 
dont  l'élévation  était  son  ouvrage;  mais  ce  des- 
sein ne  pouvait  s'exécuter  avec  assez  de  désin- 
téressement,  pour  qu'il  n'en  résultât  point  de 
mécontentemens  de  la  part  des  nationaux ,  qui 
voulaient  bien  un  Bourbon  pour  roi ,  mais  non 
pas  des  Français  pour  maîtres,  ni  pour  minis- 
tres. Pour  assurer  son  influence  en  Espagne,  la 
cour  de  France  avait  voulu  que  son  ambassa- 
deur fût  membre  du  conseil,  et  ministre-d'état. 


———————— 


(1)  Mém.  polit,  et  milit.  du  maréchal  de  «bailles. 
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Le  comte  de  Marsin,  qui  était  à  Tannée  d'Italie, 
vint  remplacer  le  duc  d'Harcourt.  Les  instruc- 
tions qu'il  reçut,  en  date  du  7  de  juillet  1701 , 
contenaient  beaucoup  d'avis  très  sages  sur  l'ad- 
ministration de  l'Espagne,  sur  la  conduite  du 
roi  envers  ses  sujets ,  et  sur  la  marche  à  suivre 
par  cet  ambassadeur.  «  L'opinion ,  disent  les 
»  instructions ,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
»  d'empêcher  qu*e  l'Espagne  ne  se  rétablisse , 
»  loin  d'être  une  bonne  maxime ,  doit  être  re- 
»  gardée  comme  un  artifice  des  ennemis  com- 
»  muns  de  l'une  et  de  l'autre  couronne.  » 

Comme  la  guerre  était  sur  le  point  d'éclater 
contre  la  France  et  l'Espagne ,  Torci  consulta 
Marsin  -sur  la  proposition  à  faire  à  Philippe  y 
de  céder  les  Pays-Bas  à  Louis  xiv  ,  lequel, 
moyennant  cette  cession  ,  se  chargerait  de  dé- 
fendre le  reste  de  la  monarchie  espagnole.  Cette 
cession  était  considérée  par  la  cour  de  Versail- 
les ,  comme  un  dédommagement  naturel  de 
l'appui  de  la  France.  Le  comte  de  Marsin  eut  la 
franchise  de  répondre  à  Torci ,  le  18  d'octobre 
1701  ,  «  qu'il  voyait  dans  cette  concession  un 
»  grand  nombre  d'inconvéniens  ;  que  Philippe  v, 
»  loin  de  pouvoir  se  déterminer  par  lui-même 
»  sur  une  chose  si  importante,  n'était  pas  même 
j>  capable  de  vouloir  quelque  chose  en  ce  point; 
»  qù'excepté  le  monarque  et  les  Français  qui 
«  étaient  auprès  de  lui ,  personne  peut-être  en 
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»  Espagne  ne  concevrait  qu'une  telle  proposi- 
>i  tion  fût  fondée  sur  la  raison  et  la  justice  ;  que 
»  les  mal-intentionnés  accuseraient  la  France  de 
»  n'avoir  en  vue  que  de  profiter  des  démembre- 
»  mens  de  l'Espagne  ;  que  la  jalousie  nationale 
»  se  réveillerait  avec  animosité;  que  les  enne- 
»  mis  auraient  un  prétexte  spécieux  d'éclater  en 
»  invectives;  et  qu'il  faudrait  s'attendre  à  une 
»  guerre  opiniâtre,  dans  laquelle  entreraient 
»  toutes  les  puissances  qui  n'avaient  pas  encore 
»  pris  parti.  » 

Cette  réponse  était  plus  sage  que  ne  l'était  la 
proposition  du  cabinet  de  Versailles. 

Le  comte  de  Marsin,  sentant  qu'il  n'était 
point  agréable  aux  Espagnols,  demanda  lui- 
même  son  rappel.  Le  roi  d'Espagne  lui  ayant 
offert  la  grandesse  ,  il  la  refusa  :  «  Comme  il  est 
»  absolument  nécessaire,  écrivait-il  au  roi,  que 
»  l'ambassadeur  de  V.  M.  en  Espagne ,  ait  un 
»  crédit  sans  bornes  auprès  du  roi,  son  petit- 
»  fils  ;  il  est  non  moins  nécessaire  qu'il  n'en 
»  reçoive  jamais  rien  ,  sans  exception,  ni  biens, 
»  ni  bonneurs,  ni  dignités.  C'est  un  des  prin- 
»  cipaux  moyens  pour  faire  recevoir  au  conseil 
»  du  roi  catholique,  toutes  les  propositions  qui 
»  viendront  de  la  part  de  V.  M.  » 

Au  comte  de  Marsin  (i)  succéda  le  cardinal 

(i)  Le  comte  de  Marsin  devint  maréchal  de  France. 
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d'Estrées.  Il  avait  traité  pour  la  cour,  diverses 
affaires  importantes  en  Bavière,  d'où  il  s'était 
rendu  à  Rome  ,  y  avait  soutenu  les  droits  de  la 
régale  ,  et  y  avait  été  chargé  des  affaires/du  roi 
en  1689.  Il  avait  réconcilié  le  clergé  de  France 
avec  la  cour  de  Rome,  et  contribué  beaucoup 
aux  élections  d'Alexandre  vin,  d'Innocent  xn  et 
de  Clément  xi. 

Le  cardinal  d'Estrées,  quoiqu'avec  beaucoup 
d'esprit  et  de  génie ,  brouilla  tout  à  Madrid , 
parce  qu'il  voulut  gouverner  l'Espagne  d'après 
les  vues  de  la  cour  de  Versailles,  prétentions 
dont  les  grands  seigneurs  espagnols  étaient  jus- 
tement mécontens,  et  le  duc  de  Medina-Celi  dit 
un  jour  «  qu'il  était  honteux  que  pour  gouver- 
»  ner  l'Espagne  ,  ou  allât  consulter  les  oracles 
»  à  Versailles.  » 

Le  désordre  le  plus  absolu  dans  les  affaires , 
et  les  querelles  les  plus  scandaleuses,  furent  la 
suite  de  l'empire  que  la  princesse  des  Ursins,  le 
marquis  de  Louville  ,  le  cardinal  d'Estrées ,  son 
neveu,  l'abbé  d'Estrées ,  et  le  père  d'Aubenton, 
confesseur  de  Philippe  v,  cherchaient  à  exercer 
sur  le  roi  «t  la  reine. 

Blessé  et  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Turin,  en  1706, 
i  fut  déposé  dans  un  appartement  où  il  fut  étouffé ,  dit- 
on  ,  par  la  vapeur  qui  s'éleva  par  suite  d'une,  explosion  de 
poudres,  qui  eut  lieu  dans  une  chambre  voisine  de  la 
sienne. 
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La  cour  de  Madrid  fut  surtout  agitée  et  divisée 
par  la  princesse  des  Ursins.  Cette  femme ,  qui 
avait  épousé  le  duc  de  Rracciano,  de  la  maison 
des  Ursins  ,  habitait  Rome  au  moment  de  la 
mort  de  Charles  11.  Ayant  appris  le  mariage  de 
Philippe  v  avec  la  princesse  de  Savoie,  alors 
âgée  de  treize  ans,  elle  souhaita  de  conduire  la 
future  reine  en  Espagne ,  et  pria  la  maréchale 
de  Noailles  de  lui  procurer  cette  commission,  et 
l'obtint.  Dès-lors  la  princesse  des  Ursins  n'as- 
pira plus  qu'à  gouverner  la  jeune  reine ,  et 
même  à  diriger  le  roi  d'Espagne.  Elle  était  en 
ce  point ,  d'intelligence  avec  madame  de  Main- 
tenon  qui  la  soutenait  de  tout  son  crédit.  Cette 
maîtresse  du  roi,  qui  se  mêlait  de  la  politique 
extérieure,  avait  invité  Torci  à  venir  travailler 
chez  elle  tous  les  jours  ;  et  ce  ministre  s'en  étant 
défendu,  comme  n'ayant  pas  de  quoi  alimenter 
ce  travail,  madame  de  Maintenon  avait  imaginé, 
pour  se  tenir  au  courant,  de  se  faire  donner 
des  copies  de  toutes  les  dépêches  importante^. 
Aussi  écrivait-elle  à  madame  des  Ursins  :  «  Je 
»  vois  tout  ce  qui  se  passe  par  M.  de  Torci  ; 
»  ainsi ,  Madame,  ne  me  mandez  pas  les  mêmes 
»  choses.  »  L'intimité  qui  s'établit  entre  ces  deux 
femmes,  rivales  d'intrigue  et  de  fortune,  quoi- 
qu'en  des  lieux  différens,  fut  souvent  fatale  à  la 
France  et  à  l'Espagne. 

Louis  xiv,  pour  mettre  fin  aux  désordres  qui 
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résultaient  de  l'opposition  des  membres  du  con- 
seil de  Philippe  v,  rappela,  en  1703,  le  cardinal 
d'Estrées;  mais,  pour  éloigner  toute  idée  de  dis- 
grâce à  l'égard  d'un  sujet  distingué  par  son  ca- 
ractère et  ses  précédens  services,  il  lui  conféra 
l'abbaye  de  Saint- Germain -des -Prés  ,  et  lui 
donna  pour  successeur  son  neveu,  l'abbé  d'Es- 
trées,  qui  avait  été  ambassadeur  en  Portugal. 

L'abbé  d'Estrées ,  quoique  plus  souple  que 
son  oncle,  parce  qu'il  avait  sa  fortune  à  faire, 
n'était  pas  très  propre  à  une  ambassade  qui  de- 
mandait autant  de  sagesse  que  d'expérience. 
Plus  intrigant  qu'habile  et  judicieux,  il  fut  bien- 
tôt une  nouvelle  preuve  du  mal  résultant  d'un 
mauvais  choix. 

Louis  xiv  le  remplaça,  en  1704,  par  le  duc 
de  Gramont ,  seigneur  délié  et  ferme ,  mais  trop 
français ,  c'est-à-dire,  trop  porté  à  cette  promp- 
titude de  jugement  qui  devance  l'examen  et 
expose  à  l'erreur.  M.  de  Gramont,  fatigué  des 
dégoûts  qu'il  éprouvait,  demanda  à  revenir. 
Avant  de  partir ,  il  écrivit  au  ministre  Torci  : 
«  Si  toutes  vos  ambassades  ressemblent  à  celle- 
-ci ,  je  vous  déclare,  que  je  ne  veux  en  entendre 
»  parler  de  ma  vie.  » 

Philippe  v  fit  faire ,  pour  le  duc  de  Gramont, 
une  toison  de  deux  mille  pistoles.  Ce  seigneur 
la  refusa,  ainsi  que  le  présent  ordinaire,  et  dit 
«  que  dans  la  disette  d  argent  où  l'on  était,  il 
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»  fallait  en  appliquer  la  valeur  aux  besoins  des 
»  troupes.  » 

Si  le  duc  de  Gramont  eut  joint  au  desintéres- 
sement la  prévoyance  et  la  sagesse,  il  eût  réussi; 
mais  il  gâta  tout ,  en  s'imaginant  pouvoir  gouver- 
ner le  roi  sans  le  concours  de  la  reine.  Il  fu  t  le  troi- 
sième ambassadeur  français  qui ,  depuis  Pavéne- 
mentdePhilippevau  trône, avait écboué  par  trop 
de  confiance  et  de  présomption.  Au  duc  de  Gra- 
mont succéda  Amelot  de  Gournai ,  précédem- 
ment ambassadeur  à  Venise,  en  Portugal  et  en 
Suisse.  Celui-ci  montra  plus  de  véritable  habi- 
leté que  ses  prédécesseurs,  puisqu'il  parvint  à 
se  maintenir  contre  l'effort  de  toutes  les  caba- 
les, et  à  faire  exécuter,  par  beaucoup  de  fermeté 
et  d'esprit  de  suite  ,  les  résolutions  qui  furent 
adoptées  dans  le  conseil  de  Philippe  v.  Amelot 
opposa  constamment  aux  seigneurs  espagnols, 
qui  ne  pouvaient  souffrir  qu'un  Français  gou- 
vernât,  une  sagesse  et  une  douceur  plus  .heu- 
reuses que  la  pétulance  et  la  hauteur;  qualités 
qui  sont  bientôt  détestées,  surtout  quand  elles 
ne  sont  pas  tempérées  par  la  justice  ou  de 
grands  talens  (i). 

(i)M.  Amelot  revint  d'Espagne  en  1709;  il  alla, en  1712, 
à  Rome  ,  pour  les  affaires  relatives  à  la  bulle  unigenitus , 
et  mourut  en  172/4  ,  âgé  de  soixante- neuf  ans  et  demi  , 
universellement  estimé  pour  ses  talens  politiques  et  ses  qua- 
lités morales. 
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170a.  Dans  le  cours  des  événemens  dont  on  vient 
entre  iw  de  faire  le  récit,  il  s'en  passa  plusieurs  autres 
France  et î  d'un  genre  inférieur,  mais  qui  ne  doivent  pas 
Dauemarck6  moms  être  rapportés ,  soit  comme  anecdotes 
piquantes,  soit  comme  des  faits  qui,  dans  des 
circonstances  analogues,  peuvent  servir  à  diri- 
ger ;  car  l'exemple  est  une  autorité  en  diploma- 
tie. Il  s'éleva,  au  mois  de  juin  1702,  un  démêlé 
très  vif  entre  le  comte  de  Chamilli,  ambassa- 
deur de  France  à  Copenhague,  et  Schested, 
ministre  de  cabinet  du  roi  de  Danemarck.  Ce 
démêlé  provint  de  ce  qu'un  comte  de  Schlieben, 
s'étant  engagé  à  lever  un  résinent  pour  le  ser- 
vice de  Danemarck,  après  avoir  touché  l'argent 
pour  cette  levée,  l'avait  dissipé  sans  faire  aucun 
enrôlement ,  et  la  cour  de  Danemarck  l'avait  fait 
arrêter.  S'étant  évadé  au  moment  de  sa  déten- 

• 

tion ,  il  fut  poursuivi  par  ses  gardes  qui  le  rejoi- 
gnirent près  de  l'hôtel  du  comte  de  Chamilli. 
Les  domestiques  de  celui-ci  le  dégagèrent,  non 
sans  grande  rumeur,  des  mains  des  gardes.  Le 
comte  de  Chamilli  ,  s'étant  mis  à  la  fenêtre  , 
déclara  que  Schlieben ,  se  réfugiant  dans  son 
hôtel,  était  sous  sa  protection,  et  les  gardes, 
malgré  leurs  réclamations,  furent  obligés  de  se 
retirer.  Le  comte  de  Chamilli  fit  dresser  dans 
son  hôtel  un  procès- verbal  de  ce  qui  s'était -passé, 
et  fit  interroger  et  déposer,  après  serment ,  un 
des  gardes  et  les  sentinelles  danois  qui  étaient 
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devant  sa  porte.  Ensuite,  il  écrivit  au  secrétaire 
d'état  Schested ,  pour  demander  satisfaction  sur 
ce  que  les  gardes  de  Schlieben  avaient  violé  le 
respect  dû  à  son  hôtel.  Schested4  lui  écrivit  la 
lettre  suivante,  à  laquelle  nous  joindrons  la  ré- 
ponse de  Chamilli,  qu'on  n'offre  point  ici  com- 
me un  modèle  de  bienséance.  «  Monsieur,  j'ai 
»  fait  rapport  au  roi ,  de  la  lettre  que  votre 
»  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire , 
»  du  20  du  courant ,  et  sa  majesté  trouve  que 
»  vous  avez  eu  tort  d'exercer  une  espèce  de  ju- 
»  ridiction  sur  un  de  ses  gardes,  et  sur  les  sen- 
»  tinelles  qu'on  met  ordinairement  devant  votre 
»  porte  pour  vous  faire  honneur,  en  les  faisant 
»  examiner  juridiquement  et  sous  serment  dans 
«votre  maison,  chose  dont  il  n'y  a  peut-être 
jo  pas  d'exemple,  et  qui  n'est  permise  qu'au  sou- 
»  verain  ,  ou  à  ceux  qui  sont  autorités  par  lui  ; 
»  ce  qui ,  joint  à  la  protection  que  votre  excel- 
»  lence  a  trouvé  bon  de  donner  au  comte  de 
»  Schlieben,  %ur  lequel  le  roi  même  avait  fait 
»  mettre  les  mains,  et  qui  s'est  échappé  de  sa 
»  détention,  ne  peut  qu'augmenter  auprès  de  sa 
*  majesté  l'opinion  que  tant  de  disputes  passées 
»  de  temps  en  temps,  lui  ont  fait  naître,  et  dans 
»  laquelle  elle  se  trouve  confirmée  par  ces  der- 
»  nières  démarches ,  que  votre  excellence  ne 
»  cherche  que  l'occasion  de  brouiller  les  deux 
»  cours  ;  trouvant  la  protection  qu'elle  donne  à 
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»  un  criminel  d'état  également  peu  conforme  à 
»  la  dignité  d'un  représentant  et  aux  justes  sen- 
»  timens  dont  on  l'assure  du  côté  du  roi  très 
»  chrétien.  Pour  conclusion ,  je  dois  dire  à  votre 
»  excellence  que  le  roi  n'est  plus  en  humeur  de 
»  souffrir  que  chez  lui,  on  se  mêle  d'interrom- 
»  pre  le  cours  de  la  justice ,  et  d'exercer  des  actes 
»  de  souveraineté,  ayant  eu  jusqu'ici  assez  de 
»  complaisance  pour  faire  voir  au  monde  que 
»  c'est  la  seule  considération  qu'il  a  pour  la  per- 
»  sonne  de  sa  majesté  très  chrétienne,  qui  l'aem- 
»  péché  d'y  mettre  ordre.  Je  suis  au  reste,  avec 
»  tout  le  respect  imaginable,  etc.  » 

Chamilli  répondit,  le  ier  de  juillet,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez 
»  pris  la  peine  de  m'écrire ,  du  24  du  passé,  dont 
»  le  style  m'a  paru  si  vandale ,  que  je  me  per- 
»  suaderais  aisément  que  vous  l'avez  prise  dans 
»  quelque  archive  du  temps  du  roi  Dan ,  si 
»  le  peu  d'expérience  que  vouS  avez  encore 
»  dans  votre  charge  ,  vous  avait  permis  de 
7)  prendre  connaissance  de  ces  siècles  si  reculés, 
»  dont  il  vous  plaît  de  ramener  la  dureté,  sous 
»  un  prince  d'un  caractère  si  différent,  dont 
»  l'honnêteté  et  les  manières  gracieuses  sont  les 
»  premiers  traits  desonportrait.  C'est  pourquoi, 
»  je  vous  prie,  Monsieur  ,  s'il  vous  arrive  d'a- 
»  voir  à  m'écrire,  que  vous  le  consultiez,  non- 
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»  seulement  sur  les  choses  que  vous  devez  me 
»  mander ,  mais  encore  sur  la  manière  de  le  faire, 
»  dont  il  s'est  certainement  rapporté  à  vous 
?  dans  cette  occasion.  Mais ,  de  quelque  manière 
»  que  vous  vous  en  soyez  acquitté,  le  respect  et 
»  rattachement  que  j'ai  pour  sa  majesté,  et  l'in- 
»  différence  où  je  suis  pour  toute  autre  appro- 
»  bation  que  la  sienne,  m'obligent  à  détruire  par 
»  «cette  réponse  ,  les  mauvaises  impressions 
»  qu'on  travaille  depuis  si  long-temps  à  lui  don- 
»  ner  de  moi . 

»  J'ai  deux  choses  à  dire  pour  cela  ;  l'une  gé- 
»  nérale ,  qui  est  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur , 
»  d'être  auprès  de  sa  personne,  je  n'ai  eu  que 
»  deux  reproches  du  roi ,  mon  maître  :  l'un  d'à- 
»  voir  témoigné  trop  de  partialité  pour  les  inté- 
»  rets  du  Danemarck  ,  dans  le  temps  que  j  étais 
»  chargé  de  la  médiation  de  ses  différends  avec 
»  d'autres  puissances,  auxquelles  le  roi,  mon 
»  maître ,  trouvait  que  je  me  rendais  légitime- 
»  ment  suspect,  en  soutenant  avec  trop  de  cha- 
»  leur,  la  justice  qui  me  paraissait  se  trouver 
#  dans  le  parti  danois,  contre  l'oppression  qu'on 
»  lui  voulait  faire. 

»  L'autre  reproche'  a  roulé  sur  ce  que  je  n'a- 
»  vais  pas  quelquefois  repoussé  avec  assez  de 
»  hauteur,  les  mauvaises  chicanes  qu'on  m'a  tant 
»  de  fois  suscitées  dans  cette  cour-ci,  et  qui 
»  auraient  épuisé  la  patience  de  tout  prince  qui 
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»  aurait  été  moins  maître  de  lui-même,  que  ne 
»  Test  le  roi  mon  maître. 

»  Pour  ce  qui  regarde  le  fait  particulier  d'au- 
»  jourd  hui ,  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  . 
»  se  prendre  à  moi  de  l'exercice  du  droit  d'asile 
i>  établi  chez  tous  les  ambassadeurs  du  monde 
»  chrétien,  plusieurs  siècles  avant  que  je  fusse 
»  au  monde,  et  qui  ne  souffre  aucune  exten- 
»  sionpar  l'usage  qu'en  a  fait  le  comte  Schliebep, 
»  au-delà  de  celle  qu'il  a  eue  par  la  retraite  de 
»  cent  scélérats  ou  meurtriers,  que  la  mauvaise 
j>  observation  des  lois  attire  chez  moi ,  tous  les 
»  jours  ,  depuis  quatre  ans  ;  sans  que  personne 
»  ait  trouvé  à  y  redire ,  hors  moi  qui  souffre 
»  beaucoup  d'une  si  mauvaise  compagnie. 

»  A  l'égard  de  l'espèce  de  juridiction  que  vous 
»  dites  donner  atteinte  à  la  souveraineté  du  foi 
»  votre  maître,  cet  article  renferme  une  igno- 
»  rance  inexcusable  en  quiconque  est  en  place, 
»  et  ne  sait  pas  que  les  ambassadeurs  ont ,  non 
»  une  espèce  ,  mais  une  véritable  juridiction , 
»  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passe  dans  l'en- 
»  ceinte  de  leurs  maisons,  et  qu'ils  y  peuvent 
»  appeler  comme  témoins,  tous  ceux  qui  veulent 
»  bien  y  comparaître;  qui  est  tout  ce  que  j'ai 
»  fait,  en  faisant  prier  les  sentinelles  qui  avaient 
»  été  relevées  devant  ma  porte ,  de  venir  décia- 
»  rer  ce  qu'elles  avaient  vu.  Après  quoi,  ren- 
»  voyant  tout  le  monde ,  je  me  suis  réduit  à  de- 
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»  mander  justice  par  la  lettre  que  je  vous  ai 

»  écrite ,  du  fait  que  j'avais  éclairci ,  et  duquel 
»  je  la  demande  encore  aujourd'hui.  Pour  ce  qui 
»  regarde  l'atteinte  donnée ,  dites-vous,  au  droit 
»  de  souveraineté'  du  roi  votre  maître  ,  il  fau- 
»  drait  que  ce  droit  s'étendît  sur  moi  et  sur  ma 
»  maison  ,  ce  que  je  suis  sûr  que  sa  majesté  ne 
»  prétend  pas  ,  puisque  jamais  aucun  prince  n'a 
»  pensé  d'être  le  souverain  des  ambassadeurs  qui 
.  »  sont  à  sa  cour,  ni  de  leur  suite.  Ainsi ,  Mon- 
»  sieur,  toutes  vos  chimères  ,  par  ces  éclaircisse- 
»  mens  ,  feront  voir  au  roi,  votre  maître,  qu'on 
»  cherche  à  l'engager  dans  un  mauvais  parti,  au- 
»  quel  son  inclination,  et  la  connaissance  natu- 
»  relie  qu'il  a  de  ses  véritables  intérêts ,  a  très 
»  long  temps  résisté  contre  les  mauvais  conseils 
»  d'une  cabale.  Ce  sera  donc  à  eux  ,  Monsieur , 
»  qu'il  faudra  imputer  la  mauvaise  intelligence 
»  que  vous  m'accusez  mal  à  propos  de  fomenter , 
»  et  il  ne  faudra ,  pour  en  convaincre  le  roi,  mon 
»  maître,  que  lui  envoyer  la  lettre  que  vous 
»  m'avez  écrite,  d'après  laquelle  il  ne  pourra 
»  douter  de  quel  côté  sont  les  mauvais  procédés. 
»  Je  voudrais  qu'il  me  fût  aussi  facile  de  décou- 
»  vrir  la  vérité  aux  yeux  du  roi  votre  maître  ; 
»  il  serait  persuadé  de  mon  respect  et  de  mon 
»  attachement  pour  sa  personne  ,  et  du  zèle  que 
»  j'ai  toujours  eu  pour  affermir  et  augmenter 
»  la  bonne  intelligence  entre  le  roi  mon  maître, 
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»  et  lui;  et  il  verrait  aussi ,  combien  ces  senti- 
»  mens  m'ont  aliéné  les  esprits  dans  sa  cour,  et 
»  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi ,  que  je  ne  puisse  tou- 
jours me  dire,  Monsieur,  votre,  etc.  »  Cette 
lettre  peu  mesurée  ne  réussit  point ,  et  le  comte 
de  Chamilli  fut  peu  après  rappelé  par  sa  cour, 
qui  ne  laissa  à  Copenhague,  qu'un  secrétaire  de 
170a.  légation. 
faite*1  *lT?oi     L'ambassadeur  extraordinaire  de  Venise,  Pisa- 
uiqjJtdl  ve"  n*>     au  ro* une  satisfactiou  publique  pour  l'ob- 
jet  suivant  (1).  Deux  bannis  condamnés  à  mort 
par  la  république  de  Venise ,  s'étaient  mis  sous 
^'protection  du  duc  de  Mantoue,  et  avaient  pris 
parti  dans  les  troupes  de  France  en  qualité  d'offi- 
ciers. Arrivés  à  Venise  avec  des  passe-ports  du  duc 
de  Mantoue  et  du  comte  de  Tessé,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi  en  Italie,  ils  s'étaient 
munis  encore  de  celui  de  l'ambassadeurdeFrance 
à  Venise,  où  ils  demeurèrent  quelques  jours; 
mais  à  leur  départ  ils  furent  arrêtés  en  mer,  à 
dix  milles  de  la  ville,  et  conduits  dans  les  pri- 
sons ;  ce  qui  ne  put  se  faire  si  secrètement  que 
l'ambassadeur  de  France  n'en  fût  averti  ,  et 
aussitôt  il  les  réclama.  Mais  avant  que  le  sénat 
fût  assemblé  pour  délibérer  sur  la  plainte  de 
l'ambassadeur,  ils  furent  étranglés  dans  la  pri- 
son ,  et  exposés  de  gr.md  matin,  au  gibet  de  la 

place  de  Saint-Marc.  Ce  procédé  irrita  le  rqi.  Le 

 __  . 

(1)  Mém.  manusc.  de  Saintot,,  t.  II. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VI.  9.39 

pape  intervint ,  et  obtint  que  sa  majesté  se  con- 
tenterait des  excuses  que  lui  ferait  un  ambas- 
sadeur extraordinaire  du  sénat.  La  prière  en 
fut  faite  au  roi,  dans  une  audience  publique 
qu'il  accorda  le  29  de  décembre  1 702 ,  au  nonce 
Gualtieri. 

Le  lendemain  ,  l'ambassadeur  extraordinaire 
de  Venise,  Pisani ,  dans  une  audience  encore 
plus  solennelle,  présenta  au  roi  une  lettre  de 
la  république  dans  laquelle  elle  lui  témoignait 
le  désir  de  perpétuer  la  bonne  harmonie,  et 
le  déplaisir  qu'elle  ressentait  que  quelques  pro- 
cédures de  justice  eussent  déplu  à  sa  majesté. 
Le  roi  répondit  avec  autant  de  fermeté  que  de 
dignité. 

Le  marquis  de  Bonac,  envoyé  extraordinaire  1702. 

*      _  ,  .  1  Arrestation 

de  rrance  en  Suéde,  en  1702,  traversant  la  cnPoiogncdc 
Prusse  ducale,  qui,  alors  appartenait  à  la  Po-  fre"de "J^ 
logne,  fut  arrêté  par  quelques  troupes  du  comte  ce# 
Oginski ,  qui  était  entièrement  dévoué  aux  in- 
térêts du  roi  de  Pologne  (1). 

Cet  événement  fut  peu  après  ,  suivi  de  l'en- 
lèvement du  marquis  du  Héron  ,  envoyé  ex- 
traordinaire de  France  vers  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  ,  au  moment  où  il  revenait,  dans  la 
nuit  du  10  au  11  de  novembre,  d'une  assem- 
blée de  seigneurs  et  de  dames,  qui  s'était  tenue 

(1)  Mém.  de  Lamberty^  t.  II.  ^ 
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à  Varsovie  dans  la  maison  du  maréchal  de  la 
cour,  Bilienski.  Son  carrosse  fut  arrêté  par 
quatre  compagnies  de  dragons  saxons  envoyés 
exprès  de  Thorn ,  et  commandés  par  le  colonel 
Bretschneider ,  qui  le  fit  monter  à  cheval  hors 
de  la  ville,  et  le  conduisit  à  Thorn,  où  il  fut 
étroitement  gardé. 

Le  marquis  de  Torci  se  plaignit  par  une  lettre 
du  3  de  décembre  1702,  au  primat  de  Pologne, 
le  cardinal  Radjikouski ,  de  ces  deux  arresta- 
tions, lui  demandant,  au  nom  de  Louis  xiv,  si 
la  république  avait  part  aux  violences  exercées 
contre  MM.  du  Héron  et  de  Bonac  ,  et  ce  qu'elle 
se  proposait  de  faire  pour  procurer  au  roi  une 
juste  réparation  ;  prévenant  le  primat  que  sa 
majesté  venait  de  donner  Tordre  d'arrêter  tous 
les  Polonais  qui  se  trouvaient  dans  son  royaume, 
pour  servir  de  gage  de  la  sûreté  de  ses  envoyés. 

Le  primat  envoya  cette  lettre  de  Torci  au  roi 
de  Pologne,  désavouant  pour  sa  part,  l'arresta- 
tion des  deux  ministres  de  France. 

Le  roi  de  Pologne  répondit  au  primat  une 
lettre  piquante,  où  après  l'avoir  raillé  sur  son 
zèle  pour  la  république,  il  lui  disait  :  «  Il  me 
»  paraît  qu'on  craint  trop  les  maux  à  venir ,  e£ 
»  qu'on  ne  songe  pas  assez  aux  présens,  aux- 
»  quels  il  serait  facile  de  remédier,  au  lieu  de 
»  s'amuser  à  critiquer  un  procédé  aussi  juste 
»  que  celui  dont  on  s'est  servi  à  l'égard  de 
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»  du  Héron ,  et  qui  a  été  mis  en  pratique  de  tout 
»  temps  par  les  rois  et  autres  princes,  pour  la 
»  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  états. 
»  Aucune  loi  ne  m'oblige  de  répondre  de  mes 
»  actions  à  qui  que  ce  soit,  qu'à  la  république 
»  assemblée  dans  une  diète —  Je  pourrais  d'ail- 
»  leurs  alléguer  quantité  d'exemples  de  ce  qui  a 
»  été  pratiqué  en  France ,  à  l'égard  des  nonces  du 
»  pape  et  des  ministres  d'Espagne ,  de  même  à 
»  l'égard  de  ceux  de  France  chez  d'autres  souve- 
»  rains, lesquels  suffiraient  pour  justifier  ce  qui 
»  est  arrivé  à  Bonac  par  sa  propre  faute ,  pour  ne 
»  s'être  pas  muni  de  passe-ports  nécessaires  ,  et 
»  à  du  Héron  pour  avoir  fait  paraître  des  em- 
»  portemens  dont  j'ai  si  bien  fait  le  détail  à  sa 
»  majesté  très  chrétienne,  qu'elle  ne  saurait  ja- 
»  mais  approuver  la  conduite  et  les  actions  de 
»  ce  ministre.  Voilà  ce  dont  j'ai  cru  devoir  vous 
»  informer,  pour  vous  épargner  le  soin  de  ma 
»  justification  ;  et  j'espère  qué  vous  ferez  vous- 
»  même  réflexion,  combien  les  princes  seraient 
»  à  plaindre ,  s'ils  étaient  obligés  de  souffrir  les 
»  insolences  et  les  insultes  que  des  ministres 
»  étrangers  voudraient  faire  contre  leurs  per- 
»  sonnes  et  contre  leurs  états.  Le  droit  des  gens 
»  doit  être  réciproque,  et  les  immunités  dues 
y>  au  caractère  public ,  exigent  qu'il  ne  sorte  ja- 
»  mais  de  ce  caractère  ,  s'il  ne  veut  s'exposer  à 
»  n'être  plus  respecté,  etc.  » 

iv.  16 
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Le  roi  de  Pologne,  pour  se  justifier  auprès  du 
roi  de  France,  sur  sa  conduite  à  l'égard  du  mar- 
quis du  Héron ,  lui  écrivit  une  lettre  à  laquelle 
il  joignit  la  copie  des  lettres  séditieuses  et  par- 
tiales que  ce  ministre  avait  écrites ,  et  qui  avaient 
été  interceptées  ;  observant  qu'étant  sorti  du 
devoir  de  son  caractère ,  il  était  déchu  de  la  pré- 
rogative du  droit  des  gens. 

Il  paraît  que  la  Pologne  était  alors  agitée  par 
des  factions  soutenues  par  la  Suède ,  et  aux- 
quelles du  Héron  prit  une  part  trop  ouverte; 
ce  qui  lui  attira  et  à  sa  cour,  le  désagrément  dont 
nous  venons  de  parler,  lequel  n'eut  pas  pour- 
tant des  suites  importantes. 
t7o3.        L'ambassadeur  de  France  près  la  Porte,  Fer- 
rambradeur  riol ,  ayant  reçu  la  nouvelle  de  la  naissance  du 
avec ic  grand-  duc  de  Bretagne,  fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne, 
TÎ,Ir*  crut  devoir  célébrer  cet  événement  avec  éclat. 

11  donna  une  fête  pompeuse  qui  fut  terminée  par 
une  illumination  brillante  (i).  Le  grand- visir, 
soit  pour  mortifier  les  Français  qu'il  n'aimait 
point,  soit  qu'il  craignît  qu'il  n'arrivât  un  in- 
cendie, chose  fréquente  à  Constantinople,  en- 
voya dire  à  Ferriol ,  par  un  capigi,  qu'il  eût  à 
éteindre  son  illumination.  L'ambassadeur  ré- 
pondit que,  célébrant  la  naissance  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  de  France ,  il  ne  pou- 

• 

(t)  Hyt.  ottomane,  par  Mignot,  • 
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vaît  pas  trop  manifester  sa  joie  et  celle  de  sa 
nation  ;  qu'au  reste,  il  n'avait  d'ordre  à  recevoir 
que  du  roi  son  maître  ,  et  qu'il  était  étonné  que 
le  ministre  d'une  autre  puissance  osât  lui  en 
envoyer. 

Sur  ce  refus  ,  nouveau  message  du  grand - 
visir  ;  même  réponse  de  la  part  de  Ferriol.  En- 
fin ,  le  grand-visir  envoie  le  capigi-bachi  avec 
plusieurs  des  siens  pour  réitérer  ses  ordres,  et 
déclarer  à  l'ambassadeur  que  s'il  n'obéissait  pas 
sur  l'heure,  on  ferait  entrer  des  janissaires  dans 
le  palais  de  France  ,  pour  éteindre  l'illumina- 
tion malgré  lui.  Le  capigi-bachi  avec  une  escorte 
considérable  ,  exécuta  sa  commission  ,  quoique 
avec  beaucoup  de  ménagement.  «  Soyez  les  bien- 
»  venus  ,  dit  Ferriol  à  lui  et  à  sa  suite  ,  vous 
»  prendrez  part  à  notre  joie  ;  je  vais  vous  con- 
»  duire  moi-même  partout ,  et  vous  connaîtrez 
»  bientôt  que  les  alarmes  du  grand-visir  ne  sont 
»  pas  fondées.  Une  illumination  ne  peut  embra- 
»  ser  un  édifice  de  pierres,  et  mon  palais  est  loin 
»  de  toutes  les  maisons  de  bois  du  faubourg,  m 

Aussitôt  Ferriol  fait  fermer  toutes  les  portes , 
et  mettre  sous  les  armes  tous  les  Français  qui 
étaient  chez  lui,  au  nombre  de  cinq  cents,  pour 
faire  voir,  disait-il  au  capigi ,  combien  ils  avaient 
bonne  grâce  sous  les  armes.  Ferriol  s'étant  ap- 
proché des  ambassadeurs  étrangers,  il  leur  dit 
qu'il  les  avait  invités  pour  qu'ils  honorassent 
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sa  nation  en  partageant  ses  plaisirs  ;  mais  qu'il 
n'était  ni  convenable  ni  juste  de  leur  faire  par- 
tager les  dangers  que  cette  circonstance  pouvait 
amener  ;  qu'ainsi  il  priait  leurs  excellences  de 
se  retirer.  Les  ministres  éfrangers  se  rendirent 
avec  peine  à  cette  invitation ,  qui  avait  pour  but 
de  ne  pas  compromettre  leur  caractère  dans  une 
querelle  personnelle  à  l'ambassadeur  de  France. 
Lorsqu'ils  furent  partis  ,  Ferriol  voulant  inti- 
mider le  capigi ,  fit  faire  à  ceux  qui  étaient  sous 
les  armes ,  des  évolutions  militaires  et  des  salves 
de  mousqueterie  qui  étaient  très  distinctement 
entendues  au-dehors. 

Le  capigi  et  les  siens  voulurent  en  vain  se 
retirer  ;  Ferriol  fit  dresser  pour  eux  une  table 
couverte  de  rafraîchissemens  ,  et  sous  prétexte 
de  leur  faire  les  honneurs  de  la  fête ,  il  les  força 
de  rester  dans  son  palais  jusqu'au  point  du  jour, 
ne  permettant  qu'alors  au  capigi  d'aller  rendre 
compte  de  sa  commission  ,  et  de  la  beauté  et 
du  succès  de  l'illumination  ,  qui  n'avait  occa- 
sionné aucun  accident.  On  dansa  toute  la  nuit 
chez  l'ambassadeur  dans  l'attente  d'une  catas- 
trophe qui  n'arriva  point ,  parce  que  le  grand- 
visir  ne  voulut  pas  pousser  les  choses  à  bout. 
La  conduite  de  Ferriol  fut  à  la  fois  adroite  et 
hardie  ;  mais  contraire  au  respect  dû  au  souve- 
rain du  lieu  ,  qui  avait  droit  sans  doute  d'inter- 
dire une  illumination  qui ,  dans  une  ville  où  il 
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y  a  tant  de  maisons  de  bois  ,  pouvait  amener 
des  accidens  qu'un  gouvernement  doit  prévenir. 
Mais  le  grand-visir  était  un  homme  faible  ,  et 
Ferriol  s'en  prévalut. 

t    Les  états  de  Neufchâtel  avaient  reconnu,  le  1 8  intervention 
de  mars  1 695 ,  pour  leur  souveraine ,  la  duchesse  JJ* 
douairière  de  Nemours ,  sœur  du  dernier  duc  de  ,  de 

Longueville  ,  souverain  de  ce  pays. 

Le  prince  de  Conti  avait  réclamé  les  comtés 
de  Neufchâtel  et  de  Vallengin ,  en  vertu  du  tes- 
tament par  lequel  l'abbé  de  Longueville ,  dernier 
possesseur  ,  et  frère  aîné  de  madame  de  Ne- 
mours ,  l'avait  institué  son  héritier.  Le  prince 
de  Conti  ne  se  contenta  pas  de  protester  contre 
la  disposition  des  états  ,  il  remit  en  1698  ,  au 
parlement  de  Paris ,  la  connaissance  définitive 
de  ses  prétentions ,  et  le  parlement  jugea  en  sa 
faveur  contre  la  duchesse  de  Nemours  ;  mais 
les  trois  états  de  Neufchâtel  déclarèrent  l'arrêt  du 
parlement  nul  et  incompétent,  et  confirmèrent 
la  duchesse  de  Nemours  dans  la  possession  des 
deux  comtés.  La  cour  de  France  avait  pris  parti 
pour  le  prince  de  Conti ,  lequel  se  rendit  à  Neuf- 
châtel ;  mais  il  ne  put  obtenir  d'être  logé  dans 
le  château ,  qui  était  occupé  par  deux  cents  Ber- 
nois ,  mis  à  la  disposition  des  états.  Le  roi  ayant 
fait  avancer  plusieurs  régimens  vers  les  frontiè- 
res de  Neufchâtel  pour  soutenir  les  droits  du 
prince  de  Conti ,  le  canton  de  Berne  ordonna  à 
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toutes  ses  milices  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  : 
mais  après  mûre  réflexion ,  ce  Canton  rappela 
ses  troupes  de  Neufchâtel ,  et  le  roi  contremanda 
la  marche  des  siennes.  La  duchesse  de  Nemours 
arriva  à  Neufchâtel ,  le  23  de  mars  1699,  et  y  fut 
reçue  comme  souveraine.  Cette  princesse  étant 
morte  à  Paris ,  au  mois  de  juin  1707  ,  plusieurs 
prétendans  à  la  souveraineté  des  comtés  de 
Neufchâtel  et  de  Vallengin  se  mirent  sur  les  rangs. 
On  distinguait  parmi  eux  le  prince  de  Conti , 
comme  héritier  testamentaire  de  l'abbé  Longue- 
ville,  le  prince  de  Savoie-Carignan ,  le  duc  de 
Yilleroi ,  le  comte  de  Mailli-Nesle ,  le  canton 
.d'Uri  par  voie  de  dévolution  ,  et  Frédéric,  roi  de 
Prusse ,  en  qualité  d'héritier  universel  de  la  mai- 
son de  Nassau-Orange ,  laquelle  était  aux  droits 
de  celle  de  Châlons. 

Ce  monarque  ,  dans  le  traité  qu'il  avait  conclu 
avec  la  reine  Anne,  le  28  d'octobre  1704,  pour 
l'emploi  de  ses  troupes,  y  avait  fait  insérer  un 
article  secret  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Comme  sa  majesté  fera  agir  ce  corps  de 
»  troupes  avec  toute  la  vigueur  possible ,  pour  le 
»  bien  de  la  cause  commune  ,  et  qu'il  est  juste 
»  que  dans  celle-ci ,  le  sien  propre  ne  soit  pas 
»  négligé ,  l'empereur  ,  la  reine  de  la*Grande- 
»  Bretagne ,  les  états-généraux  et  le  duc  de  Sa- 

(1}  Lajnberty,  t.  ÏV. 
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»  voie  s'engagent  que  dans  les  opérations  qui  se 
»  feront  du  côté  de  l'Italie  contre  la  France ,  on 
»  aura  un  égard  fort  particulier  aux  intérêts  du 
»  roi  de  Prusse ,  par  rapport  à  ceux  qu'il  peut 
»  avoir  de  ce  côté-là  ,  particulièrement  à  ses 
»  droits  sur  les  comtés  de  Neufchâtel  et  de  Val- 
»  lengin  ;  soit  en  procurant  à  sa  majesté  le  roi 
»  de  Prusse,  sa  possession ,  aussitôt  que  cela  se 
»  pourra  ;  soit  que  Ton  ne  fera  ni  paix  ,  ni  trêve 
»  avec  la  France ,  à  moins  qu'il  ne  soit  entière- 
»  ment  content  des  droits  et  prétentions  sus- 
»  dites.  » 

Les  états-généraux  et  la  reine  d'Angleterre 
ordonnèrent  à  leurs  ministres  près  les  Cantons, 
de  seconder  le  comte  de  Metternich  ,  qui  était  à 
Berne ,  de  la  part  du  roi  de  Pxusse. 

Puysieux  ,  ambassadeur  de  France  près  les 
Cantons,  informé  des  brigues  que  le  comte  de 
Metternich  faisait  dans  le  comté  de  Neufchâtel 
en  faveur  du  roi  de  Prusse ,  manda  aux  Cantons 
réformés  ,  «  que  le  roi ,  son  maître  ,  ne  souffri- 
»  rait  pas  que  la  succession  de  Neufchâtel  tom- 
»  bât  sur  un  autre  que  sur  un  des  prétendans 
»  qui  fût  son  sujet,  puisqu'ils  étaient  les  seuls  qui 
»  eussent  un  droit  légitime  ;  que  ce  ne  serait 
»  qu  à  regret  ,  si  sa  majesté  se  trouvait  obligée 
»  de  se  servir  de  moyens  qui  ne  pourraient  pas 
»  être  fort  agréables  à  ceux  de  Neufchâtel  ;  que 
»  ces  considérations  devaient  être  assez  efficaces 
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»  pour  les  empêcher  de  déférer  la  moindre  chose 
»  aux  prétentions  imaginaires  de  l'électeur  de 
»  Brandebourg.  » 

D'un  autre  côté ,  Runkel  présenta  U  26  d'août, 
de  la  part  des  états-généraux ,  un  mémoire  aux 
trois  états  de  Neufchâtel  et  de  Vallengin  ;  mé- 
moire conforme  à  celui  que  l'envoyé  d'Angle- 
terre ,  Stanyan  ,  leur  avait  présenté  le  a5  de 
juillet  précédent.  L'un  et  l'autre  mémoire  re- 
commandaient les  intérêts  du  roi  de  Prusse,  et 
en  combattant  les  droits  des  prétendans  français, 
ils  censuraient  sans  ménagement  la  conduite  de 
la  France  à  l'égard  de  ses  voisins; 

Le  marquis  de  Puysieux  se  plaignit  aux  états 
de  Neufchâtel  et  de  Vallengin  ,  du  mémoire  peu 
mesuré  de  l'envoyé  d'Angleterre ,  et  leur  recom- 
mandait avec  force  la  cause  des  prétendans  fran- 
çais ,  les  menaçant  de  l'indignation  du  roi ,  s'ils 
ne  se  déclaraient  en  faveur  de  l'un  d'eux. 

Louis  xiv  voyant  que  les  états  de  Neufchâtel 
se  disposaient  à  donner  droit  à  l'électeur  ,  fit 
rendre  un  arrêt  par  le  parlement  de  Besançon  , 
qui  réunissait  la  souveraineté  de  Neufchâtel  à  la 
couronne  de  France.  Mais  les  états ,  sans  aucun 
égard  pour  cet  arrêt  incompétent ,  décidèrent , 
le  3  de  mars  1707  ,  la  contestation  en  faveur  du 
roi  de  Prusse ,  et  cette  décision  fut  maintenue 
malgré  les  menaces  de  la  France ,  qui  avait  porté 
des  troupes  sur  la  frontière  de  la  Franche-Comté, 
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et  défendu  tout  commerce  avec  Neufchâtel.  Les 
ministres  des  puissances  maritimes,  Stanyan  et 
Runkeî ,  présentèrent  le  21  de  décembre  ,  un 
mémoire  au  sénat  de  Berne ,  pour  l'engager  à 
soutenir  l'état  de  Neufchâtel  contre  les  Français. 
Le  sénat  de  Berne  ayant  été  d'avis  que  l'alliance 
avec  Neufchâtel  subsistait  toujours,  il  fut  ré- 
solu qu'on  y  enverrait  deux  cents  hommes  en 
garnison. 

Après  cette  démarche ,  il  se  tint  à  Lagenthai 
une  conférence  des  quatre  Cantons  réformés,  où 
il  fut  arrêté  qu'on  enverrait  des  députés  au  mar- 
quis de  Puysieux  pour  demander  la  neutralité 
et  le  rétablissement  du  commerce  de  Neufchâtel. 
En  même  temps  ,  il  fut  résolu  que  si  l'un  des 
membres  du  corps  helvétique  venait  à  être  at- 
taqué ,  on  repousserait  la  force  par  la  force.  Bien 
plus  ,  le  canton  de  Berne  envoya  quatre  mille 
hommes  sur  sa  frontière  ,  du  côté  de  la  Franche- 
Comté.  Cependant  l'ambassadeur  de  France 
ayant  obtenu  la  convocation  d'une  diète  à  Ba- 
den  ,  il  lui  signifia  de  la  part  du  roi ,  «  que  ce 
»  prince  promettait  de  laisser  jouir  le  comté  de 
»  Neufchâtel  d'une  parfaite  tranquillité,  si  les 
»  Cantons  en  général ,  voulaient  s'engager  à  faire 
»  sortir  de  cet  état ,  les  officiers  de  l'électeur  de 
»  Brandebourg  (1)  ,  et  garder  en  séquestre  la 

(1)  Ce  ne  fut  qu'à  la  paix  d'Utrecht ,  en  1 7 1 3 ,  que  la 
France  reconnut  cet  électeur  en  qualité  de  roi  de  Prusse. 


Digitized  by  Google 


25o  Ve  PÉRIODE. 

»  ville  et  comté  de  Neufchâtel  et  de  Vallengin  et 
»  leurs  dépendances ,  j  usqu'à  ce  que  la  paix  étant 
»  faite ,  on  pût  convenir  d'un  tribunal  équita- 
»  ble  pour  juger  les  droits  des  prétendans  à  cette 
»  souveraineté.  » 

La  diète  de  Baden  prit ,  le  5  de  février ,  un 
arrêté,  pour  obtenir  du  roi  la  neutralité  du  pays 
de  Neufchâtel ,  assurant  sa  majesté  que  les  Can- 
tons feraient  en  sorte,  «  que  par  Neufchâtel  et 
»  ses  dépendances ,  l'on  n'entreprît  rien  de  con- 
»  traire  directement  ou  indirectement  contre  la 
»  France  ;,bien  entendu  qu'ils  ne  voulaient  point 
»  par-là  préjudicier  en  rien  ni  à  eux-mêmes  en 
»  général ,  ni  au  louable  canton  d'Uri ,  ni  à  qui 
»  que  ce  put  être  dans  les  droits  ,  prétentions 
»  et  compétence  respectifs  qu'ils  ont  eus,  et  ont 
»  encore  sur  et  envers  Neufcbâtel  et  ses  dépen- 
»  dances.  » 

Puysieux  répondit  à  cet  arrêté  ,  en  réitérant 
la  proposition  du  séquestre  ,  et  déclara  qu'il 
n'avait  point  d'ordre  d'entrer  en  aucune  pro- 
position qui  y  fût  contraire. 

Le  canton  de  Berne  n'étant  point  rassuré  par 
cette  réponse ,  invita  les  Grisons  à  la  défense  de 
Neufchâtel ,  et  ils  promirent  de  fournir  en  cas 
de  besoin  ,  quinze  cents  hommes. 

Les  Cantons  réformés  tinrent  une  diète  parti- 
culière à  Arau  ,  le  24  de  mars ,  et  renouvelèrent 
•  •  •  * 

leurs  instances  auprès  de  l'ambassadeur  de  Fran- 
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ce  ,  pour  obtenir  du  roi  «  qu'il  lui  plût  d'accor- 
»  der  la  neutralité  aux  comtés  de  Neufchâtel  et 
»  çle  Vallengin  ,  et  de  lever  la-défense  du  com- 
»  merce  qui  avait  été  faite ,  entre  la  proviuce  de 
»  la  Franche-Comté  et  ces  deux  comtés.  » 

Le  roi  voulut  bien  enfin  accorder  cette  grâce , 
seulement  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  et 
la  paix  d'Utrecht  confirma  depuis  le  roi  de  Prusse 
en  possession  du  comté  de  Neufchâtel. 

Le  marquis  de  Puysieux  avait  été  remplacé  Dx^anr'cll„ 
dans  l'ambassade  de  Suisse  par  le  comte  de  Vin-  divises  <k» 

.     mi      i     ▼  i  i  •  •    i         i  TanaLMsadeur 

timille  du  Luc  ,  lequel  avait  servi  dans  les  ar-  du  roi  en 
mées  de  terre  et  de  mer  ,  et  avait  reçu  à  la  ba-  Su,sse* 
taille  de  Cassel ,  un  coup  de  feu  qui  lui  avait  fait 
perdre  le  bras  droit.  Ce  ministre  arrivant  à  So- 
leure  ,  en  février  1709  ,  à  une  époque  où  la 
Frauce  était  menacée  sur  toutes  les  frontières, 
crut  que  son  devoir  lui  commandait  la  plus 
grande  vigilance  pour  déjouer  les  plans  des  en- 
nemis voisins  de  la  Suisse.  Le  premier  fruit  de 
ses  soins  fut  d'apprendre  que  les  alliés  avaient 
formé  divers  projets  d'envahissement  sur  la 
Haute-Alsace  et  la  Franche-Comté ,  et  que  ces 
projets  avaient  été  conçus  par  Saint-Saphorin, 
agent  du  canton  de  Berne  à  la  Haye  ;  que  les 
Impériaux  qui  étaient  sur  le  Rhin  ,  devaient 
passer  par  le  canton  de  Baie  ,  afin  d'assurer  la 
tête  du  pont  qu'on  établirait  à  Neubourg  ,  et 
qu'en  même  temps/ le  comte  de  Daun  devait  at- 
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taquer  le  maréchal  de  Berwick  par  la  Savoie  ,  et 
pénétrer  par  le  canton  de  Berne  dans  la  Franche- 
Comté. 

Le  comte  du  Luc  découvrit  aussi  que  Ton  avait 
projeté  de  surprendre  la  citadelle  de  Jîesançon 
sous  la  conduite  du  baron  d'Aman,  gentilhomme 
de  Franche-Comté,  et  que  le  comte  de  Merci 
*  devait  passer  avec  des  troupes  sur  le  territoire 
de  Baie  vers  la  fin  d'août. 

En  même  temps  que  le  comte  du  Luc  fit  part 
de  ces  divers  projets  au  roi  et  aux  autorités  des 
provinces  menacées,  il  agit  auprès  des  Cantons, 
afin  qu'ils  eussent  à  observer  la  plus  stricte  neu- 
tralité ;  ce  qu'ils  promirent.  La  découverte  des 
desseins  des  ennemis  ne  fut  point  vaine  ;  car  elle 
prépara  la  défaite  du  comte  de  Merci ,  par  le 
comte  du  Bourg,  le  26  d'août  1709,  à  Rumers- 
heim;  événement  très  important  pour  la  Fran- 
ce ;  mais  comme  l'armée  du  comte  de  Merci 
était  passée  sur  le  territoire  de  Bâle,  en  violation 
de  la  neutralité  promise  par  le  corps  helvétique, 
le  comte  du  Luc  se  rendit  en  personne,  à  la  diète 
de  Baden ,  vers  la  fin  d'août ,  et  il  se  plaignit  de 
la  violation  de  la  neutralité  commise  par  le  can- 
ton de  Bâle ,  demandant  hautement  satisfaction 
pou/  le  roi.  . 

Les  Cantons  envoyèrent  des  troupes  dans  le 
territoire  de  Bâle  pour  fermer  les  passages,  et 
empêcher  les  Impériaux  de  violer  une  seconde 
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fois  la  neutralité  de  la  Suisse  ;  mais  la  France  peu 
satisfaite  de  ces  mesures,  défendit  à  la  province 
d'Alsace  d'avoir  aucun  commerce  avec  la  ville 
de  Bâle,  et  cette  interdiction  dura  six  ans. 

Du  Luc  découvrit  encore  au  mois  d'octobre, 
un  projet  de  surprendre  Brisach ,  et  au  mois  de 
mai  1710,  celui  de  s'emparer  de  la  forteresse  de 
Landskrow;  et  cette  connaissance  suffit  pour 
faire  avorter  l'un  et  l'autre  dessein. 

Le  comte  du  Luc  poursuivit  avec  une  excès-  17XX. 
sive  sévérité  le  conseiller  Thomas  Masner,  con-  d'ua^côaseii- 
seiller  de  Coire.  Cet  ambassadeur  avait  nommé  ^jfi* 
à  la  charge  de  conseiller-interprète  du  roi  au-  "deurduroL 
près  les  Ligues ,  David-François  de  Merveilleux , 
de  la  ville  de  Neufchâtel.  L'interprète  s'étant 
brouillé  avec  Masner,  qu'on  accusait  d'avoir 
enlevé  au  roi,  et  à  ses  sujets  des  sommes  consi- 
dérables, résolut  de  lui  préparer  des  chagrins. 
Il  engagea  un  frère  qu'il  avait  à  Genève ,  à  lier 
connaissance  avec  le  fils  de  Masner  qui  demeu- 
rait alors  dans  la  même  ville,  dans  l'intention 
de  s'assurer  de  sa  personne,  se  persuadant  que 
le  père  pour  faire  rendre  la  liberté  à  son  fils  , 
restituerait  unè  partie  de  l'argent  qu'il  avait 
enlevé.  En  conséquence,  Merveilleux  de  Ge- 
nève, ayant  conduit  le  jeune  Masner  jusque  sur 
le  territoire  de  Savoie  (1),  des  soldats  français 

(i)Larrey,  Hist.  de  Louis  xiv. 
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apostés  saisirent  ce  dernier,  et  le  conduisirent 
au  fort  de  l'Écluse. 

Le  père  de  Masner  instruit  de  l'enlèvement  de 
son  fils ,  et  de  la  perfidie  des  moyens  mis  en  œu- 
vre par  Merveilleux  de  Coire,  le  fit  arrêter  par 
des  gens  armés,  et  le  retint  de  son  autorité  privée 
dans  sa  maison. 

A  la  nouvelle  de  la  détention  du  conseiller 
interprète,  le  comte  du  Luc  écrivit  à  Coire  pour 
se  plaindre  de  cette  violence,  comme  d'un  at- 
tentat contre  le  droit  des  gens.  La  ville  de  Coire 
ébranlée  par  les  sollicitations  de  l'ambassadeur, 
ordonna  «  que  Masner  mettrait  Merveilleux  en 
»  liberté  ;  qu'il  se  rendrait  en  personne,  à  Soleure 
»  près  de  l'ambassadeur  de  France,  lui  deman- 
»  derait  excuse  de  sa  conduite ,  et  le  supplierait 
»  d'engager  le  roi  à  relâcher  son  fils.  » 

Thomas  Masner  se  rendit  à  Soleure  avec  une 
députation  de  Coire ,  à  laquelle  le  comte  du  Luc 
donna  une  audience  publique ,  exigeant  que  les 
excuses  qui  étaient-  faites  verbalement ,  fussent 
mises  par  écrit.  Après  cette  démarche,  Masner 
sortit  de  Soleure  et  alla  à  Berne  consulter  lord 
Stanyan,  envoyé  d'Angleterre,  qui  trouva  que 
la  soumission  de  Masner  était  outrée ,  et  qu'elle 
déplairait  aux  alliés.  Mais  Merveilleux  étant 
sorti  des  mains  de  Masner,  et  le  comte  du  Luc 
ayant  eu  la  satisfaction  désirée,  ce  ministre  ne 
crut  pas  devoir  s'occuper  davantage  de  cette  af- 
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faire,  et  il  partitpour  Ja  diète.  Masner  vint  l'y 
trouver  et  voulut  composer  sur  1  écrit  qu'il  avait 
signé,  ou  obtenir  du  moins  la  relaxation  de  son 
fils,  qu'il  réclamait  comme  le  prix  de  la  démar- 
che humiliante  qu'il  avait  faite;  mais  le  comte 
du  Luc  rejeta  ses  prières. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Philippe  de 
VenSôme ,  grand  prieur  de  France  et  frère  du 
duc  de  Vendôme ,  passa  par  la  Suisse ,  au  com- 
mencement de  novembre  1710. 

Masner  informé  de  son  arrivée,  s'embusqua 
dans  le  comté  de  Sargans ,  baillage  alors  appar- 
tenant à  sept  Cantons  ,  arrêta  le  grand  prieur , 
et  l'emmena  sur  les  terres  de  l'Empire ,  à  Feld- 
kirch,  après  s'être  concerté  avec  le  baron  de 
Greuth,  envoyé  de  l'empereur  près  les  Ligues- 
Grises. 

Masner  consentit  que  le  grand  prieur  donnât 
avis  de  sa  détention  au  comte  du  Luc.  L'ambas- 
sadeur en  rendit  compte  au  roi  par  un  courrier, 
et  sa  majesté  lui  permit  d'agir  en  son  nom ,  pour 
procurer  l'élargissement  du  grand  prieur.  Le 
comte  du  Luc  se  plaignit  vivement  aux  trois 
Ligues,  de  ce  qu'on  avait  violé  un  territoire  où 
la  neutralité  devait  être  religieusement  gardée, 
leur  demandant  justice  de  Masner ,  et  qu'elles 
fissent  les  diligences  nécessaires  pour  remettre 
en  liberté  le  grand  prieur  avec  les  gens  de  sa 
suite;  mais  les  ministres  de  l'empereur  et  d'An- 
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gleterre  prirent  ouvertement  le  parti  de  Masner. 
On  publia  de  part  et  d'autre ,  beaucoup  de  mé- 
moires ,  les  uns  pour  justifier  sa  conduite,  et 
les  autres ,  pour  faire  sentir  son  attentat.  Les 
Grisons  écrivirent  à  l'empereur  pour  la  déli- 
vrance du  grand  prieur ,  et  à  du  Luc  pour  celle 
du  jeune  Màsner  ;  mais  ils  ne  purent  obtenir 
ni  lune  ni^l'autre  :  enfin,  à  la  réquisition  du 
comte  du  Luc ,  les  trois  Ligues  convoquèrent  à 
Coire ,  en  mars  17 1 1 ,  une  diète  qui  condamna 
Masner  à  remettre  le  i5  d'avril  suivant,  le  grand 
prieur  ,  les  gens  de  sa  suite  et  leurs  effets,  dans 
l'endroit  où  il  les  avait  enlevés ,  ou  dans  un  au- 
tre endroit  convenable  de  la  Suisse,  sous  peine 
de  l'indignation  de  ses  souverains  ;  elle  ordonna 
aussi  qu'un  tribunal  particulier  établi  à  liant z , 
déterminerait  quelle  punition  pouvait  mériter 
l'action  de  Masner.  Cependant ,  on  résolut  de 
renouveler  auprès  du  comte  du  Luc ,  les  instan- 
ces pour  la  délivrance  de  son  fils.  Peu  après ,  la 
Ligue  des  dix  juridictions ,  par  l'effet  des  démar- 
ches du  ministre  de  l'empereur  et  de  ceux  des 
alliés,  élut  Masner  bailli  deMeyenfeld,  et  il  fit 
son  entrée  en  cette  ville,  suivi  de  deux  cent 
quarante  chevaux. 

Tant  d'obstacles  ne  rebutèrent  point  le  comte 
du  Luc,  et  ce  ministre  parvint  à  faire  assembler 
une  chambre  de  justice  à  llantz ,  au  mois  de 
juin  1 7 1 1 .  On  y  procéda  juridiquement.  Pendant 
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l'information,  le  grand  prieur  de  Vendôme  avait 
été  élargi,  et  quant  à  Masner,  effrayé  de  la  tenue 
de  la  chambre  de  justice  ,  il  s'était  réfugié  à 
Vienne.  Cité  trois  fois  par  le  tribunal  d'Ilantz, 
pour  répondre  aux  chefs  d'accusation  portés 
contre  lui ,  et  n'ayant  point  comparu ,  le  tribu- 
nal le  déclara  le  17  d'août,  dégradé  de  tous  ses 
emplois  et  banni  du  pays  des  Ligues.  Sa  tète  fut 
mise  à  prix,  et  il  fut  condamné  à  être  écartelé 
vif,  comme  criminel  de  lèze-majesté  divine  et 
humaine.  Le  tribunal  ordonna  en  outre  que  ses 
biens  seraient  confisqués ,  sa  maison  rasée ,  et 
qu'il  serait  élevé  sur  le  sol  une  pyramide  infa- 
mante. 

Masner  était  revenu  de  Vienne ,  et  s'était  ré- 
fugié  dans  le  canton  de  Glaris ,  presque  mori- 
bond et  perclus  de  tous  ses  membres.  Son  asile 
ayant  été  découvert,  l'ambassadeur  de  France 
demanda  qu'il  lui  fût  livré.  Masner  averti,  s'é- 
tant  jeté  à  la  hâte  sur  une  charrette,  se  rompit 
le  cou  dans  une  secousse  violente,  et  alla  mourir 
quelques  heures  après,  sur  les  terres  de  l'Empire. 

L'empereur  Charles  vi,  au  congrès  de  Bade  en 
1714,  fit  demander  avec  instance  la  liberté  du 
fils  de  Masner,  et  la  France  la  refusa. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  affaire  singulière  et 
tragique  ,  où  l'on  usa  peut-être  de  beaucoup  de 
rigueur  à  l'égard  de  Masner,  en  ne  lui  rendant 
pas  son  fils  après  l'élargissement  de  Merveilleux; 

îv.  17 
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ce  qui  le  porta  à  la  démarche  téméraire  sans 
doute  de  faire  enlever  le  grand  prieur  de  France; 
mais  s'il  méritait  châtiment,  ce -n'était  point 
comme  criminel  de  lèze  -  majesté  divine  et  hu- 
maine. Il  paraît  que  ce  fut  le  crédit  du  grand 
prieur  outragé  ,  qui  donna  à  cette  affaire  un 
caractère  aussi  fâcheux,  et  dans  laquelle  le  comte 
du  Luc  mit  trop  de  passion. 
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Conférences  de  Moerdick  et  de  la  Haye.  —  Portraits  de 
Marlborough ,  du  prince  Eugène  et  de  Heinsius.  —  En- 
tretiens de  Torci  avec  Marlborough.  —  Conférences  de 
Gertruydemberg.  — Préliminaires  de  pair  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Événemens  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  «u.  Congrès  d'Ùtreclit.  —  Suspensiori  ■ — 
d'armes  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Traité  de  paix 
et  de  commerce  entre  les  mêmes.  —  Traité  de  paix  avec 
le  Portugal ,  la  Prusse  et  le  duc  de  Savoie.  —  Traité  de 
paix  et  de  commerce  avec  les  Provinces-Unies.  —  Con- 
sidérations sur  la  pai*  d'tJtrecht.  —  Traités  de  Rastadt 
et  de  Bade.  —  Considérations  Sur  Ces  deux  traités.  — ; 
Envoi  de  M.  de Mornay  en  Portugal;  ses  instructions. 
Négociations  au  sujet  de  la  bulle  unigenitus.  —  Traité 
défensif  avec  la  Suède.  —  discussion  avee  l'Angleterre 
au  sujet  du  canal  de  Mardick.  —  Ambassade  du  sopbi 
à  Louis  xiv.  —  Renouvellement  de  l'alliance  avec  les 
Cantons  catholiques.  —  Mort  de  Louis  xiv  ;  sa  politique. 
—  Coup-d'œil  sur  la  cinquième  période. 

La  guerre  entre  la  France  et  les  alliés  se  pour-  *7°9> 

.      .  ,       •  .  .  .     i  Conférence» 

suivait  avec  des  désavantages  si  marques  pour  la  de  Motrdick. 
première  ,  qu'elle  eût  désiré  la  paix ,  si  elle  «ût 
été  honorable  ,  ou  que  même  elle  n'eût  pas  été 
accompagnée  de  trop  grands  sacrifices  (i). 


— 


■   (i)Mém.  de  Torci,  1. 1. 
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M.  Petlekum ,  résident  du  duc  de  Holstein  à 
la  Haye,  pressentant  ces  intentions  de  la  France, 
vint  de  lui-même  à  Versailles  en  1707  ,  offrir  au 
ministre  Torci ,  ses  soins  et  son  zèle  pour  faire 
passer  secrètement  et  par  des  voies  non  suspec- 
tes les  propositions  que  le  roi  jugerait  propres  à 
amener  la  paix.  Pettekum  était  un  de  ces  hom- 
mes qui,  sans  mission  avouée,  se  placent  comme 
intermédiaires  entre  les  cabinets,  et  se  font  por- 
teurs  de  paroles.  Torci  le  loua  de  son  zèle,  et  le 
roi  voulut  qu'on  le  renvoyât  en  le  chargeant 
seulement  de  faire  savoir  au  grand  pensionnaire 
Heinsius,  que  sa  majesté  consentait  à  traiter  sur 
le  pied  des  préliminaires  que  lui  avaient  offerts 
ses  ennemis.  Pettekum  repartit  pour  la  Haye, 
vit  le  grand  pensionnaire  Heinsius,  qui  avait  le 
secret  des  alliés ,  et  l'engagea  à  poser  des  bases 
de  négociation.  M.  Pettekum  apporta  au  roi  un 
mémoire  à  ce  sujet,  et  la  cour  consentit  à  ouvrir 
des  conférences  de  paix. 

Le  président  Rouillé ,  ci-devant  ambassadeur 
du  roi  à  Lisbonne,  fut  nommé  pour  aller  en 
Hollande ,  où  son  voyage  et  ses  démarches  de- 
vaient être  d'abord  un  mystère. 

Les  instructions  qui  lui  furent  données  , 
l'autorisaient  à  déclarer  dès  l'ouverture  de  la 
négociation,  que  la  France  consentait  à  aban- 
donner l'Espagne,  les  Indes,  le  Milanais  et  les 
Pays-Bas;  et  à  accorder  aux  Provinces -Unie» 
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une  barrière  et  un  traité  de  commerce  avanta- 
geux. 

Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  ainsi  que 
la  Sardaigne  et  quelques  places  de  Toscane , 
étaient  les  seuls  pays  que  le  roi  réclamait  pour 
Philippe  v;  il  permettait  même  à  M.  Rouillé  de 
se  désister  de  la  Sardaigne  et  des  places  de  la 
Toscane;  mais  ce  désistement  devait  être  gra- 
duel. Il  était  prescrit  à  ce  ministre,  comme  gagé 
de  ses  dispositions  à  la  paix ,  de  supprimer  dans 
les  conférences  toute  expression  capable  délais- 
ser croire  que  la  cour  de  France  cherchât  à  fo- 
menter la  jalousie  de  la  Hollande  envers  la  cour 
de  Vienne,  qui  convoitait  les  Pays-Bas.  «  La  bonne 
»  foi  et  la  sincérité ,  dit  lç  marquis  de  Torci , 
»  étaient  les  guides  que  le  négociateur  devait  se 
»  proposer  dans  les  ordres  du  roi.  » 

M.  Rouillé  partit  le  3  de  mars  1707,  pour 
Moerdick,  où  il  entama  des  conférences  avec 
MM.  Buys  et  van  Derdussen  ,  députés  des  Pro- 
vinces-Unies. Elles  se  continuèrent  dans  un 
grand  «nombre  de  séances,  où  Ton  traita  des 
iutérêts  de  toutes  les  puissances  belligérantes  , 
sans  rieu  arrêter ,  parce  que  le  prince  Eugène 
et  lord  Marlborougb  ,  qui  étaient  tout-puissans, 
s'opposaient  à  la  paix. 

Les  conférences  furent  quelques  jours  sus- 
pendues, mais  reprises  le  2 1  d'avril,  à  Boedgrave, 
village  à  dix  lieues  de  la  Haye.  Les  couimissaice* 
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hollandais  déclarèrent  comme  résolution  der- 
nière, que  jamais  les  alliés  ne  consentiraient  à 
laisser  au  duc  d'Anjou,  devenu  Philippe  v,  la 
moindre  partie  de  la  monarchie  espagnole ,  soit 
comme  dédommagement ,  soit  à  quelque  titre 
que  ce  fût. 

Moins  affligé  de  la  dureté  de  ces  conditions 
que  des  maux,  de  la  France ,  qui,  cette  année  fu- 
rent extrêmes  par  la  rigueur  de  l'hiver,  Louis  x  i  v 
consentait  à  rétablir  le  traité  de  Munster,  con- 
formément aux  désirs  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
pire» demandant  seulement  qu'on  démolît  les 
fortifications  de  Strasbourg.  Il  se  contentait  pour 
Philippe  v,  du  seul  royaume  de  Naples  sans  la 
Sicile ,  approuvait  qu'on  renvoyât  aux  confé- 
rences de  la  paix ,  les  intérêts  des  électeurs  de 
Bavière  et  de  Cologne ,  et  enfin  promettait  que 
le  roi  Jacques  m  sortirait  de  France,  à  condi- 
tion que  sa  sûreté  et  sa  subsistance  seraient  as* 
surées  par  le  traite,  de  paix. 
«709-        La  dépêche  qui  contenait  ces  propositions, 

ronféreaws  1    ,  *  T       .  1 

•le  b  Haye,  fut  lue  et  écoutée  avec  douleur ,  dans  le  conseil 
tenu  le  a8  d'avril.  Elle  allait  être  expédiée ,  lors- 
que le  ministre  Torci  sentant  combien  il  était 
urgent  de  conclure  quelque  chose  avant  l'ou* 
verture  de  la  campagne  qui  était  prochaine  ,  se 
détermina  à  partir  lui-mèmepour  la  Haye  ;  ré- 

 ;  ~—  

(  1  )  Mûm.  de  Toïcî >  1. 1. 
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solution  courageuse,  de  sa  part  :  «  car  ainsi  qu'il 
»  ledit  lui-même,  il  prévoyait  que  réussissant, 
»  la  paix  si  désirée,  à  quelque  prix  qu  elle  fut 
»  achetée,  ne  serait  conclue  qu'à  des  conditions 
»  peu  honorables;  qu'un  tel  traité  deviendrait 
»  pour  lui  et  pour  sa  mémoire,  un  prétexte  de 
»  reproche  et  u,n  sujet  de  déshonneur  ;  qu'on  le 
».  mettrait  au  nombre  de  ces  traités  malheureux 
»  que  la  France  a  été  forcée  d'accepter  après  les 
»  plus  grands  désastres.  Le  souvenir  des  maux 
»  qu'on  ne  ressent  plus,  s'efface  aisément.  Plus  les 
»  temps  s'éloignent,  plus  les  événeroens  passés 
»  devienpentinconnus  ;  mais  la  postérité  se  croit 
»  en  droit  de  condamner  les  sacrifices  dont  elle 
»  ignore  quelle  a  été  la  fatale  nécessité.  Celui 
»  qui,  dans  son  temps,  a  signé  un  traité  peu 
»  honorable ,  mais  nécessaire ,  est  mis  au  rang 
»  des  négociateurs  infortunés, et  regardé  comme 
».  l'instrument  de  la  honte  de  sa  nation.  » 
M.  de  Torci  ajoute  : 

«  Une  autre  espèce  de  honte  paraissait  atta- 
»  chée  au  désagrément  de  ne  pas  réussir.  Les 
»  offres  du  roi  étaient  telles  qu'on  imputerait 
»  au  négociateur,  la  faute  d'avoir  manqué  à 
•j)  conclure  yne  paix  désirée  si  ardemment  de 
»  toute  la  France.  »  Ces  considérations  cédèrent 
pourtant  dans  M.  de  Torci,  à  k'espoir  de  rendre 
un  service  impartant  au  roi  son  bienfaiteur^  et 
de  contribuer  soit  à  quelque  heureux  change— 
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ment  des  affaires,  soit  à  pénétrer  les  desseins 
des  ennemis. 

La  dépêche  qu'on  avait  destinée  pour  le  pré- 
sident Rouillé,  servit  d'instruction  à  M.  de  Torci, 
et  il  lui  était  facile  de  s'en  pénétrer,  puisqu'il 
en  était  l'auteur.  •  « 

Le  roi,  après  s'être  plaint  du  peu  de  droiture 
des  députés  hollandais  et  de  leurs  variations 
journalières,  disait  :  *  Vous  demanderez  que, 
»  puisque  tant  d'avances  que  vou»  avez  faites 
»  ont  été  jusqu'à  présent  inutiles,  et  que  celles 
»  que  vous  pourriez  faire,  tourneraient  vrai- 
»  semblabiem en t  contre  mon  service,  on  vous 
»  délivre  au  moins  un  plan-  raisonnable  des 
»  prétentions  des  Hollandais  et  de  leurs  alliés  ; 
t>  car  il  est  impossible  de  regarder  comme  tel 
»  celui  que  les  députés  ont  présenté  dans  la 
»  dernière  conférence. .  . . 

»  Vous  attendrez  leur  reponsé  ;  mais  sort 
»  qu'elle  vous  contente,  soit  que  vous  receviez 
*  d'eux  de  nouveaux  refus ,  vous  userez  de  la 
»  même  patience  que  vous  avez  témoignée  jus- 
»  qu'à  présent  ;  et  quand  ils  auront  parlé,  mon 
»  intention  est  que  vous  ajoutiez  Maubeuge  aux 
»  offres  que  vous  avez  déjà  faites,  quoique  je 
m  vous  eusse  ordonné  de  réserver  cefte  place 
»  pour  la  dernière. extrémité ,  et  seulement  en 
)>  ça»  qu'elle  servît  à  la  décision  de  la  paix. 

»  Si  cette  place  ne  suffit  pas  pour  la-conclure, 
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i>  et  si  les  députes  -de  Hollande  insistent  encore 
»  pour  obtenir  Tournai,  vous  emploierez  toute 

»  votre  adresse  et  tous  vos  efforts  pour  conser- 
»  ver  une  ville  si  importante  ,  et  que  je  regarde 
»  toujours  comme  étant  de  l'ancien  domaine  de 
»  ma  couronne  ;  mais  enfin  je  veux  que  vous 
»  vous  relâchiez  aussi  sur  cet  article,  plutôt 
»  que  de  perdre  la  conjoncture  de  terminer  ht 
»  guerre  avant  l'ouverture  de  la  campagne. 

»  Après  tant  de  condescendance  de  ma  part , 
»  j'avais  lieu  de  croire  que  les  Hollandais  ne  per- 
»  sisteraient  plus  à  garder  Lille  et  sa  châtellenie  ; 
»  mais  l'aveu  que  les  députés  vous  ont  fait  de 
»  l'artifice  dont  ils  ont  usé  avec  vous  à  cette  occa- 
»  sion ,  me  fait  douter  des  intentions  de  leurs 
»  maîtres,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  bien  pré- 
»  cisément  expliquées.  Je  m'attends  donc  à  de 
»  nouveaux  assauts  que  vous  aurez  à  livrer,  pour 
»  que  Lille  et  sa  châtellenie  me  soient  restituées, 
»  et  vous  ne  devez  rien  oublier  pour  y  réussir; 
s»  car  il  est  si  essentiel  pour  mon  service,  de  les 
»  retirer  des  mains  de  mes  ennemis  ,  que  si  vous 
»  ne  pouvez  y  parvenir  sans  donner  un  équi- 
»  valent,  je  consentirai  pour  cet  effet,  et  vous 
»  jugerez  avec  quel  regret,  à  démolir  le^fortifi- 
»  cations  de  Dunkerque  que  je  garderai  rasé, 
»  et  à  combler  son  port. 

»  Vous  n'userez  qu'à  la  dernière  extrémité  de 
»  cet  étrange  expédient.  S'il  arrive  même  que 
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»  vous  soyez  forcé  de  le  proposer  pour  recouvrer 
»  Lille,  faites  en  sorte  qu'il  serve  aussi  pour  sau- 
»  ver  Tournay.  Enfin  réduisez-vous  à  retirer 
»  Lille ,  si  la  proposition  que  vous  ferez  de  Dun- 
»  kerque ,  ne  suffit  pas  pour  me  conserver  Tour- 
»  nay,  et  pour  obliger  mes  ennemis  à  me  rendre 
»  Lille  ;  et  à  la  dernière  extrémité  désistez -vous 
»  aussi  de  Lille ,  plutôt  que  de  ne  pas  conclure. 

»  Vous  serez  étonné  en  lisant  cette  dépêche, 
»  des  ordres  qu'elle  contient,  si  différensde  ceux 
»  que  je  vous  ai  donnés  jusqu'à  présent ,  et  que 
»  je  croyais  encore  tropétendus^raaisje  me  suis 
»  toujours  soumis  à  la  volonté  divine,  et  les 
»  maux  dont  il  lui  plaît  d'affliger  mon  royaume, 
»  ne  me  permettent  plus  de  douter  du  sacrifice 
»  qu'elle  demande  que  je  lui  fasse  de  tout  ce  qui 
»  pouvait  m'être  le  plus  sensible, 

»  J'oublie  donc  aussi  ma  gloire  et«me£  inté- 
»  rets  sur  l'article  qui  regarde  le  rétablissement 
»  du  traité  de  Westphabe.  Insistez  le  pins  que 
»  vou&  pourrez  sur  l'exécution  de  celui  de  Ry-s* 
»  wiok.  Faites  voir  ,  selon  vos  instructions  pré- 
cédentes, la  difficulté  de  revenir  présente- 
»  ment  à  celui  de  Westpbalie.  Exposez  que  son 
x>  interprétation  sera  une  nouvelle  source  de 
»  questions ,  de  disputes,  et  peut-être  de  guerre. 
»  Mais  après  avoir  épuisé  toutes  les  bonnes  et 
»  solides  raisons  que  vous  pourrez  employer,  si 
»  elles  sont  inutiles,  consentez  à  céder  sur  cet 
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*  article.  Observez  en  même  temps  que  Stras- 
»  bourg  retournant  en  conséquence  à  son  pre- 
»  mier  état  de  ville  impériale,  voisine  des  terres 
»  de  la  maison  d'Autriche,  subira  bientôt  la 
»  domination  de  l'empereur  ;  ainsi  ce  prince 
»  aurait  une  forteresse  redoutable  pour  l'Alsace. 

»  Vous  savez  avec  quelle  peine  j'ai  consenti  à 
»  céder  TEspagne;  vous  pouvez  juger  de  celle 
»  que  j'aurai  à  réduire  encore  le  partage  du  roi 
»  mon  petit -fils  au  seul  royaume  de  Naples.  La 
»  Sicile  est  leseui  étatde  l'Italie,  qui  lui  soit  de- 
»  meure  fidèle.  S'il  le  perd,  je  ne  puis  le  croire 
»  en  sûreté  au  milieu  des  Napolitains,  révoltés 
»  contre  lui  pendant  qu'il  était  encore  maître 
»  de  l'Espagne.  Les  revenus  du  royaume  de 
»  Naples  ne  suffiront  pas  à  beaucoup  près ,  pour 
»  soutenir  la  dignité  royale.  Pressez  donc  et  in- 
»  sistez  pour  obliger  lès  députés  de  Hollande  à 
»  maintenir  ce  qu'ils  vous  ont  promis.  Vous 
»  avez  d'abord  demandé  la  Sardaigne ,  et  les 
»  places  dé  Toscane  ,  pour  les  joindre  aux  Deux* 
»  Siciles  ;  ils  ne  se  sont  récriés  que  sur  cette  ad- 
»  dition.  Quand  je  m'ensuis  désisté,  ils  vous 
»  ont  fourni  les  termes  qui  devaient  exprimer  la 
»  réserve  de  Naples  et  de  Sicile  ;  qu'ils  réfléchis* 
»  sent  sur  ce  qu'ils  diraient  ,  si  vous  leur  pro- 
9  posiez  une  variation  pareille  à  celles  que  vous 
>/  essuyez  de  leur  part.  J'accorde  à  mes  ennemis 
»  des  avantages  assez  grands  pour  réserver  au 
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»  moins  ces  deux^oyaumes  en  faveur  du  roî , 
»  mon  petit-fils  ;  mais  après  avoir  expliqué  le 
»  motif  de  tant  de  cessions  que  je  vous  permets 
»  de  faire  pour  conclure  la  paix,  j'y  ajouterai 
»  encore  celle  de  la  Sicile ,  si  elle  est  absolument 
»  nécessaire  pour  terminer  la  guerre. 

»  J'ai  peine  à  croire  que  les  Hollandais  veuil- 
»  lent  m 'offenser  personnellement,  en  me  de- 
»  mandant  de  laisser  au  duc  de  Savoie  ce  qu'il 
»  occupe  en  Dauphiné.  A  la  vérité,  je  regarderais 
»  cette  opiniâtreté  comme  une  insulte  de  leur 
»  part,  et  comme  TefTet  d'une  résolution  déter- 
»  minée  de  continuer  la  guerre.  Ainsi,  je  croirais 
»  inutile  de  prolonger  une  négociation  que  les 
»  mal  intentionnés  auraient  eu  le  crédit  de  faire 
»  échouer  par  une  aussi  faible  considération. 
»  Je  ne  change  donc  en  rien  les  ordres  que  je 
»  vous  ai  donnés  sur  l'article  du  duc  de  Savoie  ; 
»  savoir,  de  retirer  Exiiles  et  Fénestrelles ,  et 
»  tout  ce  qui  est  du  Dauphiné.  Et  quant  à  ceux 
»  que  cette  dépêche  contient,  mon  intention 
»  est  que  vous  employiez  toute  votre  habileté  à 
»  ne  vous  en  ouvrir  que  par  degrés  ;  que  vous 
»  ayez  une  extrême  attention  à  ne  les  pas  épui- 
»  ser,  comptant  que  vous  me  rendrez  un  ser- 
»  vice  considérable,  et  que  je  vous  saurai  un 
»  gré  particulier  de  ce  que  vous  réserverez  des 
»  pouvoirs  que  je  vous  donne.  - 

»  Les  conditions  que  les  Hollandais  veulent 
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»  prescrire  aux  électeurs  de  Cologne  et  de  Ba- 
»  vière,  sont  si  dures,  qu'il  vaudrait  peut-être 
v  mieux  les  remettre  aux  conférences  publiques, 
>»  que  de  les  régler  comme  articles  préliminaires. 
»  La  raison  est  que  lorsqu'il  y  aura  dis  ministres 
»  assemblés  pour  la  paix ,  ces  princes  pourront 
»  soutenir  leurs  droits,  et  qu'au  moins,  voyant 
»  les  difficultés  qu'on  oppose  à  leur  rétablisse- 
»  ment,  ils  ne  se  plaindront  pas  que  je  les  aie 
»  oubliés. 

»  S'il  est  impossible  d'obtenir  la  restitution 
»  du  Haut-Palatinat  en  faveur  de  l'électeur  de 
»  Bavière ,  il  faudrait  au  moins  stipuler  pour 
»  lui,  que  cette  province  et  la  dignité  de  pre- 
»  mier  électeur  retourneraient  dans  sa  branche, 
»  lorsque  celle  de  Neubourg  serait  éteinte.  Mais 
»  vous  jugez  bien  que  consentant  à  des  condi- 
»  tions  plus  importantes  et  plus  essentielles  pour 
»  moi ,  je  ne  différerai  pas  la  paix  sur  les  de- 
»  mandes  que  les  Hollandais  font  à  l'égard  des 
»  deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne. 

»  Il  me  reste  à  vous  marquer  que  le  roi  d'An- 
»  gleterre  est  résolu  à  me  demander  de  sortir 
»  de  mon  royaume  après  la  paix  ,  pourvu  que 
»  sa  subsistance  soit  assurée,  et  qu'on  lui  pro- 
»  pose  un  lieu  où  il  puisse  demeurer  en  sûreté. 
»  Je  ne  vois  pas  que  les  Hollandais  aient  répondu 
»  à  ce  que  je  vous  avais  marqué  sur  cet  article. 
»  Voilà  quelles  sont  mes  intentions.  Il  est  de 
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»  votre  prudence  de  vous  servir  si  utilement 
»  des  moyens  que  je  vous  confie ,  que  vous  par- 
9  veniez  à  conclure  la  paix  devenue  nécessaire 
»  à  mon  royaume ,  etc.  » 

Le  roi  ajouta  de  sa  main  les  lignes  suivantes  : 
v  J'approuve  ce  qui  est  contenu  dans  cette  dé* 
»  pêche  ,  et  mon  intention  est  que  Torci  Vexé- 
»  cute.  » 

En  conséquence,  M.  de  Torci  partit  de  Paris 
le  ier  de  mai  1709,  et  arriva  à  la  Haye,  le  6; 
mais  avant  de  donner  le  précis  des  conférences, 
je  dois  dire  un  mot  de  lord  Marlborough,  du 
prince  Eugène  et  du  pensionnaire  Heinsius,  mo- 
teurs fameux  de  la  ligue  formée  contre  la  France, 
et  qui ,  avec  un  secret  impénétrable  ,  et  une 
action  aussi  vive  que  soutenue  ,  en  dirigèrent 
les  nombreux  ressorts. 
Portrait»      Le  corn  te  de  Chesterfield  (l  )  fait  de  lord  Marl- 
rougi» ,  du  borough  le  portrait  suivant ,  et  1  on  sent  que  les 
gènceet  je  Anglais  ont  pu  seuls  le  bien  apprécier,  c  II  ne 
Heiusim.     n      échappait  aucune  de  ces  saillies  heureuses , 
»  de  ces  traits  brillansqui  caractérisent  l'homme 
»  d'esprit;  mais  il  ne  le  cédait  à  personne  efl 
»  bon  sens,  en  pénétration,  en  discernement. 
»  Doué  de  la  plus  heureuse  physionomie ,  il 
»  faisait  tout  avec  une  grâce  à  laquelle  rien  ne 
n  pouvait  résister.  Ce  fut  par  ses  manières  en- 

* 

■  ■■ii   .ii    il.   i  i  

(1)  Lettres  du  comte  de  Chesterfield  à  son  fils. 
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»  «gageantes  et  affables,  que  pendant  tout  le 
»  temps  qu'il  fit  la  guerre,  il  eut  le  secret  de 
»  réunir  les  différentes  puissances  de  la  grande 
*  alliance ,  et  de  les  porter  toutes  au  principal 
»  objet ,  quoique  divisées  entre  elles  par  leurs 
»  intérêts  particuliers ,  leurs  défiances  et  leurs 
»  fausses  vues. 

»  Marlborough  fut  souvent  obligé  de  se  rendre 
»  auprès  de  certaines  cou rs  inactives  ou  prêtes 
»  à  se  détacher  de  la  cause  commune ,  et  il  réus- 
»  sit  constamment  dans  ses  négociations ,  et  sut 
»  toujours  ramener  ces  différentes  cours  à  ses 
»  vues,  etc.  » 

* 

Dans  ses  opinions  politiques ,  ce  seigneur  se 
laissait  diriger  autant  par  l'amour  de  son  pays 
que  par  sa  haine  contre  Louis  xrv.  L'électeur 
de  Bavière  ayant  fait  de  la  part  de  ce  monarque 
des  propositions  de  paix  aux  alliés,  Marlborough 
les  fit  rejeter  en  disant  «c  que  n'y  ayant  aucune 
»  sûreté  avec  un  prince  qui  foulait  aux  pieds  les 
»  traités,  il  fallait  lui  ôter  ses  places  et  ses  forces , 
»  si  l'on voulaitêtre paisible  dausson  voisinage.» 

Le  prince  Eugène  avait  l'esprit  orné  par  une 
vaste  lecture ,  le  coup-d'œil  vif,  une  pénétration 
extraordinaire  ,  un  jugement  droit  et  un  tact 
exquis  pour  démêler  lame  de  Ceux  avec  qui  il 
traitait.  Il  parlait  peu  ;  mais  tout  ce  qu'il  disait 
était  exact  et  profond.  Personne  ne  le  surpassait 
dans  la  fermeté  à  garder  le  secret.  On  sait  qu'il 
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avait  quitté  dans  sa  jeunesse  la  cour  de  Louis  xiv 
par  dépit  du  peu  de  cas  que  ce  prince  avait  fait 
de  sa  personne  ,  et  le  ressentiment  élevant  sou 
ame  ,  lui  avait  fait  chercher  dans  les  succès  de 
la  guerre ,  des  moyens  éclatans  de  vengeance. 

Le  pensionnaire  de  Hollande,  Heinsius ,  était 
généralement  regardé  comme  un  homme  sage 
et  solide ,  d'une  expérience  consommée  et  d'une 
probité  à  l'abri  de  la  corruption.  Son  abord 
était  froid ,  mais  sans  rudesse  ;  sa  conversation 
polie ,  son  extérieur  simple  ,  sa  maison  sans 
faste.  Flatté  de  la  cour  que  lui  faisaient  Marl- 
borough  et  le  prince  Eugène ,  il  était  non  moins 
qu'eux  opposé  à  la  paix  ,  et  méditait  de  ramener 
la  France  au  traité  de  Vervins. 

Tels  étaient  les  trois  personnages  que  Torci 
avait  à  combattre  ;  personnages  aussi  redoutables 
par  leur  génie  que  par  l'ascendant  que  chacun 
d  eux  exerçait  sur  ses  maîtres ,  dont  il  avait  en 
quelque  sorte  toutes  les  forces  à  sa  disposition. 

M.  de  Torci  descendit  à  la  Haye ,  chez  le  pen- 
sionnaire Heinsius,  avec  lequel  il  entra  aussitôt 
en  matière  sur  les  demandes  qui  avaient  été  fai- 
tes au  président  Rouillé  dans  les  conférences  de 
Moerdick  et  de  Boergrave  ,,  par  MM.  Buys  et 
van  Derdussen ,  lesquels  furent  eux-mêmes  pré- 
sens  aux  entretiens  entre  M.  de  Torci  et  Heinsius. 
Mais  les  deux  premières  conférences  furent  sans 
résultats  ,  parce  qu'on  attendait  à  la  Haye  le 
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lord  Marlborough  ,  qui  paraissait  devoir  donner 

aux  affaires  leur  vraie  direction.  En  attendant, 

M.  de  Torci  fit  venir  à  la  Haye  le  président 

Rouillé,  «persuadé,  dit-il  ,  qu'une  idée  bonne 

»-et  débattue  entre  deux  personnes  ,  en  devient 

w  meilleure.  Si  l'un  n'aperçoit  pas  le  défaut  du 

»  projetqu'il  a  formé,  l'autre  le  découvre  ;  et  tous 

»  deux,  de  concert,  le  rectifient.  Les  contradic- 

)>  tions  éclairent ,  quand  elles  naissent  du  désir 

»  réciproque  de  chercher  le  bien  et  de  le  trouver.» 

Lord  Marlborough  ,  long-temps  attendu  à  la  Entretien 

c  ,       i    dc  Torci  avcc 

Haye  ,  y  arriva  entin.  On  saura  gre  peut-être,  de  Mariburougb. 

donner  ici  une  partie  de  la  dépêche  de  M.  de 

Torci  au  roi ,  du  22  de  mai  1 709  ,  laquelle  entre 

dans  un  grand  détail  sur  ses  entretiens  avec 

Marlborough.  Il  y  a  quelque  chose  de  piquant 

à  se  trouver ,  pour  ainsi  dire  ,  face  à  face  avec 

un  général  qui  tant  de  fois  porta  l'alarme  dans 

le  cœur  altier  de  Louis  xiv. 

«  Aussitôt,  dit  le  ministre,  que  le  duc  de 
»  Marlborough  fut  arrivé ,  je  priai  le  sieur  Pette- 
»  kum  de  lui  demander  quand  je  pourrais  le 
»  voir.  Après  qu'il  eut  consulté  le  pensionnaire 
»  et  enveloppé  de  beaucoup  d'excuses  et  de  com- 
»  plimens  la  liberté  qu'il  prenait  de  me  marquer 
»  une  heure,  et  de  ne  pas  prévenir  ma  visite, 
>•>  j'allai  chez  lui  l'après-dîner.  Si  je  rapportais 
»  à  votre  majesté  toutes  les  protestations  qu'il 
y>  me  fit  de  son  profond  respect  et  de  son  alla- 

iv.  18 
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»  chement  pour  elle,  et  du  désir  qu'il  a  de  mé- 
»  riter  un  jour  sa  protection,  je  remplirais  ma 
»  lettre  de  choses  moins  essentielles  que  celles 
»  dont  je  dois  vous  rendre  compte.  Ses  discours 
»  sont  fleuris.  Je  remarquai  dans  ceux  qu'il  me 
»  tint ,  beaucoup  d'art  à  nommer  M.  le  duc  de 
»  Berwick  et  M.  le  marquis  d'Alègre.  Je  m'en 
»  servis  ,  Sire  ,  pour  lui  faire  connaître  dans  la 
»  suite  de  la  conversation  que  j'étais  informé  de 
»  toutes  les  particularités  de  leur  commerce 
»  avec  lui ,  et  que  vos  sentimens  n'étaient  pas 
»  changés.  Il  rougit ,  et  passa  aux  propositions 
»  faites  pour  la  paix.  Le  pensionnaire  l'avait 
»  informé  le  matin  ,  de  toutes  les  circonstances 
»  que  M.  de  Marlborough  n'avait  pu  savoir  de- 
»  puis  son  départ  de  Londres.  Je  croyais  qu'il 
»  n'aurait  rien  à  demander  pour  l'Angleterre  t 
»  étant  instruit  des  offres  que  j'avais  faites  à 
»  l'égard  de  Dunkerque;  mais  il  me  dit  qu'il  avait 
»  un  ordre  exprès  de  la  reine  Anne  ,  d'insister 
»  particulièrement  sur  la  restitution  de  Terre- 
»  Neuve  ;  que  cet  article  intéressait  si  vivement 
*>  toute  la  nation  ,  que  ce  serait  faire  un  plaisir 
»  personnel  à  sa  maîtresse  ,  que  de  le  régler 
»  comme  acte  préliminaire. 

»  Je  lui  avouai  que  les  instructions  de  votre 
»  majesté  nous  manquaient  sur  ce  point  ;  que 
»  véritablement  j'étais  persuadé  qu'il  ne  rom- 
»  prait  pas  la  paix  ,  et  qu'on  pourrait  aisément 
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»  le  régler  ,  ou  par  des  échanges  ,  ou  par  des 
»  restitutions  réciproques  de  la  part  de  l'Angle- 
i)  terre.  Il  a  conduit  avec  lui  milord  Townsend, 
»  destiné  pour  assister  de  la  part  de  l'Angleterre  , 
»  aux  négociations  de  la  paix. 

»  M.  de  Marlborough  me  dit  que  nous  parle- 
»  rions  plus  en  détail  avec  lui  sur  l'affaire  de 
»  Terre-Neuve.  Il  ajouta  que  le  même  lord  avait 
»  des  ordres  au  sujet  du  roi  d'Angleterre  ,  qu'il 
»  nomma  prince  de  Galles  ;  il  me  témoigna  une 
»  extrême  envie  de  le  servir  ,  comme  le  fils  d'un 
»  roi  pour  qui  il  m'a  dit  depuis  ,  qu'il  aurait 
»  voulu  donner  son  sang  et  sa  vie  ;  qu'il  croyait 
»  qu'il  était  de  son  intérêt  de  sortir  de  France  ; 
»  et  quand  je  lui  demandai  en  quel  pays  il  se 
»  retirerait,  et  comment  il  y  subsisterait,  il  con- 
»  vint  ,  sur  ce  premier  article ,  que  ce  prince 
d  serait  le  maître  de  choisir  le  lieu  où  il  voudrait 
»  s'établir,  et  qu'il  jouirait  d'une  pleine  sûreté 
»  et  entière  liberté  d'aller  où  il  jugerait  à  propos. 

»  L'article  de  la  subsistance  reçut  plus  de  diffi- 
»  culté.  Je  lui  proposai  l'expédient  du  douaire 
»  de  la  reinf.  Il  m'exposa  les  obstacles  que  les 
»  loisd'Angleterre  apporteraient  au  paiement  de 
»  cette  somme  ;  et  me  pria  cependant  d'insister 
p  fortement  sur  cet  article,  lorsque  lui  et  milord 
»  Townsend  m'en  parleraient  dans  les  conféren- 
»  ces  que  nous  aurions  ensemble.  J'ai ,  dit-il  , 
»  un  surveillant  dans  sa  personne  ,  quoique  ce 
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w  soit  un  fort  honnête  homme  que  j'ai  fait  choisir, 
»  et  qui  est  du  parti  des  Wights,  je  dois  en  sa 
»  présence,  parler  comme  un  Anglais  opiniâtre; 
»  mais  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  pouvoir 
»  servir  le  prince  de  Galles,  et  que  vos  instances 
»  m'en  donnent  les  moyens.  Il  me  fit  beaucoup 
y>  de  confidences  de  cette  espèce  ,  et  toutes  pour 
»  appuyer  les  raisons  qu'il  avait  de  résister  à  ce 
»  que  je  lui  proposais.  II  s'étendit  avec  ce  même 
»  air  de  confiance  sur  l'extravagance  de  sa  na- 
»  tion  ,  si  folle  ,  dit-il ,  quelle  ne  met  point  de 
»  bornes  à  ses  idées  ;  quelle  croit  quil  est  de 
»  son  intérêt  et  quelle  est  en  état  de  ruiner  la 
»  France  ,  quoique  les  gens  sages ,  mais  qui  ne 
»  sont  pas  les  maîtres,  soient  persuadés  comme 
»  moi ,  qu'il  est  temps  de  faire  une  bonne  paix. 

»  Après  de  pareils  discours ,  je  n'avais  pas  lieu , 
»  Sire ,  d'attendre  beaucoup  de  complaisance  de 
y>  sa  part,  sur  un  partage  pour  le  roi  d'Espagne  ; 
»  ainsi  je  disputai  vainement  pour  l'obliger  d'en 
»  convenir.  Je  proposai  successivement  Naples, 
»  ensuite  la  Sicile.  Je  rebattis  toutes  les  mêmes 
»  raisons  dites  tant  de  fois  au  pensionnaire  et 
»  aux  députés  de  cette  république. 

»  J'avais  reçu  la  veille  les  ordres  de  votre 
»  majesté,  par  le  courrier  qu'elle  m'a  renvoyé  le 
»  14  de  ce  mois.  Le  temps  de  conclure  et  de  pré- 
ji  venir  la  campagne  me  paraissait  pressant.  Je 
»  crus  qu'il  n'y  avait  plus  àtlifférer  de  nie  servir 
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y>  de  la  permission  que  votre  majesté  me  donnait 

»  d'abandonner  également  toutes  les  parties  de 
»  la  monarchie  d'Espagne.  M.  de  Marlborough 
»  m'assura  que  c'était  l'unique  moyen  de  faire 
3>  la  paix  ,  dont  il  continua  de  témoigner  un 
»  extrême  désir;  ne  songeant  désormais ,  dit-il, 
»  qu'à  vivre  en  repos  ,  et  regardant  uniquement 
»  la  main  de  Dieu  dans  les  avantages  surprenans 
»  que  les  alliés  avaient  eus  pendant  cette  guerre. 

»  C'était  à  celte  main  toute-puissante,  qu'il 
>»  attribuait  leur  union  si  étonnante  ,  que  huit 
»  nations  dont  leur  armée  est  composée  ,  pensent 
»  et  agissent  comme  un  seul  homme  ;  et.  conti- 
»  nuant  avec  la  même  modestie  apparente  ,  il 
»  me  dit  que  si  l'on  faisait  la  campagne  ,  ils  ne 
»  seraient  pas  en  peine  de  subsistances,  et  que 
»  leur  flotte  leur  apporterait  des  gr*ûns  qui  se- 
»  raient  débarqués  à  Abbeville  ,  etc. 

»  Dans  la  conférence  générale  qui  fut  tenue 
»  le  20  de  mai ,  chez  le  pensionnaire  Heinsius, 
»  les  deux  ministres  d'Angleterre  ,  le  duc  de 
»  Marlborough  et  milord  Townsend  expliquè- 
7)  rent  les  prétentions  de  cette  couronne.  Les  . 
v  principales  difficultés  étaient  levées  ;  les  seules 
»  qui  restaient,  regardaient  la  sortie  du  roi  de 
y>  la  Grande-Bretagne  hors  de  la  France  ,  sa  sub- 
»  sistance  et  l'article  de  Terre-Neuve. 

»  Ils  convinrent  sur  la  première,  que  ce  prince, 
»  qu'ils  nommèrent  toujours  lu  prince  de  Galles* 
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»  choisirait  comme  il  lui  plairait  le  lieu  de  sa 

»  retraite,  et  qu'il  y  jouirait  dune  eutière  liberté 
»  et  d'une  parfaite  sûreté  pour  sa  personne. 

»  Ils  se  rendirent  enfin  à  la  proposition  que 
»  je  leur  fis  ,  ou  de  laisser  le  roi  d'Angleterre  en 
»  France,  comme  il  y  avait  été  jusqu'à  présent, 
»  ou  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  tel  moyen 
>»  qu'on  jugerait  convenable  ,  si  la  nation  insis- 
»>  tait  à  le  faire  passer  dans  un  autre  pays. 

»  Je  proposai  l'amnistie  pour  les  Anglais  qui 
»  ont  suivi  le  feu  roi  son  père.  L'opposition  fut 
»  médiocre;  mai5  on  convint  de  remettre  cette 
»  question  aux  conférences  de  la  paix  ,  la  discus- 
f>  sion  étant  trop  embarrassante  et  trop  peu  liée 
»  aux  affaires  d'état,  pour  la  comprendre  dans 
»  les  préliminaires.  M.  de  Marlborougb  ajouta 
»  que  si  l'on  réglait  l'intérêt  des  particuliers ,  il 
»  avait  ordre  de  parler  en  faveur  du  duc  de  Ri- 
»  chemont ,  et  de  soutenir  la  prétention  du  duc 
»  d  llamilton  sur  le  duché  de  Chàtelleraut.  Ce 
»  plénipotentiaire  et  son  collègue  insistèrent  sur 
»  la  restitution  de  Terre-Neuve  ;  et  nos  répon- 
»  ses  furent  conformes  à  ce  que  j'avais  déjà  dit 
»  sur  cet  article  à  M.  de  Marlborough,  après  avoir 
v  toutefois  fait  comprendre  l'importance  de  la 
»  pèche  de  Terre-Neuve  ,  pour  former  et  exer- 
»  eer  un  grand  nombre  de  matelots  en  France. 

»  Nous  convînmes  que  cet  article  n'empèche- 
»  rail  pas  la  conclusion  de  la  paix.  Ils  dirent 
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9  qu'ils  avaient  ordre  de  demander  que  lors- 
»  qu'elle  serait  faite ,  on  nommât  des  commis- 
»  saires  pour  finir  l'affaire  de  la  baie  d'Hudson  ; 
»  nous  y  consentîmes.  »     ^,  ; 

Dans  le  cours  des  conférences  ,  la  politesse 
régna  dans  les  discours  de  M.  de  Marlborough. 
Il  n'omettait  aucune  occasion  de  parler  de  son 
respect  pour  la  personne  de  Louis  xiv.  C'était 
en  France  ,  et  sous  M.  de  Turenne ,  qu'il  avait 
appris  le  métier  de  la  guerre  ,  et  il  se  vantait 
d'en  conserver  une  éternelle  reconnaissance. 
«  Ses  expressions,  dit  M.  de  Torci ,  étaient  ac- 
»  oompagnées  de  protestations  de  sincérité  ,  dé- 
»  menties  par  les  effets  ;  de  probité  appuyée  de 
»  sermens  sur  son  honneur ,  sa  conscience  ;  et 
»  nommant  souvent  le  nom  de  Dieu ,  il  l'appe- 
»  lait  à  témoin  de  la  sincérité  de  ses  intentions. 
»  Il  ne  citait  en  effet  les  merveilles  de  la  Provi- 
»  dence,  lui  attribuant  tous  les  événemens  de  la 
»  guerre ,  que  pour  en  conclure  que  la  France 
»  ne  devait  pas  perdre  un  moment  pour  faire 
»  la  paix  ;  que  son  salut  dépendait  de  finir  in- 
»  cessamment  la  guerre  ,  à  quelque  prix  qu'il 
»  fût  possible  de  la  terminer. 

»  Ces  principes  établis,  il  en  tirait  la  consé- 
»  quence  que  c'était  un  retardement  périlleux 
»  pour  le  royaume  ,  de  s'attacher  à  de  vaines 
»  disputes  pour  obtenir  une  espèce  dedédomma 
9  geraent  en  faveur  du  roi  Philippe  ;  que  le  gé- 
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»  nie  des  Anglais  était  sur  ce  point  unanime, 
»  que  jamais  la  nation  ne  consentirait  à  laisser 
»  Naples  et  la  Sicile  à  un  prince  français ,  pas 
»  même  un  seul  de  ces  royaumes;  qu'aucun  mi- 
»  nistre  d'Angleterre  n'oserait  en  écouter  la  pro- 
»  position  ,  encore  moins  l'appuyer.  Il  avouait 
»  cependant  que  sa  nation  avait  besoin  de  repos  ; 
»  mais  il  gardait  le  silence  sur  les  mouvemens 
»  intérieurs  dont  elle  était  agitée,  etc.» 

La  conversation  donna  lieu  de,  parler  de  choses 
étrangères  à  la  négociation.  Marlborough  dit  à 
l'occasion  de  la  campagne  précédente,  qu'il  n'a- 
vait jamais  compris  comment  il  était  entré  dans 
l'esprit  des  généraux  français  de  garder  ,  pen- 
dant l'espace  de  trente  lieues  ,  les  bords  de 
l'Escaut ,  et  de  se  flatter  qu'ils  empêcheraient 
quatre-vingt  mille  hommes  ,  de  le  passer  en 
quelqu'endroit  de  son  cours. 

Pendant  les  intervalles  des  conférences  ,  lord 
Marlborough  et  le  prince  Eugène  s'entretenaient 
avec  M.  de  ïorci ,  et  l'instruisaient  des  différen- 
tes  circonstances  de  leurs  campagnes  ,aussi  bien 
que  des  fautes  des  .généraux  français,  le  tout 
sans  aucun  air  de  fanfarounade. 

On  a  dit  en  plusieurs  ouvrages,  que  Marlbo- 
rough était  fort  avide  d'argent.  11  ne  paraît  pour- 
tant pas  que  ce  penchant  fût  chez  lui  dominant, 
puisqu'il  se  refusa  à  «trahir  la  cause  des  alliés, 
malgré  h  s  offres  immenses  que  lui  fit  faire 
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Louis  xrv  pour  le  gagner  ;  ce  qui  résulte  de  la 
dépèche  du  roi  au  marquis  de  Torci  ,  en  date 
du  14  de  mai  1709. 

c  Je  ne  doute  pas ,  dit  ce  monarque ,  que  vous 
»  ne  profitiez  des  occasions  que  vous  aurez  de 
»  voir  le  duc  de  Marlborough  ,  pour  lui  faire 
y>  connaître  que  j'ai  été  informé  des  démarches 
»  qu'il  a  faites  pour  empêcher  les  progrès  des  con- 
»  fèrences  pour  la  paix  ,  et  même  pour  les  faire 
»  rompre;  que  fen  ai  été  d'autant  plus  surpHs  , 
»  que  f  avais  lieu  de  croire ,  après  les  assurances 
»  qu'il  en  avait  données  ,  qu'il  voulait  y  contri- 
»  buer,  et  que  Je  serais  bien  aise  qu'ils  s'attirât 
»  par  sa  conduite  la  récompense  que  je  lui  ai  fait 
»  promettre  ;  et  pour  vous  mettre  en  état  de  vous 
»  en  expliquer  encore  plus  clairement  avec  lui,  je 
»  veux  bien  que  vous  lui  donniez  une  parole  pré- 
y>  cise  que  je  lui  ferai  remettre  deux  millions  de  ♦ 
»  livres ,  s  il  peut  contribuer  par  ses  offices  à  me 
»  faire  obtenir  F  une  des  conditions  suivantes  : 

»  La  7-ésen'e  de  Naples  et  de  Sicile  pour  le  roi 
»  mon  petit-fils  ,  ou  enfin  la  réserve  de  Naples 
»  seule  a  toute  extrémité.  Je  lui  ferais  la  même 
»  gratification  pour  Dunkerque  conservé  sous  mon 
»  obéissance  ,  avec  son  port  et  ses  fortifications , 
»  sans  la  réserve  de  Naples  et  de  la  Sicile,  Même 
»  gratification  pour  la  simple  conservation  de 
»  Strasbourg  ,  le  fort  de  Kehl  excepté ,  que  je 
»  rendrai  à  l'Empire  dans  l'état  où  il  était  lors- 
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»  que  j'en  ai  fait  la  conquête ,  ou  enfin  dan^ce- 
»  lui  où  il  s'est  trouvé  lorsqu'il  a  été  remis  sous 
»  mon  obéissance ,  et  aussi  sans  réserver  ni  Na- 
»  pies  ,  ni  la  Sicile.  Mais  de  tous  ces  différens 
»  partis ,  la  réserve  de  Naples  est  celle  que  je 
»  préférerais. 

»  Je  consentirais  à  porter  cette  gratification 
»  a  trois  millions  ,  s'il  contribuait  à  ht  réserve 
»  de  Naples ,  et  à  me  faire  conserver  Dunkerque 
»  aussi  fortifié  et  avec  son  port.  Si  j'étais  obligé 
»  de  céder  sur  l'article  de  Dunkerque  ,  je  lui 
»  donnerais  la  même  somme  ,  en  procurant  la 
»  réserve  de  Naples  et  la  conservation  de  Stras- 
»  bourg ,  de  la  manière  que  je  viens  de  Fexpli- 
»  quer ,  et  Landau  fortifié  en  remettant  Brisach  # 
»  ou  bien  encore ,  s'il  me  procurait  la  conservation 
»  de  Strasbourg  et  de  Dunkerque ,  F  un  et  F  autre 
»  dans  Fétat  oii  ils  se  trouvent.  En  dernier  lieu , 
»  je  veux  bien  que  vous  offriez  au  duc  de  Mari- 
ât borough  jusqu  à  quatre  millions  ,  s'il facilitait 
»  les  moyens  d'obtenir  Naples  et  la  Sicile  pour 
»  le  roi ,  mon  petits -fils  y  et  de  conserver  Dunkerque 
»  fortifié ,  et  son  port,  et  Strasbourg ,  et  Landau, 
»  de  la  manière  qu'il  est  expliqué ,  ou  encore  la 
»  même  chose  ,  quand  la  Sicile  serait  exceptée  de 
»  cet  article ,  etc. .» 

Cette  dépèche ,  qui  n'est  pas  louche  dans  l'ex- 
pression ,  et  où  la  corruption  est  si  singulière- 
ment graduée ,  l'on  pourrait  dire  même  ,  énoncée 
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avec  si  peu  de  délicatesse ,  indique  par  combien 
de  séductions ,  Louis  xiv  tentait  le  duc  de  Marl- 
borough  ;  séductions  qui  furent  vaines,  puisque 
celui-ci  f  de  l'aveu  deTorci ,  ne  se  montra  point 
favorable  à  la  paix. 

Le  prince  Eugènedemandait ,  au  nomdel'em- 
pereur  et  de  l'Empire ,  la  cession  de  Strasbourg , 
de  Landau  ,  de  Brisach  ,  du  Fort-Louis  et  même 
de  toute  l'Alsace.  Torci  lui  observait  que  les 
frontières  de  la  France  ne  pouvaient  pas  être 
découvertes,  pendant  qu'on  laisserait  aux  autres 
princes  les  moyens  d'y  pénétrer;  que  les  alliés  , 
se  montrant  aussi  jaloux  d'avoir  des  barrières  , 
il  était  juste  de  laisser  au  moins  à  la  France  cel- 
les qu'elle  avait  présentement.  A  ces  réflexions , 
la  réponse  constante  des  ministres  ennemis 
était  que  la  France ,  puissante  comme  elle  l'é- 
tait ,  n'avait  rien  à  craindre  de  ses  voisins  ;  que 
d'ailleurs  l'Alsace  n'était  pas  une  province  fran- 
çaise, mais  un  pays  de  conquête  qu'elle  devait 
abandonner  sans  peine  ,  ou  tout  au  moins  la 
tenir  sur  le  pied  du  traité  de  Munster  rectifié  ; 
terme  inventé  par  le  député  Buys. 

Des  difficultés  très  épineuses  se  rencontraient 
encore  dans  la  discussion  des  intérêts  du  duc  de 
Savoie. 

Enfin,  le  pensionnaire  Ileinsius  présenta  ,  le  Préliminaires 
28  dejnai  1709,  des  articles  préliminaires,  si-  Franc*, 
gnes  par  lui,  le  lord  Marlborough  et  le  prince 


Digitized  by  Google 


^84  Ve  PÉRIODE. 

Eugène.  D'après  ces  préliminaires ,  renfermés 
en  quarante  articles,  la  France  devait,  dans  l'es- 
pace de  deux  mois ,  reconnaître  publiquement 
le  roi  Charles  m  (l'archiduc)  en  qualité  de  roi 
d'Espagne ,  des  Indes,  de  Naples  et  de  Sicile  ,  et 
généralement  de  tous  les  états  compris  sous  le 
nom  de  monarchie  espagnole  ;  et  le  duc  d'Anjou 
devait  sortir  de  l'Espagne  avec  son  épouse. 

La  France  devait  remettre  à  l'empereur  Stras- 
bourg ,  le  fort  de  Rehl,  Brisach ,  Landau ,  et  pos- 
séder désormais  l'Alsace  dans  le  sens  littéral  du 
traité  de  Westphalie ,  en  sorte  qu'elle  se  con- 
tenterait du  droit  de  préfecture  sur  les  dix  villes 
impériales. 

La  France  devait  céder  aux  Provinces-Unies 
Cassel ,  Lille  ,  Maubeuge ,  Tournai  3  Condé  et 
autres  places ,  etc. ,  et  par  suite  de  ces  conces- 
sions, il  devait  y  avoir  cessation  d'armes  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  ' 

M.  de  Torci  refusa  de  signer  ces  préliminai- 
res :  la  cour  de  Versailles  les  rejeta,  et  publia 
une  circulaire  contenant  les  motifs  du  rejet. 
«  L'espérance  d'une  paix  prochaine(i),  disait  le 
»  roi ,  était  si  généralement  répandue  dans  mon 
«  royaume ,  que  je  crois  devoir  à  la  fidélité ,  que 
»  mes  peuples  m'ont  témoignée  pendant  le  cours 
»  de  mon  règne,  la  consolation  de  les  informer 

T 

(i)  Hist.  d'Angleterre,  par  Rapin  Thoyras,  t.  XII. 
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»>  des  raisons  qui  empêchent  encore  qu'ils  ne 
»  jouissent  du  repos  que  j'avais  dessein  de  leur 
»  procurer. 

»  J'aurais  accepté  pour  le  rétablir,  des  condi- 
»  tions  opposées  à  la  sûreté  de  nies  provinces 
»  frontières.  Mais  plus  j'ai  témoigné  de  facilité 
»  et  d'envie  de  dissiper  les  ombrages  ,  que  mes 
»  ennemis  affectent  de  conserver  de  ma  puis- 
»  sance  et  de  mes  desseins,  plus  ils  ont  multi- 
»  plié  leurs  prétentions  ;  en  sorte  qu'ajoutant 
»  par  degrés  de  nouvelles  demandes,  aux  pre- 
»  mières ,  et  se  servant  ou  du  nom  du  duc  de 
»  Savoie ,  ou  du  prétexte  de  l'intérêt  des  princes 
»  de  l'Empire ,  ils  m'ont  également  fait  voir  que 
»  leur  intention  était  seulement  d'accroître  aux 
»  dépens  de  ma  couronne ,  les  états  voisins  de 
»  la  France,  et  de  s'ouvrir  des  voies  faciles  pour 
»  pénétrer  dans  l'intérieur  de  mon  royaume, 
»  toutes  les  fois  qu'il  conviendrait  à  leurs  inté- 
»  rets  de  commencer  une  nouvelle  guerre.  Celle 
»  que  je  soutiens  et  que  je  voulais  finir,  ne  se- 
»  rait  pas  même  cessée ,  quand  j'aurais  consenti 
»  aux  propositions  qu'ils  m'ont  faites.  Car  ils 
»  fixaient  à  deux  mois ,  le  temps  où  je  devais  de 
»  ma  part  exécuter  le  traité  ;  et  pendant  cet  in- 
»  tervalle ,  ils  prétendaient  m'obliger  à  leur  li- 
»  vrer  les  places  qu'ils  me  demandaient  dans  les 
»  Pays-Bas  et  dans  l'Alsace,  et  à  raser  celles  dont 
jp  ils  exigeaient  la  démolition.  Ils  refusaient  de. 
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»  prendre  de  leur  côté,  d'autre  engagement,  que 

»  de  faire  cesser  tous  actes  d'hostilités  jusqu'au 
d  premier  du  mois  d'août;  se  réservant  la  liberté 
»  d'agir  alors  par  la  voie  des  armes ,  si  le  roi 
v  d'Espagne,  mon  petit-fils,  persistait  dans  la 
a>  résolution  de  défendre  la  couronne  que  Dieu 
»  lui  a  donnée,  et  de  périr  plutôt  que  d'aban- 
»  donner  des  peuples  fidèles,  qui  depuis  neuf 
»  ans,  le  reconnaissent  pour  leur  roi  légitime. 
»  Une  telle  suspension  plus  dangereuse  que  la 
»  guerre,  éloignait  la  paix  plutôt  que  d'en  avan- 
»  cer  la  conclusion  ;  car  il  était  non-seulement 
»  nécessaire  de  continuer  la  même  dépense  pour 
»  l'entretien  de  mes  armées,  mais  le  terme  de 
»  la  suspension  d'armes  expiré,  mes  ennemis 
»  m'auraient  attaqué  avec  les  nouveaux  avanta- 
»  ges  qu'ils  auraient  tirés  des  places  ,  où  je  les 
»  aurais  moi-même  introduits,  en  même  temps 
»  que  j'aurais  démoli  celles  qui  servent  de  rem- 
»  part  à  quelques-unes  de  mes  provinces  fron- 
»  tières. 

»  Je  passe  sous  silence  les  insinuations  qu'ils 
»  nTont  faites  de  joindre  mes  forces  à  celles  de 
»  la  ligue,et  de  contraindre  le  roi,  mon  petU-fils, 
»  à  descendre  du  trône ,  s'il  ne  consentait  pas 
»  volontairement  à  vivre  désormais  sans  étajs, 
»  et  à  se  réduire  à  la  condition  d'un  simple  par- 
»  ticulier.  11  est  contre  l'humanité  de  croire 
»  qu'ils  aient  seulement  eu  la  pensée  de  m'en- 
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»  gager  à  former  avec  eux  une  pareille  alliance. 
»  Mais  quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples 
»  ne  soit  pas  moins  vive  que  celle  que  j'ai  pour 
»  mes  propres  enfans,  quoique  je  partage  tous 
»  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à  des  sujets 
»  aussi  fidèles,  et  que  j'aie  fait  voir  à  toitfe  l'Eu- 
»  rope  que  je  désirerais  sincèrement  de  la  faire  , 
»  jouir  de  la  paix,  je  suis  persuadé  qu'ils  s'op- 
»  poseraient  eux-mêmes  à  la  recevoir  à  des  con- 
»  ditions  également  contraires  à  la  justice  et  à 
»  l'honneur  du  nom  français. 

»  Mon  intention  est  donc  que  tous  ceux  qui , 
»  depuis  tant  d'années ,  me  donnent  des  mar- 
»  ques  de  leur  zèle,  en  contribuant  de  leurs 
»  peines,  de  leurs  biens  et  de  leur  sang  à  soute- 
»  nir  une  guerre  aussi  pesante ,  connaissant  que 
»  le  seul  prix  que  mes  ennemis  prétendaient  met- 
»  tre  aux  offres  que  j'ai  bien  voulu  leur  faire, 
»  était  celui  d'une  suspension  d'armes ,  dont  le 
»  terme  borné  à  l'espace  de  deux  mois,  leur  pro- 
»  curait  des  avantages  beaucoup  plus  considé- 
»  râbles,  qu'ils  ne  peuvent  en  encrer  de  la  con- 
»  fiance  qu'ils  ont  en  leurs  troupes.  Comme  je 
»  mets 4a  mienne  en  la  protection  de  Dieu,  et 
»  que  j'espère  que  la  pureté  de  mës  intentions 
»  attirera  sa  bénédiction  sur  mes  armes ,  je  veux 
»  que  mes  peuples  sachent  qu'ils  jouiraient  de 
y»  la  paix,  s'il  eût  dépétidu  seulement  de  ma  vo- 
»  lonté  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  désirent 
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»  avec  raison,  mais  qu'il  faut  acquérir  par  de 
»  nouveaux  efforts  ,  puisque  les  conditions  hu- 
»  miliantes  que  j'aurais  accordées,  sont  inutiles 
»  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
»  blique.  » 

Cette  proclamation  produisit  un  grand  effet, 
et  procura  à  Louis xiv,  les  moyens  de  continuer 
une  guerre ,  pour  laquelle  toutes  les  ressources 
commençaient  déjà  à  manquer. 

L'élévation  d'ame  de  ce  prince  se  déploya 
dans  cette  situation  critique,  et  il  fut  parfaite- 
ment secondé  par  son  petit-fils,  Philippe v,  qui 
lui  écrivait  peu  avant  la  rupture  des  conférences 
de  la  Haye. 

«  Mon  parti  est  pris  (i)  ,  et  rien  ne  peut  me 
»  faire  changer.  Dieu  m'a  mis  la  couronne  d'Es- 
»  pagne  sur  la  tête.  Je  la  soutiendrai  tant  que 
»  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines.  Je 
»  le  dois  à  ma  conscience ,  à  mon  honneur  et  à 
»  l'amour  de  mes  sujets.  Je  suis  sûr  qu'ils  ne . 
»  m'abandonneront  pas,  quelque  chose  qui  m'ar- 
»  rive,  et  que  si  j'expose  ma  vie  à  leur  tête,  corn- 
»  me  j'y  suis  résolu  jusqu'à  la  dernière  extrémité 
»  pour  ne  pas  les  quitter,  ils  répandront  aussi 
»  volontiers  leur  sang  pour  ne  pas  me  perdre. 
»  Si  j'étais  capable  d'une  lâcheté  pareille  à  celle 
—  _  

(1) Lettre  de  Philippe  v  à  Louis  xiv.  Mém.  milit.  et  polit., 
t.  IV. 
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»  de  céder  mon  royaume ,  je  suis  certain  que 
»  vous  me  désavoueriez  pour  votre  petit-fils..... 
»  Je  ne  quitterai  l'Espagne  qu'avec  la  vie ,  et 
»  j'aime  ,  sans  comparaison  ,  mieux  périr ,  en 
»  disputant  le  terrain  pied  à  pied ,  à  la  tête  de 
»  mes  troupes  ,  que  de  prendre  aucun  autre 
w  parti  qui  ternirait,  si  j'ose  le  dire,  la  gloire 
»  de  notre  maison  ,  que  je  ne  déshonorerai 
»  certainement  pas,  si  je  puis.  » 

Les  ennemis  de  la  France,  flattés  de  l'espoir  i7to. 

dit  f        '  .  ,  Conférences 

écraser  Louis  xiv ,  se  refusaient  a  renouer  une  de  Gertruy- 

négociation  (1)  :  dissimulant  avec  adresse  leurs  dembers- 
prétentions ,  ils  ne  mettaient  en  avant  que  des 
arraugemens  provisoires ,  des  trêves ,  des  pro- 
messes ,  des  projets  ;  et  plus  Louis  xiv  désirait 
la  paix,  plus  les  alliés  affectaient  de  repousser 
ses  désirs.  La  leçon  jetait  sévère  ,  mais  juste  ;  les 
esprits  vains  qui  ont  abusé  de  la  victoire ,  méri- 
tent d'être  humiliés  par  la  victoire.  Enfin ,  les 
Hollandais  qui  avaient  toute  la  confiance  des  al- 
liés, consentirent  à  ouvrir,  le  10  de  maj 
de  nouvelles  conférences  à  Gertruydemi 

Les  plénipotentiaires  français  étaieni 
réchal  d  Huxelles  et  l'abb^cft  Polignac. 

Nicolas  du  Blé ,  maréchal  d'Huxelles  ,  destiné 
d'abord  à  l'état  ecclésiastique,  était  passé  deuiûsA 
dans  le  service  militaire.  En  1689,  ^  ne  r^™^^ 

(1)  Mém.  de  Torci,  et  Hist.  du  cardinal  de  Polignac. 
IV.  19 
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Mayenee,  qu'après  cîucjunnte-six  jours  de  tran- 
chée ouverte,  et  en  170^,  il  avait  été  élevé  au 
grade  de  maréchal  de  France.  Dans  une  négo- 
ciation aussi  épineuse  ,  on  avait  jugé  à  propos, 
de  lui  donner  pour  adjoint  l'abbé  de  Polignac, 
qui  avait  été  rappelé  de  Rome  où  il  exerçait 
la  charge  d'auditeur  de#Rote,  et  il  s'était  déjà 
signalé  dans  plusieurs  négociations  délicates. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  étaient  les 
sieurs  Buys  et  van  Derdussen.  Le  premier,  sous 
Jes  dehors  de  la  simplicité,  cachait  beaucoup  de 
finesse,  et  une  aine  fière  et  républicaine  :  il 
commença  par  .établir  les  droits  de  la  maison 
d'Autriche  sur  toute  la  monarchie  espagnole, 
'soutenant  qu'elle  appartenait  à  l'archiduc  seul, 
et  que  Philippe  v,  détenteur  injuste  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  la  devait,  restituer  ,  sans  que 
la  France  eût  le  droit  de  s'en  réserver  la  moin- 
dre partie. 

Les  plénipotentiaires  français  offraient  de 
î^ci^^  le  traité  de  Munster  dans  toute  sa  vi- 
gueur, de  démotir  les  fortifications  de  Stras- 
b^^r^%  de  ne  garder  pour  Philippe  v  que  le 
royaume  de  Naples  ,^t  d'éloigner  de  France ,  le 
prétendant  ou  le  roi  Jacques  ni ,  pourvu  que  sa 
^^^Dsistance  et  sa  sûreté  fussent  garanties  par  un 
'wme  solennel»  Ces  propositions  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles»  faites  par  le  ministre 
Torci  ,  aux  conférences,  de  la  Haye. 
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Les  plénipotentiaires  hollandais  insistaient 
pour  que  le  roi,  non-seulement  cessât  d'assister 
son  petit-fils,  en  retirant  ses  troupes  d'Espagne, 
maisqu'il  s'engageât  àemployer ,  sous  deux  mois 
ses  propres  forces  pour  contraindre  Philippe  v  à 
descendre  du  trône.  Ils  exigeaient  encore  comme 
conditions  absolue-' ,  que  le  roi,  en  garantie  de 
la  cession  de  la  monarchie  espagnole ,  livrât  trois 
villes  de  Flandre  et  trois  d'Espagne,  au  choix  et 
à  la  disposition  des  alliés.  En  vain  les  plénipo- 
tentiaires français  promirent-ik  d'ouvrir  un  pas- 
sage libre  sur  les  terres  du  roi ,  et  de  fournir 
même  une  partie  de  l'argent  nécessaire  à  cette 
expédition  ;  les  plénipotentiaires  hollandais  en- 
flés des  succès  de  leur  ligue,  formaient  chaque 
jour,  des  prétentions  plus  humiliantes  pour  la 
France  ;  ce  qui  leur  attira  de  l'abbé  de  Polignae, 
cette  phrase  mordante  :  «--Messieurs,  leur  dit-il 
»  un  jour ,  vous  parlez  comme  des  gens  qui  n'êtes 
»  pas  accoutumés  à  vaincre.  »  H  reprocha  aux 
ministres  hollandais  leur  ingratitude  envers  la 
France,  qui  avait  été  leur  principal  appui  dans  la 
guerre  pour  leur  indépendance. 

Louis  xiv  autant  indign^cfiie  fatigué  des  pro- 
cédés et  des  prétentions  exorbitantes  des  alliés, 
rappela  ses  plénipotentiaires  ,  et  ils  partirent 
de  Gertruydemberg,  le  26  de  juillet.  Mais  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  écrit  au  grand  pensionnaire 
de  Hollande  ,  Heinsius ,  une  lettre  dans  laquelle 
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ils  disaient  :  «  On  verra  d'un  côté ,  les  avances 
»  que  le  roi ,  notre  maître,  a  faites  ,  l'acquiesce- 
»  ment  qu'il  a  donné  aux  conditions  les  plus 
«dures,  et  les  engagemens  qu'il  consentait  de 
»  prendre  ,  pour  faire  cesser  toute  défiance  et 
»  avancer  la  paix  :  d'autre  part ,  on  remarquera 
»  dans  les  alliés  une  affectation  continuelle  de 
»  s'expliquer  obscurément ,  afin  d'avoir  lieu  de 
»  prétendre  au-delà  des  conditions  accordées  ; 
»  de  sorte  qu'à  peine  avions-nous  consenti  à  une 
»  demande  ,  qui  devait  être  la  dernière ,  on  s'en 
»  désistait ,  pour  en  substituer  une  plus  exorbi- 
»  tante  encore.  On  apercevra  aussi  une  variation 
»  réglée  seulement  par  les  événemens  de  la 
»  guerre ,  ou  par  les  facilités  que  le  roi  apportait 
»  à  la  paix  ;  il  paraît  même  par  les  lettres  que 
»  Messieurs  les  députés  nous  ont  écrites  ,  qu'ils 
»  n'en  disconviennent  pas.  Il  y  a  long- temps 
»  que  sa  majesté  a  fait  connaître  qu'elle  accor- 
»  derait  pour  le  bien  d'une  paix  définitive  et 
»  sûre ,  les  conditions  dont  l'exécution  dépendra 
»  d'elle;  mais  elle  ne  promettra  jamais  ce  qu'elle 
»  sait  lui  être  impossible  d'exécuter.  Si  toute  es- 
i>  pérance  de  parvenir  à  la  paix  lui  est  ôtée  par 
»  l'injustice  et  l'obstination  de  ses  ennemis  , 
»  alors  se  confiant  en  la  protection  de  Dieu,  qui 
»  sait  humilier  quand  il  lui  plaît,  ceux  qu'une 
»  prospérité  inespérée  élève ,  et  qui  ne  comptent 
»  pour  rien  les  malheurs  publics  et  l'effusion 
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j>  du  sang  humain  ;  elle  laissera  au  jugement  de 
»  toute  l'Europe,  même  à  celui  de  l'Angleterre 
»  et  de  la  Hollande  ,  à  reconnaître  les  véritables 
»  auteurs  d  une  guerre  aussi  sanglante. 

»  L'année  dernière  ,  les  Hollandais  et  leurs 
»  alliés,  regardaient  comme  une  injure,  qu'on 
»  les  crût  capables  d'avoir  demandé  au  roi  qu'il 
»  unît  ses  forces  à  celles  des  alliés,  pour  détrôner 
»  son  petit-fils  ;  ils  prenaient  à  témoin  les  pré- 
»  liminaires  qui  ne  parlaient  que  de  prendre  des 
»  mesures  de  concert  :  depuis  ils  n'ont  pas  fait 
»  difficulté  de  l'exiger  hautement.  Aujourd'hui 
»  ils  prétendent  que  le  roi  se  charge  de  cette 
»  détrônisation  ,  et  ils  osent  dire  que  si  aupara- 
»  vant  ils  se  contentaient  de  moins ,  leurs  inté- 
»  rets  mieux  connus  les  portaient  à  ne  s'en  plus 
»  contenter.  Une  pareille  négociation'  est  une 
»  rupture  de  toute  négociation  ,  et  c'est  après 
»  quoi  les  chefs  des  alliés  soupirent.  Quand  nous 
»  demeurerions  plus  long-temps  à  Gertruydem- 
»  berg  ,  notre  séjour  y  serait  inutile ,  puisque 
v  ceux  qui  gouvernent  la  république  ,  sont  per- 
»  suadés  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  faire  dé- 
»  pendre  la  paix  d'une  condition  impossible. 
a  Nous  ne  préfendons  pas  leur  persuader  de 
»  suivre  une  négociation  qu'ils  veulent  inter- 
»  rompre.  Enfin,  quelque  désir  qu'ait  le  roi  notre 
»  maître ,  de  procurer  le  repos  à  ses  peuples , 
»  il  sera  moins  fâcheux  de  continuer  la  guerre 
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»  (dont  ils  savent  que  ce  monarque  voulait  ache- 
»  ter  la  fin  par  les  plus  grands  sacrifices)  ,  contre 
»  les  ennemis  qu'il  a  depuis  dix  ans,  à  combattre, 
»  que  d  y  ajouter  la  ruine  du  roi  son  petit-fils,  et 
»  dYntreprendre  imprudemment  de  faire  la  con- 
»  quête  de  toute  l'Espagne  et  des  Indes ,  le  tout 
»  dans  respace  de  deux  mois  ;  et  cela  avec  l'as- 
»  surance  de  voir  ses  ennemis  fortifies  par  les 
»  places  qu'il  leur  aurait  cédées,  et  par  cotisé- 
»  quent  en  état  de  tourner  contre  lui  les  nou- 
»  velles  armes  qu'il  leur  aurait  mises  entre  les 
»  mains. 

»  Voilà,  Monsieur,  la  réponse  positive  que 
»  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire  aux  nou- 
»  velles  propositions  des  députés  ;  nous  la  faisons 
»  au  bout  de  six  jours  ,  au  lieu  de  quinze  qu'ils 
»  nous  avaient  accordés  comme  une  grâce  ;  cette 
»  diligence  servira  désormais  à  faire  connaître 
»  que  nous  ne  cherchons  pas  à  vous  amuser  ; 
»  et  que  si  nous  avons  demandé  des  conféren- 
»  ces  ,  ce  n'était  pas  pour  les  multiplier  sans 
»  fruit  ,  mais  pour  ne  rien  omettre  de  tout  ce 
»  qui  pouvait  conduire  à  la  paix. 

»  Nous  passons  sous  silence  les  procédés  qu'on 
»  a  tenus  au  mépris  de  notre  caractère  :  nous 
»  ne  disons  rien  des  libelles  injurieux  ,  remplis 
j>  de  faussetés  et  de  calomnies  qu'on  a  laissé 
»  imprimer  et  distribuer  pendant  notre  séjour , 
»  afin  de  travailler  à  mettre  l'aigreur  dans  les 
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^esprits  qu'on  eût  dû  songer  â  réconcilier.  Nous 
»  ne  nous  plaignons  pas  de  même  de  ce  que , 
»  contre  la  foi  publique  ,  et  au  mépris  des  plain- 
»  tes  si  souvent  réitérées,  on  a  ouvert  toutes 
»  les  lettres  que  nous  avons  reçues  ou  écrites  : 
»  l'avantage  qui  nous  en  revient  ,  c'est  que  le 
»  prétexte  qui  couvrait  toutes  ces  indignités  , 
»  s'est  trouvé  mal  fondé  ;  et  on  ne  peut  pas  nous 
»  reprocher  d'avoir  tenté  la  moindre  pratique 
»  contre  le  droit  des  gens  qu'on  violait  à  notre 
*>  égard.  Il  est  sensible  qu'en  empêchant  qu'on 
»  ne  nous  rendît  visite  dans  notre  prison  ,  ce 
»  qu'on  craignait  le  plus  ,  c'était  que  nous  ne  dé- 
»  couvrissions  des  vérités  cachées  ,  etc.  » 

Telle  fut  la  lettre  écrite  par  MM.  d'Huxelles 
et  de  Polignac.  Les  humiliations  injustes  qu'ils 
avaient  reçues,  en  excusaient  l'acerbité. 

Ces  deux  ministres  partirent  aussitôt  pour 
Paris.  Le  roi  leur  fit  un  accueil  gracieux  ,  et  les 
remercia  vivement  de  leur  zèle  ,  quelqu'infrue- 
tueux  qu'il  eût  été;  et  il  nomma  l'abbé  de  Poli- 
gnac à  l'ambassade  d'Espagne  ;  toutefois  il  ne  se 
rendit  pas  à  ce  poste. 

Parmi  les  instrumens  dont  se  sert  la  politique,  ^7,T,a  rcs 
il  en  est  quelquefois  d'obscurs  ,  mais  dont  lob-  tle  paix  entre 

a         r        i  -a»  .  i       la  France  et 

scunte  même  fait  le  mente  ,  parce  que  1  éclat  î.vngieierre. 
trahirait  les  desseins  qui  leur  sont  confiés.  Parmi 
les  hommes  de  ce  genre  (î) ,  un  des  plus  dignes 

(i)  Mém.  deTorci,  t.  HI.  . 
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d'estime  est  l'abbé  Gautier  ,  fils  d'un  marchand 
de  Saint-Gèrmain-en-Laye  y  et  aumônier  du 
comte  de  Tallard  pendant  son  ambassade  en  An- 
gleterre. S'étant  introduit  chez  le  comte  de  Jer- 
sey ,  qui  avait  été  ambassadeur  en  France  après 
la  paix  de  Ryswick  ,  et  dont  la  femme  était  ca- 
tholique ,  cet  ecclésiastique  ,  malgré  la  rupture, 
était  resté  à  Londres. 

Après  la  révolution  qui  eut  lieu  dans  le  mi- 

• 

nistère  par  la  disgrâce  du  duc  de  Marlborough 
et  de  son  parti ,  le  cabinet  britannique  songea  à 
ouvrir  des  négociations  indirectes  avec  la  France. 

Le  comte  de  Jersey ,  lié  avec  le  nouveau  mi- 
nistère ,  dont  Robert  Harley  ,  depuis  comte 
d'Oxford  était  le  chef  (i)  ,  lui  proposa  l'abbé 
Gautier ,  comme  propre  à  remplir  les  vues  du 
ministère.  Cet  ecclésiastique  fut  agréé  ,  et  le 
comte  de  Jersey  lui  donna  pouvoir  verbal  de 
faire  savoir  au  roi ,  «  que  les  nouveaux  ministres 
»  d'Angleterre  souhaitaient  la  paix ,  mais  qu'il 
»  ne  dépendait  pas  d'eux  d'ouvrir  immédiate- 

(1)  Robert  Harley,  né  a  Londres  en  1661 ,  avait  été  nom- 
mé* par  la  reine  Anne ,  secrétaire  d'état ,  et  devint  comte 
d'Oxford.  Il  opéra  en  1 706  l'union  célèbre  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse  ,  fit  disgracier  le  duc  de  Marlborough ,  et 
conclure  la  paix  d'Utrecht.  Cette  paix,  désapprouvée  par 
un  parti  puissant ,  fit  mettre,  sous  le  règne  de  Georges  Ier, 
le  comte  d'Oxford  en  état  d'accusation.  H  sortit  glorieux  de 
la  tour  de  Londres,  le  ier  de  juillet  1717 ,  après  deux  ans 
de  détention ,  et  mourut  en  1727  ,  âgé  de  cinquante- six  ans. 
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»  ment  une  négociation  particulière  avec  la 
»  France  ;  qu'il  était  nécessaire  que  le  roi  fît 
»  encore  proposer  aux  états- généraux  de  re- 
»  nouer  les  conférences  pour  la  paix  générale  ; 
»  que  lorsqu'elles  seraient  ouvertes  ,  les  ambas- 
»  sadeurs  que  l'Angleterre  nommerait  pour  y  as- 
»  sister ,  auraient  des  ordres  si  précis ,  qu'il  ne 
»  serait  plus  permis  aux  Provinces-Unies  d'en 
»  traverser  la  conclusion.  » 

L'abbé  Gautier  arriva  à  Paris  dans  le  courant 
de  janvier  171 1 ,  et  se  présenta  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  M.  de  Torci ,  à  qui  il  dit  : 
«  Voulez-vous  la  paix  ,  je  viens  vous  apporter 
»  les  moyens  de  la  traiter ,  et  de  conclure  indé- 
»  pendamment  des  Hollandais?  (1)  » 

Interroger  alors  un  ministre  de  sa  majèsté  s'il 
souhaitait  la  paix  ,  «  c'était,  dit  M.  de  Torci  , 
»  demander  à  un  malade  attaqué  d'une  longue 
»  et  dangereuse  maladie  ,  s'il  veut  guérir.  » 
M.  de  Torci  après  s'être  assuré  de  la  réalité  de  la 
mission  de  l'abbé  Gautier ,  communiqua  au  con- 
seil du  roi  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  fut  d'avis 
de  ne  point  traiter  de  la  paix  par  la  voie  des 
Hollandais ,  mais  par  celle  de  l'Angleterre  elle- 
même.  L'abbé.Gautier  repartit  donc  pour  Lon- 
dres, et,  peu  de  jours  après,  en  revint,  demandant 
de  la  parties  ministres  anglais  ,  un  mémoire 


(i)Mém.  de  Torci,  t.  III. 
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circonstancié  des  conditions  auxquellesla  France 
désirait  la  paix.  L'abbé  Gautier  porta  ce  mé- 
moire à  Londres ,  le  18  d'avril. 

Les  ministres  anglais  contens  des  propositions 
de  la  France  ,  qui  étaient  favorables  au  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  ,  firent  consentir 
la  reine  Anne  à  renvoyer  l'abbé  Gautier,  en  le 
faisant  suivre  par  Mathieu  Prior ,  qui  vint  pour 
vérifier  ses  rapports.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Torci,  négocia  avec  ce  dernier.  Mais 
comme  Prior  était  sans  pouvoir,  sa  négociation 
était  secrète.  La  nouvelle  de  son  passage  en 
France  fut  divulguée  par  un  douanier  anglais , 
de  qui  elle  parvint  à  Marlborough  ,  et  celui-ci 
en  donna  avisa  l'ambassadeur  de  l'empereur. 

Prior  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par  des 
poésies  pleines  de  verve  ,  avait  été  employé 
comme  secrétaire  d'ambassade  au  congrès  de 
Ryswick  ;  et  était  passé  en  France  en  1698  ,  avec 
la  même  qualité  auprès  du  comte  de  Portland 
envoyé  à  Louis  xiv  ,  pour  arrêter  le  premier 
traité  de  partage.  Guillaume  ni  ,  qui  s'était 
rendu  à  la  Haye ,  y  fit  venir  Prior ,  le  consulta 
sur  ses  projets ,  et  le  fit  peu  après  sous-secré- 
taire au  département  du  Nord. 

Après  la  disgrâce  de  Marlborough  et  le  triom- 
phe des  ïorys  sur  les  Whigs ,  Prior  s'attacha  à 
ceux-ci  et  à  leurs  chefs,  Ilarley  comte  d'Oxford, 
et  le  comte  de  Saint-Jean ,  depuis  lord  Boling- 
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brocke  ,  qui  s'occupèrent  aussitôt  de  la  paix.  Ce 
furent  eux  qui  nommèrent  Prior  pour  aller  à 
Versailles  j  ouvrir  des  négociations  moins  rigou- 
reuses que  celles  entamées  à  Gertruydemberg. 
Le  choix  ne  pouvait  être  meilleur  ,  Prior  étant 
déjà  connu  avantageusement  en  France  par  ses 
anciennes  fonctions  et  par  ses  talens  littéraires. 
Ses  pouvoirs  étaient  très  limités  :  il  devait  sim- 
plement communiquer  les  conditions  prélimi- 
naires de  la  paix  énoncées  dans  un  mémoire 
divisé  en*  deux  parties. 

La  première  regardait  les  intérêts  des  alliés  de 
l'Angleterre. 

La  seconde,  les  avantages  que  cette  couronne 
désirait  pour  elle-même  ;  avantages  qui ,  quoique 
très  élevés  ,  étaient  en  quelque  sorte  balancés 
par  le  consentement  que  l'Angleterre  donnait 
à  ce  que  le  duc  d'Anjou  gardât  la  couronne 
d'Espagne. 

La  cour  de  Londres  demandait  la  cession  de 
Gibraltar ,  de  Port-Mahon ,  et  de  quatre  places 
dans  les  Indes  occidentales  ,  sous  prétexte  d'as- 
surer le  commerce  que  l'Angleterre  y  faisait  et 
se  proposait  d'y  faire  :  deux  de  ces  places  de- 
vaient être  au  Nord  ,  et  deux  au  Midi. 

Pour  obtenir  ce  dernier  point  y  qui  était  le 
plus  délicat,  Prior  observait  qu'il  en  coûterait 
peu  au  roi  d'Espagne  de  les  accorder  dans  la 
grande  étendue  des  terres  soumises  à  la  domi- 
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nation  espagnole ,  depuis  la  Californie  jusqu'au 
détroit  de  Magellan ,  et  que  ce  serait  un  motif 
pour  que  la  France  obtînt  de  pareilles  places 
de  commerce. 

Le  conseil  du  roi  sentait  qu'il  était  aussi  dan- 
gereux d'accorder  que  de  refuser  de  pareils  avan- 
tages, dont  la  concession  ruinait  le  commerce 
des  autres  nations ,  et  dont  le  refus  rompait  toute 
négociation  ;  car  la  cour  de  Londres  exigeait  une 
réponse  catégorique. 

La  cour  de  Versailles  ,  pour  sortir  de  ce  dou- 
ble embarras  ,  imagina  de  transporter  le  siège 
de  la  négociation  à  Londres ,  et  elle  nomma  pour 
son  plénipotentiaire  ,  le  sieur  Ménager. 

Nicolas  Ménager  était  né  à  Rouen  en  i658, 
d'une  famille  considérée  dans  le  commerce. 
Les  connaissances  spéculatives  et  pratiques  qu'il 
acquit  dans  cette  partie,  l'avaient  fait  choisir 
par  les  négocians  de  Rouen  pour  leur  député 
à  Paris,  et  la  manière  dont  il  s'y  conduisit,  le 
fit  juger  propre  à  suivre  la  négociation  qu'on 
entamait  avec  la  cour  de  Londres ,  laquelle  avait 
pour  base  un  traité  de  commerce,  ainsi  que  des 
concessions  dans  les  colonies  espagnoles. 

Ménager  arriva  à  Londres  le  1 8  d'août,  accom- 
pagné du  sieur  Prior  et  de  l'abbé  Gautier  (i)  , 

- 

(i)  Il  paraît  que  les  services  de  l'abbé  Gautier  se  ter- 
minèrent du  moment  que  la  négociation  devint  publique. 
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et  ouvrit  immédiatement  des  négociations  avec 
îes  deux  secrétaires  d'état  d'Angleterre ,  dont 
l'un  était  le  fameux  lord  Bol ingbroeke.  Ceux-ci 
s'attachèrent  d'abord  à  obtenir  des  avantages 
pour  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne,  les  états- 
généraux  et  le  duc  de  Savoie ,  tandis  que  la  cour 
de  Versailles  recommandait  non  moins  vivement 
ceux  de  ses  alliés,  et  ceux  en  particulier  ,  de  l'é- 
lecteur de  Bavière. 

Dans  les  conférences  qui  suivirent,  il  ne  fut 
plus  question  que  des  intérêts  de  l'Angleterre 
qui  exigeait  impérativement  la  démolition  des 
nouveaux  ouvrages  construits  à  Dunkerque. 

Ménager  ayant  refusé  d'une  manière  absolue, 
la  cession  des  places  sur  les  côtes  occidentales 
de  l'Amérique;  les  ministres  anglais  demandè- 
rent alors  un  privilège  exclusif  de  trente  années, 
pour  la  traite  des  nègres  dans  les  colonies  espa- 
gnoles, et  que  la  nation  anglaise  fût  la  plus  fa- 
vorisée dans  les  ports  d'Espagne. 

Le  roi  le  récompensa  par  deux  abbayes.  Il  mourut  à  Saint- 
Germain-en-Laye  en  septembre  1720.  «  On  doit  à  sa  mé- 
»  moire ,  dit  M.  de  Torci ,  la  justice  de  louer  sa  sagesse , 
»  sa  discrétion  ,  et  les  bons  avis  qu'il  donna  dans  le  cours 
»  de  la  négociation,  sans  abuser  de  la  confiance  des  minis- 
»  très  d'Angleterre.  »  L'abbé  Gautier  ne  saurait  donc  être 
confondu  avec  ces  agens  secrets,  qui  croient  servir  leur 
gouvernement  par  de  faux  rapports  et  des  intrigues  sans 
honneur ,  comme  sans  objet. 
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Ménager  promit  que  sa  cour  seconderait  à 
cet  égard  les  désirs  de  la  nation  anglaise.  Mais 
la  pèche  de  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve , 
que  les  ministres  anglais  voulaient  absolument 
interdire  à  la  France,  obscurcit  pour  quelques 
instans  la  bonne  intelligence  existante  entre  les 
négociateurs. 

Ménager  déclara  que  le  roi  recommencerait 
plutôt  la  guerre  que  de  céder  sur  un  point  si 
important.  Il  fit  voir  que  l'Angleterre  n'avait 
qu'un  médiocre  intérêt  à  s'opposer  à  cette  jouis- 
sance ,  puisqu'elle  possédait  trois  fois  plus  d'é- 
tendue de  mer  et  de  terrain ,  qu'il  n'en  fallait 
pour  pêcher  et  pour  sécher.  Les  ministres  se 
prêtèrent  avec  peine,  à  laisser  aux  Français  la 
faculté  de  pêcher  et  de  sécher  les  morues  sur 
la  côte  de  Terre-Neuve.  Enfin ,  les  deux  secré- 
taires d'état  signèrent  le  8  d'octobre ,  par  ordre 
de  la  reine,  trois  actes  avec  le  sieur  Ménager. 
Le  premier  contenait  les  demandes  de  l'Angle- 
terre et  les  réponses  du  roi  ;  le  second  regar- 
dait le  duc  de  Savoie  ;  le  troisième  comprenait 
les  articles  proposés  par  la  France  pour  arriver 
à  la  paix  générale.  Ces  trois  actes  servirent  de 
base  et  d'acheminement  à  la  paix. 

Le  sieur  Ménager  fut  admis  incontinent  à 
une  audience  secrète  de  la  reine  ,  qui  lui  dit: 
«  Je  n'aime  point  la  guerre,  et  je  contribuerai 
»  de  tout  mon  pouvoir  à  la  terminer  au  plutôt.  » 
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Le  trésorier,  comte  d'Oxford,  tendant  la  main 
à  M.  Ménager,  lui  dit  :  «  Ex duabus  igitur  gen- 
»  tibus ,  faciamus  unam  gentem  amicissimam.  » 
(«  Que  nos  deux  nations  si  long-temps  rivales,  se 
»  confondent  enfin  eu  un  peuple  d'amis.  ») 

Lord  Bolingbrocke  s'exprima  à  son  tour,  vis- 
à-vis  de  M.  Ménager  de  la  manière  suivante  : 
«  Vous  êtes  témoins  du  désir  que  nous  avons 
»  de  la  paix.  Faites-en  le  rapport  fidèle  à  votre 
»  cour ,  lorsque  vous  y  retournerez  ;  mais  ob- 
»  servez  que  nous  ne  pouvons  nous  départir  des 
»  bienséances  à  l'égard  de  nos  alliés.  Nous  en 
»  remplissons  une,  en  faisant  partir  en  même 
»  temps  que  Stafford ,  le  comte  de  Rivers ,  pour 
»  assurer  expressément  le  duc  de  Hanovre,  que 
»  nous  voulons  maintenir  la  succession  dans  la 
»  ligne  protestante. 

»  Nous  ne  pouvons  aussi  nous  dispenser  de 
»  faire  en  sorte,  que  la  Hollande  et  que  l'Empire 
»  obtiennent  une  barrière  sûre  et  raisonnable, 
»  telle  que  le  roi  a  bien  voulu  la  promettre ,  etc. 

»  Quant  à  la  France,  il  est  nécessaire  qu'elle 
»  soit  à  la  fois  ferme  et  facile  ;  ferme  pour  tenir 
y>  tète  aux  Hollandais,  s'ils  contestent  les  avan- 
»  tages  promis  à  l'Angleterre  ;  et  facile  sur  cer- 
»  tains  articles  qu'il  convient  d'accorder  à  la 
»  paix.  » 

M.  Ménager  s'étant  récrié  sur  cette  facilité 
désirée,  persuadé  que  les  Hollandais  en  abu- 
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seraient  comme  ils  avaient  déjà  fait  tant  de  fois. 
«  Ils  sont  avertis ,  repondit  Bolingbrocke  ;  nous 
»  leur  avons  déclaré  et  répété ,  qu'après  les  dé- 
»  penses  excessives  que  l'Angleterre  a  faites, 
»  elle  se  croit  en  droit  de  former  et  de  fixer  leur 
»  prétendue  barrière  ;  il  n'est  pas  de  notre  in- 
»  térèt  qu'elle  soit  ni  si  étendue,  ni  si  forte. 
»  Enfin ,  éloignons  et  supprimons  tout  détour 
»  ordinairement  attaché  aux  négociations.  Àl- 
»  Ions  au  but.  Il  est  question  de  faire  la  paix , 
»  et  de  la  faire  promptement.  » 

Tel  était  le  langage  de  Bolingbrocke,  et  il  le 
soutint  par  une  franchise  et  une  loyauté  par- 
'         faites,  dans  tous  les  rapports  qu'il  eut  avec  la 
France. 

Les  succès  de  sa  nation  ne  l'aveuglaient  pas, 
,    et  ne  le  portaient  point  à  vouloir  l'entière  humi- 
liation de  la  France ,  qui ,  du  reste ,  avait  payé 
cher 4 orgueil  de  ses  anciens  triomphes,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  l'exposé  suivant,  lequel 
indiquera  en  même  temps,  quelle  pouvait  être 
la  mesure  des  prétentions  réciproques. 
deEiIén<7err*     La  guerre,  au  sujet  de  la  succession  d'Espagne, 
pour  la  suc-  avait  été  vive  et  marquée  par  une  alternative 
de  succès  et  de  revers;  mais  ceux-ci  avaient  été 
plus  désastreux  que  les  succès  n'avaient  été 
éclatans. 

En  1702 ,  le  duc  de  Vendôme  avait  contraint 
le  prince  Eugène  à  lever  le  siège  de  Mantoue, 
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et  défait  lé  général  Visconti  près  de  Santa-Vit- 
toria.  Dans  les  Pays-Bas ,  les  alliés  s'étaient  em- 
parés de  Venloo,  de  Ruremonde  et  de  la  cita- 
delle de  Liège.  Le  comte  de  Tallard  avait  pris 
Trêves  et  Trarbach. 

Le  prince  Louis  de  Bade ,  qui  commandait 
l'armée  de  l'Empire ,  força  Landau  à  capituler 
le  10  de  septembre  ,  et  l'électeur  de  Bavière, 
allié  de  la  France ,  surprit  la  ville  d'Ukn. 

La  cavalerie  du  prince  de  Bade  fut  battue  à 
Fredlingen  ,  le  12  d'octobre,  par  le  marquis  de 
Villars  qui  reçut  en  récompense ,  le  bâton  de 
maréchal  de  France. 

La  flotte  française ,  aux  ordres  du  comte  de 
Châteaurenaud ,  et  composée  de  quinze  vais- 
seaux de  ligne,  non  compris  vingt -cinq  ga- 
lions espagnols,  fut  entièrement  prise ,  brûlée 
ou  jetée  à  la  côte  le  22  d'octobre,  dans  le  port 
de  Vigo ,  par  la  flotte  anglaise,  commandée  par 
l'amiral  Roock.  1 

Dans  Ja  campagne  de  1703,  le  maréchal  de 
Villars,  secondé  de  l'électeur  de  Bavière  ,  battit 
le  20  de  septembre ,  le  comte  de  Styrum  à  Schwe- 
ningen  près  de  Hochstett.  Le  duc  de  Bourgogne 
prit  Brisach ,  et  les  alliés  furent  mis  en  déroute 
le  io^e  novembre, à  Spirbach ,  par  le  maréchal 
de  Tallard,  lequel  reprit  Landau. 

En  Italie ,  le  duc  de  Vendôme ,  après  avoir 
désarmé  les  troupes  du  duc  de  Savoie ,  prêt  à 
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se  déclarer  contre  la  France,  s  empara  de  tout 
le  duçhé  de  Savoie,  à  l'exception  de  Montmélian. 

L'empereur  Joseph  icr  ayant  transporte'  tous 
les  droits  qu'il  prétendait  avoir  sur  la  succes- 
sion d'Espagne,  à  l'archiduc  Charles,  celui-ci 
passa  au ,  mois  de  mars  1704 ,  en  Espagne ,  et  ce 
royaume  devint  dès-lors  le  théâtre  de  beaucoup 
d'actions  meurtrières. 

Le  £  a°ût ,  Gibraltar  qui  n'avait  que  cent 
hommes  de  garnison ,  et  dont  on  négligeait  la 
défense  parce  qu'on  le  jugeait  inexpugnable, 
fût  surpris  par  quelques  soldats  anglais  débar- 
qués sous  les  ordres  du  prince  Hesse  -  Darni- 
stadt. 

.  Un  combat  naval  fut  livré  près  de  Malagg , 
entre  la,  flotte  française  commaudée  par  le 
comte  de  Toulouse,  grand-amiral  de  France,  et 
forte  de  quarante-neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de 
vingt -quatre  galères,  et  les  flottes  anglaise  et 
hollandaise  formant  cinquante-un  vaisseaux  de 
ligne.  Quoique  le  combat  restât  indécis  ,  la  ma- 
rine française  s'y  couvrit  de  gloire  :  ce  fut  comme 
son  dernier  effort.  Elle  ne  fit  plus  de  grandes 
opérations  ;  et  en  1 705 ,  une  flotte  de  treize  vais- 
seaux ayant  été  envoyée  pour  seconder  le  siège 
de  Gibraltar,  fut  en  partie  brisée  par  une  tem- 
pête, et  prise  à  l'abordage  ou  brûlée  par  les 
Anglais. 

Le  comte d'Arco,  général  bavarois,  fut  forcé 
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le  2  de  juillet  1702,  dans  ses  lignes  prèsdeDona- 
wert  ,  par  le  duc  de  Marlborough  réuni  au 
prince  Louis  de  Bade.  Un  événement  bien  plus 
fâcheux  eut  lieu  en  Bavière,  ce  fut  la  perte  de 
la  bataille  d'Hochstett  ou  de  Bleinheim ,  qui  fut 
livrée  le  i3  d'aoûtt.  La  mauvaise  vue  du  maré- 
1  chai  de  Tallard  ,  qui  le  trompa  sur  les  disposi-  0 
tions  de  l'ennemi ,  fut  la  principale  cause  de 
ce  revers,  auquel  purent  pourtant  contribuer 
les  dispositions  habiles  du  duc  de  Marlborough 
et  au^prince  Eugène. 

Dàfas  la  campagne  de  1 705 ,  le  duc  de  Ven- 
dôme gagna ,  le  16 d'août ,  la  bataille  de  Cassano 
sur  le  prince  Eugène. 

L'archiduc  Charles  prit ,  le  9  d'octobre ,  la  ville 
de  Barcelonne ,  et  conquit  peu  après,  toute  la 
Catalogne  et  le  royaume  de  Valence. 
«  Dans  la  campagne  de  1 706 ,  le  maréchal  de 
Villars  dégagea  le  fort  Louis ,  et  obligea  le  prince 
de  Bade  à  repasser  le  Rhin ,  et  à  s  enfermer  dans 
les  lignes  deJStolhofen.  Mais,  le  1 3  de  mai,  le  duc 
de  Marlborough  mit  à  Ramillies,  daus  une  dé- 
route complète,  l'armée  française,  commandée 
par  le  maréchal  de  Villeroi.  Ce  revers  entraîna 
la  perte  de  tous  les  Pays-Bas  espagnols.  Le  duc 
de  Vendôme  y  rappelé  aussitôt  d'Italie ,  parvint 
à  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi,  qui  était  sur 
le  point  de  s'emparer  de  Douai  et  de  Valencien- 
nes  5  mais  son  départ  d'Italie  fut  encore  plus  fu- 
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neste  aux  armes  du  roi,  que  sa  présence  en 
Flandre  ne  leur  fut  utile.  Le  duc  d'Orléans  qui 
faisait  le  siège  de  Turin  ,  ayant  sous  lui  le  ma- 
réchal de  Marsin  ,  fut  forcé  dans  ses  lignes,  le 
7  de  septembre  ,  par  le  prince  Eugène,  et  perdit 
toute  son  artillerie  de  siège  et  ses  bagages. 

Les  résultats  de  cet  événement  furent  l'aban- 
don, par  les  Français  du  Mantouan ,  du  Mila- 
nais ,  du  Modénais  et  du  royaume  de  Naples. 

Philippe  v,  s'étant  attaché  àu  siège  deJBar- 
celonne,  les  Portugais,  alliés  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  se  portèrent  sur  Madrid,  et  y  pro- 
clamèrent roi,  le  6  de  juin  1706,  l'archiduc 
Charles,  sous  le  nom  de  Charles  in  ;  mais  Phi- 
lippe v,  secondé  par  les  taiens  du  maréchal  de 
Berwich  ,  rentra  dans  Madrid,  et  vainquit  les  al- 
liés à  Almanza  dans  la  Castille  ,  le  a5  d'avril  1 707 . 

La  même  année ,  Villars  força  les  lignes  de 
Stolhofen ,  et  les  allies  commandés  par  le  duc 
de  Savoie  et  le  prince  Eugène,  échouèrent  de- 
vant Toulon.  Les  Autrichiens  ,  commandés  par 
le  général  Daun ,  occupèrent  le  royaume  de 
Naples. 

Dans  l'année  1708,  il  se  livra  près  d'Oude- 
narde  un  combat  très  vif  ,  à  la  suite  duquel  les 
Français  commandés  par  le  duc  de  Bourgogne, 
firent  retraite,  et  les  alliés  leur  prirent  Lille. 
Les  Anglais  s'emparèrent  de  la  Sardaigne  et  de 
Minorque. 
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Dans  la  campagne  de  1709,  les  allies,  dont 
l'armée  était  de  cent'vingt  mille  hommes,  pri- 
rent Tournai ,  d'où  ils  se  portèrent  sur  Mons. 
C'est  à  Malplaquet ,  près  de  cette  ville  ,  que  se 
livra,  le  i  1  de  septembre,  une  des  batailles  les  * 
plus  sanglantes  de  cette  campagne.  Les  Français 
commandés  par  le  maréchal  de  Villars ,  se  reti- 
rèrent les  premiers,  et  parurent  ainsi  céder  les 
honneurs  de  cette  journée ,  quoique  leur  perte 
fût  inférieure  .d'un  tiers  à  celle  des  ennemis.  Les 
alliés  prirent,  en  1710,  Douai ,  Béthune,  Aire  « 
et  Saint- Venant.  Les  succès  rapides  des  alliés  en- 
flant leur  courage,  ils  portaient  déjà  leurs  vues 
ambitieuses  sur  la  capitale  de  la  monarchie,  et 
ne  se  proposaient  rien  moins  que  de  réduire  la 
France  au  rang  des  puissances  du  second  ordre, 
et  de  la  dépouiller  de  toutes  ses  conquêtes ,  de- 
puis le  règne  de  Louis  xm. 

Le  général  anglais  Stanhope  remporta,  le  37  ^ 
de  juillet  17 10,  un  avantage  signalé  sur  les  trou- 
pes de  Philippe  v.  Ce  prince ,  battu  de  nouveau 
le  20  août  à  Sarragosse ,  par  le  comte  de  Sta- 
remberg,  fut  obligé  d'abandonner  Madrid /et 
de  se  retirer  à  Valladolid.  Son  compétiteur , 
l'archiduc,  entra  dans  Madrid,  le  8  de  septem- 
bre ,  s'empara  de  la  plus  grande  partie  de  TAr- 
ragon  ;  mais  n'ayant  pas  été  assez  puissamment 
secondé  par  les  Portugais ,  sur  les  secours  des- 
quels il  comptait ,  il  évacua  Madrid.  Les  alliés 
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poursuivis  par  le  duc  de  Vendôme ,  ayant  im- 
prudemment divisé  leurs  forces ,  le  général  an- 
glais Stanhope  fut  fait  prisonnier  avec  cinq  mille 
Anglais  à  Brihégua;  et  le  comte  de  Staremberg, 
qui  était  venu  pour  le  dégager ,  fut  battu  k 
Villa-Vicîosa ,  le  10  de  décembre,  par  Philippe  v, 
qui  avait  avec  lui  le  duo  de  Vendôme.  Cette 
double  victoire  releva  les  affaires  de  Philippe  v, 
qui  paraissaient  presque  désespérées. 

Dans  la  campagne  de  171 1,  les  alliés  com- 
mandés par*  lord  Marlborough  ,  prirent  Bon- 
chain. 

La  même  année  1711  ,  le  chef  d  escadre  Du- 
gay-Trouin,  dans  un  moment  où  la  marine 
française  était  presque  réduite  à  se  cacher,  fit 
une  expédition  contre  le  Brésil ,  et  surprit  la 
ville  de  Janeiro ,  sur  laquelle  il  leva  une  forte 
contribution. 

La  mort  de  l'empereur  Joseph  icr,  arrivée  le 
17  d'avril  171 1 ,  fut  un  événement  très  impor- 
tant pour  Philippe  v ,  parce  que  l'archiduc 
Charles  se  trouvant  appelé  à  la  couronne  im- 
périale ,  ne  porta  plus  qu'un  intérêt  indirect  à 
celle  d'Espagne.  Dès-lors,  les  desseins  des  alliés 
manquèrent  d'ensemble,  et  le  triomphe  de  Vîl- 
lars  à  Denain  en  fut  la  suite. 

La  cour  de  Versailles  profita  de  cette  circons- 
tance et  des  dispositions  du  cabinet  britannique, 
pour  préparer  la  paix  devenue  si  urgente  pour  la 
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nation  épuisée.  Elle  donna  une  nouvelle  activité 
aux  négociations,  et  nomma  pour  ses  plénipo- 
tentiaires à  Utrecht ,  lieu  choisi  pour  le  congrès 
de  pacification,  le  maréchal  d'Huxelles,  l'abbé 
de  PoligAac  et  M.  Ménager.  Les  plénipoten- 
tiaires anglais  étaient  Robinson ,  évêque  de  Bris- 
tol ,  garde  du  sceau  privé,  qui  avait  déjà  résidé 
vingt-trois  ans,  dans  les  cours  du  Nord,  et  lord 
Stafford,  colonel  de  dragons,  ambassadeur  en 
Hollande. 

Les  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent,  le  29 
de  janvier  17 1 2 ,  et  se  tinrent  dans  l'hôtel-dc-ville 
d'Utrecht  ;  et  le  maréchal  d'Huxelles  engagea 
à  pter  la  cheminée  de  la  salle  d'assemblée ,  afin 
de  supprimer  la  distinction  des  places. 
,  Tout  étant  disposé  pour  la*  tenue  des  confé- 
rences, les  plénipotentiaires  arrivés  se  rendirent 
à  l'hôtel-de-ville.  MM.  d'Huxelles,  de  Polignac 
et  Ménager  entrèrent  dans  la  grande  salle  de 
leur  côté,  tandis  que  1  evéque  de  Bristol  et  le 
comte  de  Stafford  entraient  du  leur.  Ces  minis- 
tres se  saluèrent  réciproquement  de  loin ,  s'a- 
vancèrent à  pas  égaux  vers  la  table,  posée  au 
milieu  de  la  grande  salle ,  et  s'assirent  dans  les 
fauteuils  qui  étaient  à  leur  portée.  Les  ministres 
de  Savoie  et  de  Hollande  entrèrent  à  leur  tour. 
Parmi  ces  derniers  étaient  les  deux  ministres 
Buys  et  van  Derdussen ,  qui  avaient  assisté  aux 
conférences  de  Gertruydemberg.  . 
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Après  Iacotnmunication  réciproque  des  pleins- 
pouvoirs,  le  premier  plénipotentiaire  anglais 
prenant  la  parole  ,  prononça  un  discours  bril- 
lant, dans  lequel  il  dit  «  qu'assemblés  pour  tra- 
»  vailler  à  la  paix  générale  entre  les  hauts-alliés 
»  et  le  roi  très  chrétien ,  ils  étaient  venus  dans 
»  des  dispositions  sincères  de  la  conclure  ;  qu'ils 
»  avaient  des  ordres  précis  de  leur  souverain  d'y 
»  concourir  de  tout  leur  pouvoir ,  et  de  la  con- 
»  duire  à  une  fin  si  salutaire  et  si  chrétienne.  » 
Il  ajouta  «  qu'il  espérait  que  les  ministres  de 
»  France  seraient  dans  les  mêmes  dispositions  ; 
»  que  leurs  pouvoirs  seraient  s  imp  les  ;  qu'ils  pour- 
»  raient  répondre,  sans  perdre  de  temps,  à  l'at- 
»  tente  des  hauts-alliés ,  et  qu'ils  le  feraient  d'une 
»  manière  si  raisonnable,  que  chaqpne  des  puis- 
»  sances  confédérées  y  trouverait  une  juste  sa- 
»  tisfaction.  » 

Le  maréchal  d'Huxelles  répondit  brièvement 
true  tels  étaient  aussi  les  pouvoirs  qu'ils  avaient 
du  roi  leur  maître.  L'abbé  de  Polignac  parla  en- 
suite sur  le  mêmë  sujet  avec  beaucoup  d'élo- 
quence (i).  Cette  première  assemblée  fut  peu 
nombreuses  Les  ministres  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  France  et  de  Hollande,  de  Savoie,  s'y 
trouvèrent  seuls  ,  et  on  se  contenta  d'arrêter 
qu'on  s'assemblerait  deux  fois  par  semaine ,  le 

(  i  )  Hist.  du  cardinal  de  Polignac.  ' 
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mercredi  et  le  samedi ,  et  qu'on  travaillerait  sans 
perte  de  temps  aux  affaires  principales. 

À  la  seconde  conférence ,  qui  se  tint  le  mer- 
credi ,  3  de  février ,  les  ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ceux  de  France  déclarèrent  que  les 
articles  préliminaires  signés  entre  la  France  et 
l'Angleterre  par  le  sieur  Ménager,  ne  devaient 
être  considérés  que  comme  de  simples  proposi- 
tions qui  n'obligeaient  point  les  alliés.  Cette 
déclaration  engagea  les  plénipotentiaires  de  l'em- 
pereur à  se  rendre  au  congrès. 

A  la  quatrième  conférence ,  qui  se  tint  le  10, 
les  plénipotentiaires  français  donnèrent  leurs 
propositions  par  écrit.  Elles  portaient  : 

«  Le  roi  reconnaîtra  en  signant  la  paix,  la  reine 
»  de  la  Grande-Bretagne  dans  cettequalité,  aussi 
»  bien  que  la  succession  à  cette  souveraine ,  sui- 
»  vant  rétablissement  présent,  et  de  la  manière 
»  qu'il  plaira  à  sa  majesté  britannique. 

»  Le  roi  fera  démolir  toutes  les  fortifications 
*  de  Dunkerque ,  immédiatement  après  là  paix , 
»  moyennant  un  équivalent  à  sa  satisfaction. 

»  L'île  de  Saint-Cbristophe,  la  baie  et  le  dé- 
»  troit  d'Hudson,  seront  cédés  en  entier  à  la 
»  Grande-Bretagne. 

j>  L'Acadie,  ainsi  que  le  fort  et  Port-Royal, 
»  seront  restitués  en  entier  au  roi. 

»  Quant  à  l'île  de  Terre-Neuve ,  le  roi  offre 
»  de  la  céder  à  la  Grande-Bretagne,  en  se  réser- 
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»  vant  seulement  le  fort  de  Plaisance,  et  le  droit 
»  de  pêcher  et  de  sécher  la  morue  comme  avant 
,  »  la  guerre.  ... 

»  On  conviendra  de  faire,  avant  ou  après  la 
»  paix,  au  choix  de  l'Angleterre,  un  traité  de 
»  commerce  ,  dont  on  rendra  les  conditions 
»  égales  entre  les  deux  nations ,  le  plus  qu'il 
»  sera  possible. 

»  Le  roi  consentira  pat  la  paix ,  que  les  Pays- 
»  Bas  cédés  à  l'électeur  de  Bavière  par  le  roi 
»  d'Espagne,  servent  de  barrière  aux  Provinces- 
»  Unies;  et  pour  l'augmenter,  il  y  joindra  Fur- 
»  nés ,  Y  près  et  sa  Châtellenie ,  Merîin  ,  etc.  ;  et 
»  en  échange,  le  roi  demande  pour  former  la 
»  barrière  de  France ,  Aire,  Saint- Venant ,  Bé- 
»  thune,  Douai  et  leurs  dépendances,  etc.  » 

Le  roi  demandait  pour  équivalent  de  la  dé- 
molition de  Dunkerque  ,  les  villes  et  citadelles 
de  Lille  et  de  Tournai. 

-  Il  promettait  encore  un  traité  ide  commerce 
avantageux  aux  Provinces-Unies,  et  que  le  roi 
son  petit-fils  renoncerait  pour  le  bien  de  la  paix 
à  toutes  prétentions  sur  les  royaumes  de  Naples 
et  de  Sardaigne,  ainsi  que  sur  le  duché  de  Mi- 
lan ,  etc. 

Les  frontières  de  part  et  d'autre  sur  le  Rhin, 
devaient  être  remises  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  guerre. 

Moyennant  les  conditions  ci-dessus ,  le  roi 


Digitized  by  Googl< 


Livre  viï.  3i5 

demandait  que  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Bavière  fussent  rétablis  dans  leurs  biens  et  digni- 
tés, biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  guerre  ;  et  en  retour  il  devait 
reconnaître  dans  l'Allemagne  et  dans  la  Prusse, 
tous  les  titres  que  jusqu'à  présent ,  il  n'avait  pas 
voulu  reconnaître. 

I^s  frontières  entre  la  France  et  le  duc  de 
Savoie ,  devaient  être  rétablies  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  guerre. 

11  en  était  de  même  entre  la  France,  l'Espagne 
et  le  Portugal ,  etc. 

Ces  propositions  furent  reçues  avec  aigreur 
par  les  ministres  des  puissances  alliées  ,  qui 
s'attendaient  à  des  offres  moins  hautaines;  et 
elles  blessèrent  tellement  la  chambre  haute  du 
parlement  d'Angleterre,  qu'elle  ptit  une  réso- 
lution portant  «  que  les  propositions  faites  à 
»  Utrecht  par  les  plénipotentiaires  dê  France , 
»  étaient  scandaleuses ,  frivoles  et  déshonoran- 
*>  tes  pour  la  reine  et  ses  alliés  ;  que  ceux  qui 
»  conseilleraient  à  la  reine  de  traiter  sut  de  tel- 
»  les  propositions,  seraient  ennemis  de  sa  ma- 
»  jesté  et  de  la  nation ,  et  qu'on  lui  témoignerait 
»  la  juste  indignation  que  la  chambre  avait  con- 
»  çue  à  la  vue  desdites  propositions.  » 

L'adresse  fut  en  effet  présentée  à  la  reine,  le^7 
de  février.  Malgré  le  mécontentement  excessif 
que  les  demandes  de  la  France  avaient  excité  , 
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il  fut  résolu  de  leur  répondre  par  des  contre- 
demandes  ,  qui  furent  remises, le  5 de  mars,  et 
chacun  forma  ses  demandes  particulières. 

L'empereur  réclamait  l'Espagne  ,  l'Alsace ,  et 
généralement  tout  ce  que  l'empereur  et  l'Em- 
pire avaient  cédé  à  la  France  par  les  traités  de 
Munster,  de  Nimègue  et  de  Ryswick,  et  de  plus, 
un  dédommagement  des  pertes  que  l'Empire 
avait  souffertes  pendant  la  guerre ,  et  la  restitu- 
tion entière  au  duc  de  Lorraine,  des  places  cé- 
dées par  Charles  iv  à  la  couronne  de  France, 
avec  exemption  de  vasselage ,  féodalité  et  hom- 
mage. 

Les  états-généraux,  outre  la  satisfaction  géné- 
rale de  leurs  alliés  ,  demandaient  qu'on  leur 
remît  les  Pays-Bas  espagnols,  dès  qu'ils  seraient 
convenus  avfcc  l'empereur ,  de  la  manière  dont 
ces  provinces  devaient  servir  de  barrière;  qu'on 
leur  cédât,  pour  en  jouir  en  toute  souveraineté, 
Menin,  Lille,  Douai,  le  fort  de  Scarpe,  Orchies, 
Tournai,  Aire,  ïérouane,  Liliers,  Saint-Venant, 
Béthune,  Bouchain,  Fumes,  Dixmude,  Ypres, 
Warneton  ,  Commines,  Poperingue,  Valencien- 
nes ,  Condé  et  Maubeuge ,  avec  leurs  forts ,  ar- 
tillerie, arsenaux  et  munitions,  etc.  ;  qu'on  leur 
accordât  toute  liberté  de  commerce  suivant  le  . 
tarif  de  1664  •  et  ils  se  réservaient  d'amplifier 
leurs  demandes  suivant  le  cours  de  la  négo- 
ciation. 
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Le  duc  de  Savoie ,  le  Portugal  et  la  Prusse 
firent  également  leurs  réclamations.  La  majo- 
rité des  électeurs  et  princes  de  l'Empire  jugèrent 
aussi  à  propos  d'intervenir ,  et  de  former  des 
demandes  aux  cfépens  de  la  France. 

L'Angleterre  enfin  proposa  un  plan  de  paix 
par  lequel  elle  exigeait  de  Louis  xiv,  qu'il  ré- 
tractât et  désavouât  en  quelque  sorte,  les  démar- 
ches éclatantes'  qu'il  avait  faites  en  faveur  du 
roi  Jacques  et  du  prétendant.  De  plus,  elle  as- 
surait et  étendait  son  commerce  d'Amérique  ; 
elle  exigeait  encore  la  démolition  de  Dunker- 
que  et  le  comblement  de  son  port ,  ainsi  que 
la  cession  de  plusieurs  îles  et  possessions  du 
continent  américain. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  et  des  au- 
tres états  co-alliés ,  bien  éloignés  d'obtenir  des 
satisfactions  aussi  avantageuses ,  attendaient  des 
réponses  par  écrit  aux  demandes  écrites  qu'ils 
avaient  formées  ;  mais  les  ministres  français  re- 
fusèrent de  les  leur  donner  ;  ce  qui  amena  une 
suspension  de  conférences. 

Ce  retard  dans  les  négociations  ,  et  l'humeur 
que  les  alliés  témoignèrent  à  la  cour  de  Londres, 
qu'ils  accusaient  de  se  séparer  d'eux ,  portèrent 
v  la  reine  Anne  à  s'occuper  de  son  côté ,  d'un  ar- 
rangement avec  la  France  ;  et,  le  17  de  juin, 
elle  communiqua  au  parlement  un  projet  de 
paix  générale  et  particulière ,  pour  lequel  elle 
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éprouva  de  fortes  réclamations  et  même  des  pro- 
testa lions  de  la  part  de  la  chambre  des  pairs  ; 
ce  qui  n'empêcha  pas  la  reine  d'envoyer  dans 
les  premiers  jours  de  juillet ,  Tordre  formel  au 
duc  d'Ormond  ,  qui  avait  remplacé  le  duc  de 
Marlborough  dans  le  commandement  de  l'ar- 
mée anglaise ,  qu'il  eût  à  se  séparer  de  la  grande 
armée  des  alliés ,  et  à  déclarer  une  suspension 
d'armes.  Cette  résolution  ,  qui  était  une  défec- 
tion des  Anglais ,  déconcerta  beaucoup  le  prince 
Eugène,  et  prépara  même  la  victoire  de  Denain , 
livrée  peu  de  jours  après,  (  le  24  de  juillet.) 
Ce  succès  inattendu  ,  la  levée  du  siège  de  Lan- 
drecies,  la  prise  de  Bouchain  ,  de  Marchiennes, 
de  Douai ,  du  Quesnoi ,  et  l'enlèvement  des  ma- 
gasins ennemis,  donnèrent  aux  plénipotentiaires 
français  un  tel  ascendant  ,  que  les  ministres 
hollandais  blessés  ,  voulurent  rompre  les  négo- 
ciations, et  qu'ils  signifièrent  aux  ministres  de 
France  qu'ils  pouvaient  se  retirer,  a  Non,  Mes- 
»  sieurs  ,  leur  dit  alors  l'abbé  de  Polignac,  avec 
»  une  brièveté  énergique,  nous  ne  sortirons  pas 
»  d'ici,  et  nous  traiterons  de  vous ,  chez  vous,  sans 
»>  vous.  » 

Cette  humeur  qui  se  manifesta  entre  les  mi- 
nistres français  et  hollandais  ,  amena  un  con- 
testation très  vive  entre  M.  Ménager  et  le  comte 
de  Retcheren  ,  qu'il  convient  de  rapporter. 

Quelques  jours  après  le  combat  de  Denain , 
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comte  de  Retcheren ,  député  de  la  province 
d'Over-Issel  aux  conférences  pour  la  paix ,  pré- 
tendit que,  passant  en  carrosse  clevant  la  porte 
de  Ménager  ,  les  laquais  de  ce  plénipotentiaire 
avaient  insulté  les  siens  par  des  grimaces  et  des 
gestes  indécens.  Il  envoya ,  le  1 5  d'août,  son  secré- 
taire porter  plainte  à  leur  maître,  et  lui  deman- 
der satisfaction  de  cette  offense  ;  ajoutant  qu'en 
cas  de  refus  il  serait  obligé  de  se  la  faire  lui-même. 

Ménager  répondit  «que,  quoiqu'il  ne  fût  ques- 
»  tion  que  de  querelles  de  laquais ,  il  était  très 
»  éloigné  d'approuver  que  les  siens  fissent  quel- 
»  ques  insultes  à  d'autres  domestiques ,  princi- 
»  paiement  à  ceux  du  comte  de  Retcheren  ; 
»  qu'il  était  prêt  de  lui  remettre  les  laquais  que 
»  ce  député  avait  vu  commettre  ces  indécences , 
»  ou  même  que  ses  gens  prouveraient  en  être 
»  les  auteurs.  » 

Le  comte  de  Retcheren  avoua  qu'il  n'avait  vu 
ni  les  grimaces ,  ni  les  gestes  offensans  dont  il  se 
plaignait  ;  n*ais  il  réclamait  la  faculté  d'envoyer 
dans  la  maison  du  sieur  Ménager ,  reconnaître 
ceux  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre. 

MM.  Ménager  et  de  Retcfeeren  se  trouvant 
à  la  promenade  du  Mail,  le  18  d'août  avec 
d'autres  plénipotentiaires ,  le  second  dit  au 
premier  qu'il  attendait  toujours  la  satisfaction 
qu'il  lui  avait  demandée.  M.  Ménager  s'en  rap- 
porta à  la  réponse  qu'il  lui  avait  faite  ,  ajoutant 
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que  ses  laquais  désavouaient  tout  ce  que  les 
autres  leur  imputaient. 

M.  de  Retcheren  insista  sur  la  perquisition 
qu'il  prétendait  faire  dans  la  maison  de  M.  Mé- 
nager ;  sur  le  refus  que  fit  ce  dernier  d'accorder 
une  permission  qui  rendait  les  accusateurs  juges 
des  accusés,  M.  de  Retcheren  répliqua  :  «  Le 
»  maître  et  les  valets  se  feront  donc  justice.  Je  suis  , 
»  revêtu  du  caractère  d'un  souverain  aussi  bien 
»  que  vous  ,  et  je  ne  suis  pas  homme  à  recevoir 
»  des  insultes.  »  Après  ce  discours ,  il  parla  hol- 
landais à  quelques  domestiques  qui  le  suivaient. 

Quelques  momens  après,  les  laquais  de  M.  Mé- 
nager arrivèrent  ,  se  plaignant  que  ceux  de 
M.  de  Retcheren  les  avaient  surpris  par-derrière, 
frappés  sur  le  visage ,  et  menacés  de  coups  de 
couteaux.  M.  de  Retcheren  prenant  la  parole 
dit  tout  haut  :  «  Toutes  les  fois  qu'ils  le  feront , 
»  je  les  récompenserai  ;  et  s'ils  ne  le  faisaient 
*  »  pas ,  je  les  chasserais.  »  Ses  collègues  tâchèrent 

d'excuser  un  tel  emportement ,  et  ne  le  pouvant, 
ils  nièrent  les  discours  que  M.  de  Retcheren 
avait  tenus ,  quoique  plusieurs  députés  des  Pro- 
vinces-Unies les  eussent  entendus.  Tous  souhai- 
tant que  cette  fâcheuse  affaire  fût  traitée  de 
simple  querelle  de  valets ,  ils  prièrent  les  pléni- 
potentiaires français  de  s'en  remettre  ,  pour  l'ac- 
commoder, aux  plénipotentiaires  d'Angleterre, 
sans  en  écrire  au  roi. 

# 
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Les  plénipotentiaires  persistèrent  à  demander 

une  satisfaction ,  et  rejetèrent  l'excuse  peu  ho- 
norable alléguée  en  faveur  de  M.  de  Retcheren  , 
qu'il  était  troublé  par  le  vin  ,  au  moment  où  il 
avait  parlé  et  agi  avec  tant  de  violence. 

Les  plénipotentiaires  français,  charmés  d'a- 
voir une  occasion  d'humilier  l'orgueil  des  Hol- 
landais, continuèrent  de  s'appesantir  sur  l'ou- 
trage reçu,  et  en  prirent  prétexte  pour  suspendre 
les  conférences  ,  qu'il  n'était  pas  de  leur  intérêt 
d'accélérer  jusqu'à  ce  que  toutes  choses  eussent 
été  concertées  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

La  cour  de  Versailles  donna  ordre  à  ses  plé- 
nipotentiaires,  dédire  à  ceux  d'Angleterre  que 
son  intention  était  «  que  les  états-généraux  eus- 
»  sent  à  déclarer  si  M.  de  Retcheren  avait  suivi 
»  leurs  ordres  en  autorisant  les  excès  de  ses  do- 
»  mestiques ,  et  en  parlant  dans  les  termes  dont 
»  il  avait  usé  ,  ou  s'il  avait  seulement  écouté  sa 
»  passion  ;  que  dans  le  premier  cas  ,  il  fallait 
»  conclure  que  toute  sûreté  pour  les  plénipo- 
»  tentiaires  français  était  bannie  d'Utrecht  ;  que 
»  dans  le  second  cas,  les  états  générauxdevaient 
»  désavouer  hautement  l'indigne  procédé  d'un 
»  ministre  qui  abusait  de  leur  confiance.  »  Le 
roi ,  avant  de  renouer  les  conférences  ,  prescri- 
vit les  conditions  du  désaveu.  La  principale  était 
qu'on  fit  des  excuses  à  M.  Ménager,  et  que  M. 
de  Retcheren  fût  rappelé.  En  conséquence ,  trois 
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• 

députes  hollandais ,  dans  un  dîner  nombreux, 
firent  des  excuses  à  Ménager ,  et  y  joignirent  la 
promesse  du  rappel  de  M.  de  Retcheren. 
Supension     La  France  sollicitait  de  l'Angleterre ,  une  sus- 

à  armes  entre  .  . 

i*  France  et  pension  d'armes,  autant  pour  diminuer  les 
forces  de  ses  ennemis,  et  les  désunir,  que  pour 
faire  respirer  un  peu  ceux  de  ses  habitans  livrés 
au  commerce  maritime  ;  mais  l'Angleterre  ne 
voulut  y  consentir  qu'après  avoir  réglé  les  prin- 
cipales difficultés ,  qui  étaient  relatives  ,  soit  à 
la  renonciation  actuelle  de  Philippe  v,  à  la  cou- 
ronne de  France ,  soit  aux  avantages  à  accorder 
à  l'Angleterre  en  Amérique.  Sur  le  premier 
point,  il  s'ouvrit  entre  lord  Bol  ingbrocke  et  M.  de 
Torci,  une  correspondance,  où  brillent  émi- 
nemment la  sagacité  du  premier,  et  ceXte  lo- 
*  gique  profonde  qui  terrasse  l'adversaire  (ij. 
L'objet  de  la  guerre  ayant  été  d'empêcher  la 
réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne, 
regardée  comme  incompatible  avec  la  liberté  et 
la  sûreté  de  l'Europe ,  l'Angleterre  ne  pouvait , 
sans  compromettre  son  propre  honneur ,  se 
rendre  coupable  d'inconséquence ,  et  manquer 
à  ses  alliés,  consentir  à  aucune  proposition  de 
paix,  avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur  ce 
point.  En  conséquence,  lord  Bol ingbrocKe,  en 
répondant  aux  ouvertures  de  M.  de  Torci,  lui 


(i)  HUU  d'Angleterre,  t.  XII. 
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disait  dans  une  lettre  (i)  en  date  du  ~  d'avril 
1712: 

«  Monsieur,  soyez  persuadé  que  nous  conti» 
»  nuerons  ici  à  travailler  vivement  et  sans  pré- 
»  vention,  à  l'accomplissement  du  grand  ouvrage 
»  de  la  paix ,  dont  les  conditions  seront  bientôt 
»  réglées  a  la  satisfaction  commune ,  si  l'on  peut 
»  s'accorder  sur,  les  moyens  d'empêcher  la  réu- 
»  nion  des  monarchies  de  France  et  d'Espagne. 

»  Vous  voyez ,  Monsieur ,  que  je  persiste  dans 
»  mon  sentiment.  Chacun  de  nos  alliés  a  des  vues 
»  particulières;  elles  ne  sont  peut-être  pas  ren- 
»  fermées  dans  les  bornes  de  la  raison  ;  il  y  en 
»  a  aussi  beaucoup  qui  sont  répugnantes  les  unes 
»  aux  autres  :  en  ces  points  il  ne  faut  pas  regar- 
»  der  de  si  près,  et  des  facilités  apportées  de  part 
»  et  d'autre ,  peuvent  conduire  à  un  milieu 
»  juste  et  équitable.»  Mais  l'article  de  l'union  des 
»  deux  monarchies  est  d'une  importance  telle 
»  qu'on  ne  peut  y  faire  le  moindre  faux  pas, 
»  sans  qu'il  ne  devienne  fatal  ;  et  tons  les  avan- 
»  tages  qu'jl  est  possible  de  stipuler ,  seraient 
»  payés  trop  cher,  en  acceptant  un  expédient 
»  peu  solide  pour  obvier  à  un  danger  si  réel. . . . 

»  Pour  éviter  toute  équivoque ,  et  pour  pré- 
»  venir  le  mal-entendu  sur  un  sujet  si  délicat, 
»  vous  me  permettrez  d'expliquer  le  sens ,  dans 


(1)  Voyez  Lettres  âê  Bolingbrocke ,  3e  volume. 
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»  lequel  sa  majesté  entend  les  termes  dont  vous 
»  vous  serve* ,  et  le  plan  que  vous  proposez  par 
»  ordre  du  roi. 

»  Vous  proposez  donc  que  le  prince  qui  règne 
»  présentement  en  Espagne ,  n'attende  pas  ,  se- 
>»  Ion  votre  premier  projet,  que  la  couronne  de 
»  France  lui  revienne  f  pour  faire  son  choix  de 
»  celle  des  deux  qu'il  voudrait  préférer  à  l  autre  ; 
»  mais  que  d'abord  quHl  serait  devenu  succès- 
»  seur  immédiat ,  ou  F  héritier  présomptif  de  la 
»  couronne  de  France ,  il fût  obligé  de  déclarer  son 
»  option  ;  et  vous  établissez  la  même  règle  pour 
»  ses  descendons. 

»  Or ,  Monsieur ,  la  reine  croit  que  l'objection 
»  qui  a  été  faite  à  votre  première  proposition,  • 
»  aura,  en  quelque  façon,  lieu  à  l'égard  de  celle- 
»  ci  ;  car  dans  aucun  de  ces  cas  que  vous  posez , 
»  comment  l'Europe  sera-t-elle  assurée  que  cette 
»  option  se  fera  ?  Toutes  les  puissances ,  direz- 
»  vous,  seront  garantes  de  cet  accord.  Une  telle 
»  garantie  pourra  véritablement  former  une 
»  grande  alliance,  pour  porter  la  guerre  contre 
»  le  prince  qui  voudra  violer  les  conditions  du 
»  traité;  mais  nous  cherchons  plutôt  les  moyens 
»  d'empêcher  ,  que  ceux  de  soutenir  de  nou- 
»  velles  guerres. 

»  Enfin,  Monsieur,  ne  faut* il  pas  avouer, 
*  qu'il  ne  se  trouve  aucun  expédient  qui  puisse 
»  effectivement  mettre  l'Europe  à  couvert  du 
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»  danger  qui  la  menace,  par  la  réunion  des  deux 
»  monarchies ,  à  moins  que  le  prince  qui  est 
»  présentement  en  possession  de  l'Espagne,  ne 
*>  fasse ,  dès  à  cette  heure ,  son  choix,  et  à  moins 
»  que ,  d'après  le  choix  quil  feta ,  Tordre  des  ; 
»  deux  successions  ne  soit  établi  dans  le  traité 
»  de  la  paix  générale  ? 

»  C  est  avec  une  très  grande  satisfaction ,  que 
»  la  reine  observe,  que  ce  plan  n'est  pas  fort 
»  éloigné  de  celui  que  sa  majesté  très  chrér- 
»  tienne  lui  a  fait  communiquer.  Raisonnons 
»  en  premier  lieu ,  s'il  vous  plaît ,  sur  la  suppo- 
»  sition  que  le  prince  susdit  préférera  la  cou- 
»  ronnedejses  ancêtres  à  celle  d'Espagne.  Il  n'y 
»  a  dans  la  nature,  qu'un  seul  cas  qui  puisse 
»  arriver,  pour  lui  rendre  la  proposition  que 
i»  nous  faisons ,  moins  avantageuse  que  celle  que 
»  vous  faites.  Pardonnez  -  moi ,  Monsieur,  si  je 
»  fais  deux  suppositions  très  désagréables  ;  mais 
»  nécessaires  pour  l'éclaircissement  de  la  ques- 
»  tion  que  nous  discutons. 

»  Si  le  jeune  dauphin  venait  à  mourir ,  le 
»  prince  dont  nous  parlons,  serait  successeur 
»  immédiat  de  la  couronne  de  France;  dans  ce 
»  cas  donc ,  il  ne  pourra  rien  perdre ,  en  faisant 
»  choix  dès  à  présent  de  la  couronne  de  France. 

»  Sa  majesté  très  chrétienne  (que  Dieu  con- 
»  serve  longues  années),  venant  à  décéder,  le 
»  même  prince  serait  héritier  présomptif  de  la 
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»  couronne  de  France  :  dans  ce  cas ,  que  per- 
»  dra-t-il  pour  avoir  fait  son  choix  de  la  raa- 
»  nière  que  la  reine  le  souhaite?  Dira-t-on  qu'il 
»  court  risque  de  quitter  l'Espagne  et  de  ne  pas 
»  acquérir  la  France?  Vous  .voyez,  Monsieur, 
»  qu'il  serait  expose  au  même  inconvénient, 
j>  selon  le  plan  que  vous  avez  dressé.  De  tout  ce 
»  que  je  viens  de  dire ,  la  reine  croit,  Monsieur , 
j>  qu'il  résulte  qu'il  est  également  avantageux 
i>  au  prince  dont  il  s'agit ,  de  choisir  la  couronne 
»  de  France  présentement ,  ou  de  le  faire  dans 
y>  aucune  des  deux  circonstances  marquées  dans 
»  votre  lettre,  et  vous 'serez  sans  doute  con- 
»  vaincu  que  la  sûreté  de  l'Europe  sera  infini- 
»  ment  miëux  établie  d'une  manière  que  de 
■»  l'autre.  Si  nous  raisonnons  sui»  la  suppositiou 
»  que  ce  prince  choisira  la  couronne  d'Espagne, 
»  il  est  incontestable  :  i°.  qu'il  vaut  mieux  et 
»  pour  lui  et  pour  nous,  que  cette  déclaration 
»  se  fasse  pendant  le  congrès  d'Utrecht ,  que 
»  dans  tout  autre  temps  ;  2°.  que  la  garantie  des 
j>  autres  puissances  de  l'Europe  sera  beaucoup 
»  plus  capable  d'empêcher  qu'il  retourne  en 
»  France  contre  la  renonciation  formelle  qu'il 
j>  aura  faite  de  ce  droit,  que  de  le  contraindre 
i>  d'abandonner  une  couronne  dont  il  sera  en 
»  possession  ,  et  de  se  départir  d'une  prétention 
»  à  laquelle  il  n'aura  pas  renoncé. 

»  Je  vous  ai*,  Monsieur ,  représenté  le  plus  dis- 
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»  tinctement  qu'il  m'a  été  possible ,  les  senti- 
9  mens  de  la  reine,  sur  le  contenu  de  votre  der- 
»  nière  lettre.  Sa  majesté  ne  cherche  que  la 
»  sûreté  commune;  le  roi  très  chrétien  a  les 
»  mêmes  vues.  Au  nom  de  Dieu,  pour  vouloir  raf- 
»  fi  ncr  dans  la  négociation,  ne  perdons  point  les 
»  fruits  que^nous  sommes  prêts  à  cueillir.  Que 
»  le  roi ,  votre  maître,  et  la  reine ,  ma  maîtresse, 
»  partagent  la  gloire  de  donner  la  paix  à  l'Eu- 
»  rope*;  et  que  ceux  qui  souhaitent  de  rompre 
»  les  conférences  par  les  événemens  de  la  cam- 
»  pagne ,  trouvent  leur  projet  renversé  par  la 
»  prompte  Conclusion  du  traité. 

»  D'un  côté,  sa  majesté  très  chrétienne  peut 
»  assurer  la  possession  paisible  de  la  couronne 
»  d'Espagne  à  son  petit-fils  ;  de  l'autre,  elle  peut 
»  fortifier  la  succession  de  celle  de  France ,  em-  1 
»  pêcher  à  jamais  l'union  de  l'Empire  avec  l'Es- 
»  pagne,  et  procurer  à  son  royaume  des  avan- 
ça tages  très  considérables  :  des  deux  côtés,  elle 
»  peut  délivrer  l'Europe  de  ses  craintes ,  et  don- 
j>  ner  la  dernière  main  à  un  ouvrage  aussi  glo- 
»  rieux  que  celui  d'une  paix  définitive,  sûre  et 
»  durable. . . . 

»  Je  vous  dirai  en  homme  qui  souhaite  sincè- 
»  rement  la  paix ,  que  les  facilités  qu'on  peut 
»  attendre  de  la  reine,  dépendent  de  la  résolution 
»  qui  sera  prise  touchant  le  grand  article  de  la 
»  réunion  des  deux  monarchies,  etc.  etc..j> 
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Lord  Boîingbrocke  écrivit  encore  plusieurs 
lettres  à  M.  de  Torci,  pour  lui  développer  les 
intentions  de  sa  cour,  relativement  à  la  renon- 
ciation de  Philippe  v  à  l'une  des  deux  monar- 
chies ,  et  à  l'option  suivie  d'exécution  de  Tune 
ou  de  l'autre.  Boîingbrocke  disait  à  M.  de  Torci , 
dans  une  lettre  subséquente  ,  et  avec  un  ton  de 
modestie  qui  ne  décèle  qu'une  grande  dexté- 
rité, «  que  les  ministres  d 'Angleterre ,  à  foi-ce 
»  d  avoir  mal  entendu  les  intentions  du  roi  (  de 
»  France  ) ,  et  d  avoir  mal  expliqué  celles  de  la 
»  reine ,  se  trouvaient  présentement  plus  éloignés 
»  qu'ils  n'avaient  espéré  d'être  sur  le  grand  ar- 
»  ticle  de  la  paix.  »  Mais  les  ministres  des  deux 
cours  se  rapprochèrent,  et  finirent  par  s'entendre 
parfaitement  sur  le  point  de  l'union  des  deux 
monarchies  ;  ce  qui  a  toujours  lieu ,  quand  il 
y  a  de  part  et  d'autre  ,  autant  d'esprit  et  de 
droiture. 

Au  sujet  des  contestations  et  des  prétentions 
relatives  à  l'Amérique  septentrionale,  lord  Bo- 
îingbrocke envoya  à  la  cour  de  France ,  le  mé- 
moire suivant ,  contenant  les  demandes  de  l'An- 
gleterre. 

«  Pour  terminer  toutes  disputes  concernant 
»  l'Amérique  septentrionale,  sa  majesté  britan- 
»  nique  propose  : 

»  Que  le  roi  très  chrétien  lui  cède  l'île  de 
»  Terre-Neuve  avec  Plaisance,  toutes  les  forti- 
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»  fications,  l'artillerie  et  les  munitions  qui  s'y 
»  trouvent,  les  petites  îles  voisines  et  les  plus 
»  proches  de  celles  de  Terre-Neuve,  aussi  bien 
»  que  la  Nouvelle-Ecosse ,  ou  l'Acadie  avec  ses 
a  anciennes  limites  ; 

»  Que  les  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne 
»  pourront  continuer  de  pêcher  et  de  sécher 
v  leur  poisson  sur  la  partie  de  l'île  de  Terre- 
»  Neuve ,  nommée  le  Petit-Nord  ,  sans  qu'il  leur 
»  soit  permis  de  le  faire  en  nul  autre  endroit. 
»  de  l'île  \ 

»  Que  les  sujets  de  sadite  majesté  jouiront, 
»  conjointement  avec  ceux  de  la  reine,  de  l'île 
»  du  cap  Breton  ; 

»  Que  les  îles  qui  sont  dans  le  golfe  Saint- 
»  Laurent,  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
*>  ce  nom,  possédées  par  la  France,  resteront 
»  à  sa  majesté  très  chrétienne,  mais  à  condi- 
»  tion  expresse,  qu'il  ne  sera  nullement  permis 
m  à  sadite  majesté  d'ériger,  ou  de  souffrir  qu'on 
»  érige  des  fortifications  dans  lesdites  îles ,  ni 
»  dans  celles  du  cap  Breton  ;  la  reine  s'engageant 
»  de  même  à  ne  point  faire ,  ou  permettre  qu'on 
»  fasse  de  son  côté,  des  fortifications  dans  les 
»  petites  îles  voisines,  et  les  plus  proches  de 
»  celles  de  Terre-Neuve ,  ni  dans  celles  du  cap 
»  Breton. 

»  La  reine  insiste  pour  qu'on  lui  laisse  tout  le 
»  canon  et  les  munitions  de  guerre  qui  se  trou- 
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»  vent  dans  tous  les  forts  et  places  de  la  baie  et 
»  du  détroit  d'Uudson. 

»  Par  rapport  au  négoce,  la  reine  aurait  plu- 
»  sieurs  choses  à  proposer.  Mais  comme  ce  sont 
»  des  points  pour  la  discussion  desquels ,  il  faut 
»  plus  de  temps  que  la  crise  présente  né  permet; 
»  sa  majesté,  plus  attentive  à  contribuer  à  la 
»  tranquillité  générale  ,  qu'à  obtenir  des  avan- 
»  tages  particuliers ,  se  contente  de  faire  deux 
»  demandes  ,  qui  ne  doivent  souffrir  aucune 
»  difficulté  :  la  première ,  qu'au  cas  qu'on  ne 
j>  puisse  convenir  des  points  en  dispute,  on  nom- 
»  mera  de  part  et  d'autre  des  commissaires,  pour 
»  en  faire  l'examen  à  Londres;  la  seconde,  que 
»  la  France  n'accordera  aucun  privilège ,  ni  au- 
»  cun  avantage  à  quelque  nation  étrangère  que 
»  ce  puisse  être ,  à  l'égard  du  commerce ,  sans 
»  l'accorder  de  même  aux  sujets  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  et  cette  clause  sera  réciproque. 

»  Quant  à  la  suspension  d'armes  ,  la  reine  y 
»  consentira  pendant  l'espace  de  deux  mois,  à 
»  condition  : 

»  Que  l'article  qui  regarde  la  réunion  des  deux 
»  monarchies  soit  ponctuellement  et  entière- 
»  ment  exécuté  dans  ce  terme-là ,  c'est-à-dire  , 
»  que  le  roi  Philippe  renonce  dans  ce  terme-là, 
»  pour  lui-même  et  ses  descendans ,  à  ses  droits 
»  sur  la  couronne  de  France  ,  et  consente  que 
»  cette  renonciation  soit  insérée  dans  le  traité 
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»  de  paix  à  faire  y  ou  qu'il  quitte  l'Espagne  dans 
»  ce  terme-là  avec  sa  famille ,  et  cède  ce  royaume 
»  et  les  Indes  au  duc  de  Savoie  ,  aux  conditions 
»  déjà  approuvées  ; 

»  Que  la  garnison  française  sorte  des  ville , 
»  citadelle  et  forts  de  Dunkerque  ,  et  que  les 
»  troupes  de  la  reine  y  entrent  le  jour  que  la 
»  suspension  d'arnies  aura  lieu  ;  que  cette  place 
»  reste  entre  Jes  mains  de  la  reine  jusqu'à  ce  que 
»  les  étals-généraux  aient  consenti  à  donner  un 
»  équivalent  au  roi  très  chrétien ,  à  sa  satisfac- 
»  tion  ,  pour  sa  démolition  ;  bien  entendu  qu'en 
»  ce  cas  ,  $i  majesté  très  chrétienne  sera  obligée 
»  de  faire  raser  toutes  les  fortifications  de  cette 
»  place  ,  d'en  combler  le  port ,  et  d'en  détruire 
j>  les  écluses  de  la  manière  requise  par  les  plé- 
»  nipotentiaires  de  la  reine. 

»  En  cas  que  les  étàts-généraux  consentent  à 
»  la  suspension  d'armes  en  même  temps  que  la 
»  reine  ,  il  semble  raisonnable  qu'on  leur  ac- 
»  corde  la  liberté  de  mettre  garnison  dans  Cam- 
»  brai ,  le  jour  que  la  suspension  d'armes  aura 
»  son  effet.  »  # 

La  cour  de  Versailles  fit  sur  plusieurs  de  ces 
articles  les  représentations  suivantes  : 

»  Un  terme  de  si  peu  de  durée  que  deux  mois , 
»  n'ôtera  pas  aux  ennemis  de  la  paix  l'espérance  ♦ 
»  d'interrompre  les  conférences  avant  la  fin  de 
31  la  campagne.  Le  roi ,  persuadé  des  bonnes  in- 
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»  tentions  de  la  reine,  juge  qu'il  est  nécessaire, 
»  pour  le  bien  public ,  de  1  étendre  jusqu'à  ce- 
»  lui  de  quatre  mois. 

»  Le  roi  laisse  à  juger  à  l'équité  de  la  reine 
»  de  la  Grande-Bretagne  ,  s'il  n'y  a  pas  quelque 
»  chose  de  désobligeant  pour  lui  dans  la  demande 
»  qu'elle  fait  de  mettre  une  garnison  anglaise 
»  dans  Dunkerque  ;  et  si  le  public  n'aura  pas 
»  lieu  de  regarder  cela,  comme  si  oji  doutait  de 
»  son  exactitude  à  garder  ses  promesses.  , 

»  La  ruine  des  écluses  de  Dunkerque  causera 
»  celle  du  pays  d'alentour  ;  et  les  amis  et  enne- 
»  mis  en  souffriront  également. 

»  Il  paraît  que  la  ferme  résolution  du  roi 
»  d'Espagne  à  renoncer  pour  lui  et  pour  ses  des- 
»  cendans  £  la  couronne  de  France ,  et  à  con- 
»  sentir  que  cette  reconciation  soit  insérée  dans 
»  le  traité  de  paix ,  est  un*  fondement  suffisant 
»  de  ce  traité. 

»  La  paix  est  nécessaire  à  l'Europe  ;  le  roi  la 
»  souhaite  comme  un  bie«  général ,  et  sa  majesté 
»  regarde  la  suspension  d'armes  comme  le  meil- 
»  leur  pour  y  parvenir  ;  mais  jl  refuserait  cette 
»  suspension ,  et  romprait  les  négociations  de 
»  paix  ,  si  on  ne  pouvait  obtenir  cette  suspen- 
»  sion  ou  cette  paix,  sans  admettre  une  garnie 
t  »  son  hollandaise  dans  Cambrai ,  pendant  quel- 
»  que  temps  que  ce  puisse  être.  Il  ne  consentira 
»  jamais  à  une  proposition  si  contraire  à  son 
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a  honneur  ,  à  ses  intérêts  et  au  bien  de  son 
»  royaume.  » 

De  ces  réponses  et  représentations,  il  ré- 
sulta les  articles  préliminaires  suivans,  acceptés 
et  signés  par  M.  de  Torci  ,  à  Marli  ,  le  22  de 
juin  1712. 

On  convenait  (  art.  I  )  d'une  suspension  d'ar- 
mes par  terre  et  par  mer ,  pour  l'espace  de  deux 
mois ,  et  elle  pouvait  être  prolongée  ensuite  jus- 
qu'à trois  et  quatre  mois. 

On  devait  (  art.  II)  pendant  le  temps  de  cette 
suspension  d'armes  ,  faire  tous  les  efforts  né- 
cessaires pour  conclure  le  traité  de  la  paix  gé- 
nérale; et  Philippe  v  devait  renoncer,  pour  lui 
et  ses  descendans  ,  à  la  couronne  de  France ,  et 
à  la  réunion  des  deux  monarchies  d'Espagne 
et  de  France. 

Le  roi  de  France  (  art.  III  )  devait  remettre  à 
la  Grande-Bretagne,  la  ville  de  Dunkerque  et  ses 
forts ,  le  jour  de  la  suspension  d'armes.  Les  for- 
tifications de  cette  place ,  son  port  et  ses  écluses 
devaient  être  détruits  et  comblés.  La  remise  de 
cette  place  devait  avoir  lieu ,  comme  gage  de  la 
sûreté  de  l'exécution  de  l'article  précédent ,  re- 
latif à  la  non-réunion  des  deux  monarchies. 
Toutefois  Dunkerque  n'était  pas  cédé  à  l'An- 
gleterre ,  etc. 

La  suspension  d'armes  ne  fut  publiée  que  le 
17  de  juillet ,  après  que  le  prince  Eugène  eut 
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marché  pour  investir  Landrécies.  Quelques  jours 
après  ,  Dunkerque  reçut  garnison  anglaise  ;  elle 
devait  y  rester  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

Cette  suspension  d'armes  n  était  pourtant  que 
préliminaire,  puisquelevicomte  de  Bolingbrocke 
ne  vint  à  Paris  qu'au  mois  d'août ,  pour  conclure 
u  n  t  rai  té  d'armistice  avec  la  cour  de  France. 

Bolingbrocke  montra  un  grand  désir  de  faire 
la  paix  avec  la  France  ,  et  s'étant  abouché  avec 
M.  de  Torci ,  il  fut  convenu  :  i°.  que  le  duc  de 
Savoie  et  ses  descendans,  seraient  appelés  à  la 
monarchie  d'Espagne ,  au  défaut  du  roi  Philippe 
et  de  ses  descendans  ;  et  que  la  substitution  en 
serait  insérée  dans  l'acte  que  le  roi  d'Espagne 
donnerait  de  sa  renonciation  à  ses  droits,  et  aux 
droits  de  ses  descendans  à  la  couronne  de  France. 

i°.  Que  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  à  la 
couronne  de  France,  serait  enregistrée  dans  tous 
les  parlemens  du  royaume. 

3°.  Qu'après  l'échange  des  ratifications  pour 
la  paix  générale  ,  le  roi  d'Espagne  céderait  la 
Sicile  au  duc  de  Savoie ,  etc. 

Lord  Bolingbrocke  sollicitait  pour  le  duc  de 
Savoie,  une  barrière,  ou  plutôt  un  agrandisse- 
ment du  côté  de  la  France ,  sous  le  prétexte  de 
sûreté  ;  mais  M.  de  Torci  s'y  refusa.  La  cour  de 
France  ne  put  à  son  tour  obtenir  des  dédomma- 
gemens  pour  l'électeur  de  Bavière  ,  et  ce  ne  fut 
même  qu'à  la  paix  avec  l'empereur,  qu'elle  par- 
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vint  a  le  faire  rentrer  dans  ses  états ,  ainsi  que 
l'électeur  de  Cologne.  Tous  les  articles  ayant 
été  débattus  avec  soin  ,  la  suspension  d'armes 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  fut  signée  à  Fon- 
tainebleau ,  le  19  d'août.  Cette  suspension  d'ar- 
mes décida  de  la  paix  ,  et  elle  eut  lieu  par  terre 
et  par  mer  ;  exemple  excessivement  rare.  Elle 
portait  :  «  Qu'il  y  aurait  une  suspension  d'ar- 
»  mes,  et  de  tous  actes  d'hostilités  entre  les  ar- 
»  mées  ,  troupes  ,  flottes ,  escadres  ,  et  navires 
»  de  leurs  majestés  très  chrétienne  et  britanni- 
»  que,  pendant  le  terme  de  quatre  mois ,  à  com- 
»  mencer  du  22  du  mois  d'août ,  jusqu'au  22  du 
»  mois  de  décembre  prochain  ; 

2°.  »  Que  la  même  suspension  d'armes  serait 
»  observée  entreles  garnisons  et  gens  de  guerre , 
»  que  leurs  majestés  tiennent  pour  la  défense  et 
»  garde  de  leurs  places ,  dans  tous  les  lieux  où 
»  leurs  armes  agissent,  tant  par  terre  ,  par  mer 
»  qu'autrement;  eu  sorte  que  s'il  arrivait  que  , 
»  pendant  le  temps  de  la  suspension  ,  on  y  con- 
»  trevenait  de  part  ou  d'autre  ,  par  la  surprise 
»  de  quelques  places,  soit  par  attaque,  surprise 
»  ou  intelligence,  ou  quelque  endroit  du  monde 
»  que  ce  fût  ;  qu'on  fît  des  prisonniers  ou  d'au- 
»  très  actes  d'hostilités  par  quelqu'accident  im- 
»  prévu  ,  cette  contravention  se  réparerait  de 
»  part  et  d'autre ,  de  bonne  foi ,  sans  délai ,  dif- 
p  ficulté  ,  etc. ,  restituant  sans  aucun©  diminu- 
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»  tion  ce  qui  aurait  été  pris  ,  et  mettant  les  pri- 

»  sonniers  en  liberté  ,  sans  payer  aucune  chose 
»  pour  leur  rançon  ,  ni  pour  leur  dépense; 

3°.  »  Que  pour  prévenir  tous  sujets  de  plainte 
»  et  de  contestation  qui  pourraient  naître  à  l'oc- 
»  casion  des  vaisseaux,  marchandises  ou  autres 
»  effets  qui  seraient  pris  par  mer  ,  on  est  con-r 
*  venu  réciproquement  que  lesdits  vaisseaux  , 
»  marchandises  et  effets  qui  seraient  pris  dans 
»  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord  ,  après 
»  l'espace  de  douze  jours,  depuis  la  signature  de 
»  la  suspension  d'armes  ,  seraient  restitués  de 
»  part  et  d'autre  ;  que  le  terme  serait  de  six  se- 
»  maines  pour  les  prises  faites  depuis  la  Manche, 
»  les  mers  britanniques  et  les  mers  du  nord 
»  jusqu'au  cap  St.-Vincent  ;  même  terme  de  six 
»  semaines  au  delà  de  la  ligne  et  dans  tous  les 
»  autres  endroits  du  monde  ,  sans  aucune  ex- 
»  ception. 

4°.  »  Comme  la  même  suspension  sera  obser- 
»  vée  entre  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne 
»  et  d'Espagne  ,  sa  majesté  britannique  promet 
»  qu'aucun  de  ses  vaisseaux  ou  bâtimens  ,  ni 
»  aucun  de  ses  sujets  ne  seront  désormais  em~ 
»  ployés  à  transporter  ou  convoyer  en  Portugal, 
»  en  Catalogne ,  ni  dans  aucun  des  lieux  où  la 
»  guerre  se  fait  présentement  ,  des  troupes  , 
»  chevaux  ,  armes  ,  habits  ou  munitions  de 
»  guerre  et  de  bouche. 
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5'.  »  Toutefois  ?  il  sera  libre  à  sa  majesté  bri- 

tannique  de  faire  transporter  des  troupes,  des 
»  munitions  et  provisions  dans  les  places  dé  Gi- 
»  braltar  et  de  Port-Mahon  ,  occupées  par  ses 
»  armes,  et  dont  la  possession  lui  doit  demeu- 
»  rer  par  le  traité  de  paix  qui  interviendra  * 
»  comme  aussi  de  retirer  d'Espagne  les  troupes 
»  anglaises  et  les  effets  qui  leur  appartiennent 
»  dans  ce  royaume. 

6°.  »  Sa  majesté  britannique  pourra  pareille- 
»  ment ,  sans  contreveuir  à  ce  traité  ,  prêter  Ses 
j>  vaisseaux  pour  transporter  en  Portugal ,  les 
»  troupes  portugaises  qui  sont  en  Catalogne  , 
»  comme  aussi  pour  transporter  en  Italie  les 
9  troupes  allemandes  ,  qui  sont  dans  la  même 
»  principauté  de  Catalogne. 

70.  »  Qu'immédiatement  après  que  le  présent 
»  traité  aura  été  déclaré  en  Espagne  ,  le  roi  se 
»  fait  fort  que  le  blocus  de  Gibraltar  sera  levé  , 
»  et  que  la  garnison  anglaise,  et  les  marchands 
»  qui  se  trouveraient  dans  cette  place ,  pourront, 
*>  en  toute  liberté  ,  vivre  ,  traiter  et  négocier 
»  avec  les  Espagnols  ,  etc.  » 

Lord  Bolingbrocke  et  M.  de  Torci  signèrent 
ce  traité  de  suspension  d'armes. 

Le  roi,  satisfait  des  dispositions  et  du  caractère 
personnel  du  lord  Bolingbrocke,  lui  fit  rendre 
des  honneurs  particuliers.  Bien  plus,  ce  monar- 
que regardant  ce  traité  avec  l'Angleterre  comme 
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le  présage  d'une  paix  durable  ,  il  envoya  à  Lon- 
dres ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  ♦ 
le  duc  d'Aumont,  lequel  y  arriva,  le  i3  de  dé- 
cembre de  cette  année,  et  eut,  le  i5,  audience 
publique  de  la  reine  ,  à  laquelle  il  adressa  le 
discours  suivant ,  dont  plus  d'un  trait  a  de  l'é- 
lévation (i). 

«  Madame ,  c'est  un  moment  bien  illustre  que 
3>  celui-ci.  Dans  la  plus  heureuse  et  la  plus  brii- 
»  lante  des  conjonctures,  j'ai  l'honneur  de  ren- 
»  dre  à  votre  majesté ,  de  la  part  du  roi ,  mon 
»  maître  ,  des  témoignages  publics  de  tous  les 
»  sentimens  qui  l'attachent  à  votre  personne 
»  sacrée. 

»  Les  événemens  d'une  longue  et  terrible 
»  guerre,  n'ont  rien  pris  sur  l'amitié  que  les  liens 
»  du  sang  lui  ont  inspirée,  ni  sur  cette  juste 
»  considération  qui  est  due  aux  qualités  person- 
»  nelles ,  plus  respectables  que  la  majesté  des 
»  titres  et  que  toute  la  puissance  du  trône. 

»  Ces  sentimens,  Madame,  ont  été  mutuels, 
»  et  l'intelligence  qu'ils  ont  formée  entre  les 
»  deux  couronnes,  a  dissipé  les  partis,  désarmé 
»  les  nations  de  la  terre,  changé  la  face  des  états, 
»  donné  de  nouveaux  rois  à  l'Europe,  et  affer- 


(i)  Le  duc  d'Aumont  revint  de  Londres  en  novembre 
1713 ,  et  mourut  à  Paris  le  6  de  mars  1722  ,  âgé  de  cin- 
ciuante-six  ans. 
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»  mi,  si  je  l'ose  dire,  la  gloire  de  votre  majesté. 

»  Par  les  conditions  dont  elle  a  été'  arbitre, 
»  elle  procure  le  bonheur  de  ses  sujets,  l'avan- 
ie tage  de  ses  alliés,  et  couronne  en  même  temps , 
»  les  grands  et  mémorables  événemens  de  son 
»  règne ,  dont  l'antiquité  n'a  point  montré 
»  d'exemple  ,  non  pas  %nême  sur  le  trône  où 
»  régna  Elisabeth. 

»  La  France ,  accoutumée  à  trouver  dans  les 
«malheurs,  de  la  gloire  et  des  ressources, 
»  n'en  bénira  pas  moins  les  conseils  de  votre 
»  majesté.  Elle  a  reçu,  avec  de  vives  acclama- 
»  tions,  la  nouvelle  d'une  paix  dont  la  modéra- 
»  tion  et  la  bonne  foi  exercées  de  part  et  d'au- 
»  tre ,  avec  émulation ,  ont  tranché  toutes  les 
»  difficultés  et  levé  les  obstacles. 

»  Ces  vertus  si  rares  et  si  étrangères  dans  les 
»  traités,  ont  été  réciproques  dans  le  cours  de  la 
»  dernière  négociation ,  et  elles  sont  devenues 
»  le  présage  d'une  union  ferme  et  durable,  qui 
»  dépose  entre  les  mains  de  votre  majesté  et 
»  dans  celles  du  roi,  mon  maître ,  la  balance  de 
»  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  » 

La  reine  Anne  envoya  à  Paris ,  au  mois  de  **yfcl"?£ 
janvier  1 7i3 ,  en  qualité  d'ambassadeur ,  le  duc  buri  en  Fr»n# 
de  Schrewsburi  ;  et,  le  i5  de  mars  suivant,  ce  sei- 
gneur assista  avec  Prior ,  à  l'enregistrement  des 
lettres-patentes  données  par  le  roi,  au  sujet  de  la 
renonciation  des  droits  du  roi  d'Espagne  et  de 
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ses  descendans  à  la  couronne  de  France  ;  renon- 
ciation qui  était  une  des  conditions  essentielles 
de  la  paix.  Ce  fut  le  duc  d'Ossuna  qui  parut, 
en  cette  circonstance ^  pour  le  roi  d'Espagne, 
et  signa,  en  son  nom,  l'acte  de  renonciation. 

Quoique  l'Angleterre  parût  s'occuper  beau- 
coup de  ses  propres  intérêts,  elle  ne  négligeait 
pas  ceux  de  ses  alliés,  afin  d'éviter  le  reproche 
de  mauvaise  foi  et  de  défection  (1).  Les  confé- 
rences d'Utrecht  qui  avaient  été  suspendues  , 
soit  à  cause  de  la  satisfaction  exigée  du  comte 
de  Retcheren  ,  soit  à  cause  du  mécontentement  • 
que  la  conduite  de  l'Angleterre  inspirait  aux  im- 
périaux ,  furent  reprisés  au  commencement  de 
février,  et  continuées  sans  interruption,  jus- 
qu'au dernier  jour  de  mars.  Comme  les  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne  et  ceux  du  duc  de  Savoie 
étaient  réglés ,  et  que  ceux  du  Portugal  et  de  la 
Prusse,  rie  souffraient  pas  de  grandes  discussions, 
l'on  s'occupa  principalement  de  ceux  des  Pro- 
vinces-^Lnies  et  de  l'empereur. 

Les  plénipotentiaires  français  refusèrent  cons- 
tamment aux  états-généraux,  le  domaine  souve- 
rain et  direct  des  places  où  l'on  consentait  qu'ils 
entretinssent  garnison  ,  afin  d'assurer  leur  bar- 
rière et  inettre  leur  pays  à 'cou  vert  des  attaques  de 
la  France;  barrière  d'autant  plus  sûre  qu'on  ne 

 ■  •  ■     -  '  i    —         —  ■■  — 

L   ( i)  Ilist.  d'Angleterre  ,  t.  XII. 
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pouvait  les  attaquer,  qu'on  n'attaquât  en  même 
temps,  le  prince  à  qui  la  souveraineté  de  ces  pla- 
ces appartenait.  D'ailleurs  on  opposa  à  leurs  de- 
mandes, ce  qu'ils  avaient  dit  eux-mêmes,  qu'ils 
ne  voulaient  pas  d'agrandissement,  et  qu'il  leur 
suffisait  de  n'être  point  voisins  de  la  France. 

L'euvie  d'une  barrière  ,  devint  le  système  do- 
minant, et  parut  animer  tous  les  états.  Le  Por- 
tugal et  le  duc  de  Savoie  en  sollicitaient  une  ;  et 
le  roi  de  Prusse  lui-même  en  réclamait  une  pour 
sa  petite  principauté  de  Neufchâtel; 

Quant  à  l'empereur,  les  états-généraux  s'in- 
téressèrent beaucoup,  pour  faire  entrer  dans  son 
partage,  la  Sicile,  comme  pour  faire  restituer  à 
l'Empire ,  Strasbourg,  et  faire  démolir  lés  forts 
que  la  France  avait  sur  les  deux  rives  du  Rhin, 
depuis  Baie  jusqu'à  Strasbourg  ;  mais  le  plan  re- 
latif à  l'empereur,  ayant  été  concerté  entre  l'An- 
gleterre et  la  France ,  ne  put  être  changé,  malgré 
tout  le  zèle  des  états-généraux. 

Les  plénipotentiaires  assemblés  à  Utrecht 
étant  d'accord ,  tant  pour  ce  qui  regardait  leurs 
maîtres  respectifs ,  que  pour  ce  qui  concernait 
l'empereur  et  l'Empire,  résolurent  de  signer  la 
paix,  le  dernier  jour  de  mars.  Ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  se  rendirent  chez  le  comte  de  Zirçzen- 
dorff ,  et  lui  communiquèrent  le  plan  dont  ils 
étaient  convenus  avec  la  France  pour  l'empereur 
et  l'Empire.  Ce  plan  était  un  traité  réel  sigué 
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par  les  plénipotentiaires  de  France ,  comme  s'e*- 
Bligeant  à  l'exécuter,  et  par  les  plénipotentiai- 
res de  la  Grande-Bretagne ,  comme  garans  de 
son  exécution  ;  obligation  et  garantie  qui  ne 
devaient  avoir  lieu ,  qu'au  cas  que  sa  majesté 
impériale  jugeât  à  prflpos  de  l'accepter  avant  le 
premier  de  juin  suivant. 

Par  ce  traité ,  auquel  celui  de  Ryswick  servait 
de  base  9  le  Rhin  devait  servir  de  barrière  entre 
la  France  et  l'Empire.  Le  roi  remettait  à  la  mai- 
son d'Autriche  Vieux-Brisach,  le  fort  de  Relh  et 
la  ville  de  Landau. 

La  maiçon  d'Autriche  devait  de  plus  avoir  le 
royaume  de  Naples,  une  grande  partie  du  duché 
de  Mîfan,  les  villes  appartenantes  à  l'Espagne  sur 
la  côte  de  Toscane,  les  Pays-Bas  espagnols,  etc. 

Ce  traité  ne  fut  point  goûté  par  le  comte  de 
Zinzendorff;  il  refusa  de  le  signer,  et  quitta 
Utrecht.  Cependant,  le  11  d'avril,  les  plénipo- 
tentiaires de  France  se  rendirent  chez  l'évêque 
de  Bristol,  où  se  trouvait  le  comte  deStrafford, 
et  ils  signèrent  avec  eux,  à  midi,  le  traité  con- 
clu, depuis  assez  long-temps,  entre  leurssouve- 
rains  respectifs;  mais  dont  ils  avaient  jugé  à 
propos  de  différer  la  signature  publique. 

Deux  heures  après,  les  plénipotentiaires  de 
Savoie ,  dont  les  affaires  étaient  aussi  arrêtées 
depuis  long-temps,  se  rendirent  au  même  lieu 
et  signèrent  leur  traité  avec  la  France.  Ceux  de 
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Portugal  se  présentèrent  à  huit  heures  du  soir. 
Ceux  de  Prusse  ne  signèrent  qu'à  minuit.  Une 
heure  après,  arrivèrent  les  députés  des  états- 
généraux,  parce  que  les  difficultés  qu'ils  avaient 
élevées  assez  tard,  sur  leur  traité  de  commerce, 
avaient  empêché  que  la  minute  n'en  fût  mise 

plutôt  au  net. 

Nous  donnerons  la  substance  de  ces  divers 
traités,  qui  ont  constitué  long-temps  le  droit 
conventionnel  de  l'Europe ,  et  réglé  les  rapports 
des  principaux  états.  9 
•    *     Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

portait  (article  IV)  :  «  Que  pour  prévenir  toutes  ^IZX 

v  les  occasions  de  défiance  qui  pourraient,  en  gEJ.^ 

»  quelque  temps  que  ce  fût ,  naître  de  Tordre  et  taguc. 

»  du  droit  de  la  succession  héréditaire  au  roy au- 

v  me  de  la  Grande-Bretagne ,  établie  et  limitée 

»  par  les  lois  du  royaume ,  faites  et  passées  sous 

»  les  règnes  du  feu  roi.  Guillaume  m,  de,gio- 

»  rieuse  mémoire ,  et  de  la  reine  aujourd'hui  • 

»  régnante,  en  faveur  des  enfans  de  ladite  dame 

»  reine ,  et  à  leur  défaut ,  en  faveur  de  la  séré* 

»  nissime  princesse  Sophie,  douairière  de  Bruns- 

»  wick-Hanover ,  et  de  ses  héritiers  dans  la  ligue 

»  protestante  de  Hanover  ;  et  afin  que  ladite 

»  succession  demeure  en  son  entier,  le  roi  itès 

»  chrétien  reconnaît  sincèrement  la  susdite limi- 

d  tationdelasuccessionauroyaumedelaGrande- 

»  Bretagne  \  déclarantet  promettant  on  foitt  pa- 
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»  rôle  de  roi,  qu'il  l'accepte  et  l'agrée,  quant  h 
y>  pnésent  et.  à  toujours ,  pour  lui  et  pour  ses 
»  héritiers  et  successeurs,  sous  l'engagement  de 
3)  son  honneur  et  du  leur. 

»  Promet  en  outre,  ledit  roi  très  chrétien  , 
v  sous  le  même  engagement  de  son  honneur  et 
»  de  sa  parole  royale ,  que  ni  lui  ni  ses  succesr 
»  seurs  ne  reconnaîtront  jamais  personne  pour 
:»  roi  ou  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  autre  que 
d>  ladite  dame  reine  et  ses  successeurs ,  selon 
»  Tordre  de  ladite  limitation.  Et  d'autant  que  la 
;»  personne  qui,  du  vivant  du  feu  roi  Jacques  II, 
t>  prenait  le  titre  de  prince  de  Galles ,  et  qui 
y»  depuis  a  pris  celui  de  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
»  s'est  retirée  de  son  propre  mouvement,  hors 
»  de  France,  pour  aller  demeurer  ailleurs  ;  le  roi 
»  très  chrétien ,  pour  plus  grande  sûreté  de  la 
»  reconnaissance  et  des  promesses  ci-dessus  ex- 
t>  primées,  s'engage  pour  lui  et  pour  ses  héritiers 
»  et  successeurs  ,  de  prendre  soin  que  cette per~ 
y>  sonne- là  ne  retourne  plus  en  France-,  ni  dans 
»  les  pays  qui  en  dépendent,  en  aucun  temps 
»  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

L'article  V  contenait  la  promesse  de  ne  point 
fournir  aucun  secours  direct  ni  indirect,  soit 
par  terre  soit  par  mer,  aux  ennemis  de  la  nou- 
velle dynastie  anglaise. 

L'article  VI  portait  :  «  D'autant  que  la  sûreté 
«  et  fa  liberté  de  FEurope  ne  peuvent  point 
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1»  souffrir  l'union  des  royaumes  de  France  et 
»  d'Espagne  sous  un  même  roi ,  et  que  c'est  de 
v  là  principalement  qu'est  provenu  le  feu  de  la 
j>  guerre  qui  doit  être  éteint  par  la  présente  paix, 
»  on  est  enfin  parvenu  à  ce  point ,  que  Ton  ira 
»  au  devant  de  ce  mal  pour  tous  les  temps  à  ve- 
»  nir  ,  par  des  renonciations  conçues  en  bonne 
»  forme ,  et  passées  dans  les  manières  les  plus 
j>  solennelles  ,  etc.  » 

Ici  Ton  inséra  les  actes  de  renonciation  du 
roi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France ,  et  des 
ducs  de  Berri  et  d'Orléans  à  la  couronne  d'Es- 
pagne (1).  » 

Par  l'article  IX ,  sa  majesté  très  chrétienne 
devait  faire  en  sorte  que  toutes  les  fortifications 
de  la  ville  de  Dunkerque  fussent  rasées ,  le  port 
comblé ,  et  que  les  digues  et  écluses  qui  ser- 
vaient à  nettoyer  le  port  seraient  rompues;  le 
tout  à  ses  dépens,  et  dans  l'espace  de  cinq  mois, 
après  la  conclusion  et  signature  de  la  paix. 

Par  les  articles  X,  XI  et  XII,  le  roi  de  France 


(O  La  renonciation  de  Philippe  v  à  la  couronne  de  Fran- 
ce ,  et  celle  des  ducs  de  Berri  et  d'Orléans  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, furent  l'occasion  d'une  médaille  frappée  par  ordre 
du  roi ,  dans  laquelle  on  voit  la  France  et  l'Espagne  qui 
font  un  serment  sur  l'autel  de  la  paix.  La  légende  est  :  Saluti 
pubCicœ  ;  et  l'exergue  :  Regnandi  jus  mutuo  sacratnento  re- 
mixsum;  (le  droit  de  régner  abandonne  par  un  commun 
serment.)  1713.  .  . 

; 
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rendait  à  la  Grande-Bretagne  la  baie  et  le  détroit 
d'Hudson ,  lui  cédait  l'île  de  Saint -Christophe 
avec  la  nouvelle  Ecosse  y  ou  Àcadie  f  l'île  de 
Terre-Neuve  et  les  îles  adjacentes;  les  Français 
ne  conservant  que  le  droit  d  élever  des  cabanes 
dans  l'île  de  Terre-Neuve,  pour  y  sécher  le  poisson 
péché  sur  une  certaine  étendue  de  la  côte ,  etc. 

L'art.  XX  voulait  que  dans  le  cas  de  rupture , 
il  fût  accordé  six  mois,  aux  sujets  des  deux  puis- 
sances qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'une 
ou  de  l'autre  ,  pour  enlever  leurs  marchandises , 
navires,  ou  pour  vendre  leurs  immeubles, etc. 

Ce  traité  fut  signé  pour  la  France  par  le  ma- 
réchal d'HuxellesetM.  Ménager.  L'abbé  de  Po- 
lignac  voyant  arriver  l'époque  de  la  signature 
de  la  paix,  crut  devoir  se  retirer  au  mois  de 
février  1713,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait 
signer  l'exclusion  du  trône  de  Jacques  111 ,  dont 
il  avait  eu  la  nomination  pour  le  chapeau  de 
cardinal  qui  lui  avait  été  conféré  le  5o  de  jan- 
vier 1713;  prétexte  honorable,  et  qui  atteste  la 
délicatesse,  et  ce  sentiment  des  convenances 
trop  souvent  dédaigné. 

Les  signataires  pour  la  Grande-Bretagne  fu- 
rent Robinson ,  évêque  de  Bristol,  et  le  comte 
de  Strafford. 

rlZteâe  ^e  même  jour,  il  fut  signé  entre  les  mêmes 
commerce  m-  puissances,  un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tre  la  France  *  '  .  ° 

tion ,  lequel  était  établi  sur  les  basesd  une  exacte 
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réciprocité  ,  en  sorte  que  (art.  VI)  les  sujets  de  «  fa  Gr*n<k- 
part  et  d'autre ,  ne  devaient  payer  que  les  droits 
ou  autres  charges  d'entrée  et  de  sortie,  dus  selon  »  * 
la  coutume  dans  tous  les  états  et  pays  de  l'un 
et  l'autre  prince. 

Par  l'article  VIII ,  tous  et  chacun  des  sujets 
de  sa  majesté  britannique  et  de  sa  majesté  très 
chrétienne,  devaient  jouir  dans  tous  les  pays  et 
états  sujets  à  l'un  ou  à  l'autre,  des  mêmes  liber- 
tés et  privilèges  dont  jouit  présentement  ou 
pourra  jouir  à  l'avenir  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée. 
L'article  XII  supprimait  le  droit  d'aubaine. 
L'article  XVIII  est  ainsi  conçu  :  «Tout  et  cha- 
»  cun  des  sujets  de  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
»  tagne  et  du  roi  très  chrétien,  pourront  navi- 
»  guer  en  toute  liberté  et  sûreté  ,  sans  qu'on 
»  puisse  faire  distinction  des  propriétaires  des 
»  marchandises  dont  les  navires  seront  chargés, 
»  de  quelque  port  que  ce  soit,  vers  les  places 
_»  des  souverains  qui  sont  déjà,  ou  sont  près 
»  d'entrer  en  guerre  avec  la  reiue  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ou  le  roi  très  chrétien. 

»  Il  sera  pareillement  permis  aux  susdits 
»  sujets  et  habitans  de  naviguer  et  de  négocier 
»  avec  les  mêmes  vaisseaux  et  marchandises , 
»  dans  la  même  liberté  et  sûreté,  des  places, 
»  ports  et  rades  de  ceux  qui  sont  ennemis  de 
»  l'une  ou  l'autre  des  parties,  sans  la  moindre 
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»  contradiction  ou  empêchement ,  non-seule- 
»  ment  des  places  ennemies  ci-dessus  mention- 
5>  nées  à  quelques  places  neutres ,  mais  même 
»  d'une  place  ennemie  à  une  autre  place  en- 
y>  nemie ,  soit  qu'elles  soient  situées  dans  la|uri- 
»  diction  d'un  même  ou  de  plusieurs  souverains. 
»  Et  comme  il  a  déjà  été  stipulé  à  l'égard  des 
»  navires  et  des  marchandises  que  la  liberté  des 
»  navires  emporte  celle  des  marchandises,  et  que 
»  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  les  navires  des 
»  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  allié ,  doit  être  censé 
»  franc  et  libre,  quand  même  toute  la'charge  ou 
»  une  partie  d'icelle  appartiendrait  aux  ennemis 
»  de  l'une  ou  l'autre  majesté,  excepté  toujours 
»  néanmoins  les  marchandises  de  contrebande, 
»  pour  lesquelles  on  se  réglera  dans  les  articles 
»  qui  vont  suivre  ;  on  est  pareillement  convenu 
»  que  la  même  liberté  doit  aussi  s'étendre  aux 
»  personnes  qui  se  trouveront  à  bord  des  vais- 
»  seaux  libres,  en  sorte  que,  quand  même  elles 
»  seraient  ennemies  de  l'une  ou  de  l'autre  partie, 
»  elles  ne  pourraient  être  tirées  d'un  vaisseau 
»  libre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires  et 
»  au  service  de  l'ennemi.  » 

Les  articles  XVIII ,  XIX  et  XX ,  en  spécifiant 
les  marchandises  dites  de  contrebande ,  ou  pro- 
hibées en  temps  de  guerre ,  exceptaient  de  cette 
dénomination  ,  le  chanvre ,  le  lin,  la  poix  sèche 
ou  liquide,  les  cordes  ,  toiles  propres  à  faire 
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des  voiles ,  les  ancres ,  mâts  de  vaisseaux ,  plan** 
ches,  poutres  de  quelques  arbres  que  ce  fût ,  et 
toutes  les  autres  choses  servant  à  réparer  les  ' 
vaisseaux,  comme: aussi  toute: autre  sorte  de 
marchandises  qui  n'auraient  point  encore  la 
f  orme  de  quelque  instrument  propre  à  la  guerrey 
soit  sur  terre ,  soit  sur  mer ,  etç.  (1)..  » 

Il  avait  été  conclu  à  Ulrecht  le»  7  de  novembre  TH^'âû 
1712,  une  suspension  d'arm es. entre  la  France  pifr  U 
et  le  Portugal,  laquelle  avait  été  prorogée  le 
4  de  mars  1713,  pour  un  semblable  terme  de 
quatremois.  •  , .!  .,.  j  ■"•••% 

Le  11  d'avril  fut  signé  le  traité  de  paix  entre 
les  deux  états.      > '•  a  ?.i 

Par  Tarticle  VIII,  sa  majesté  très  chrétienne 
se  désistait  de  tous  droits  et  prétentions  sur  là  . 
propriété  des  terres  appelées  Cap\  du  nord,  et  "K 
situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et  celle  de 
Japoc  ,  ou  de  Vincent  Pinson.  •* 

Par  l'article  X ,  sa  majesté  très>  chrétien  ne  r*£ 
connaissait  que  les  deux  bords  de  la  rivière 
des  Amazones,  tant  le  septentrional  c|ue  le 
méridional ,  appartenaient  en-  toute  propriété , 

— — ?  r*rHi — h  ■  ■■ 't  ■■!»  r.: — >    •  : ' ■  ■ 

(  1  )  Le  parlement  d'Angleterre  refu&a  de  ratifier  les  ar- 
ticles Y III  et  IX  de  ce  traité ,  comme  trop  défavorables  a\i 
/commerce  britannique.  Les  écrivains  anglais  ont  regardé 
ce .  traité  comme  désavantageux  à  leur  nation  ,  parla  raison 
qu'elle  n'avait  pour  lutter  contre  le  sol  et  l'industrie  de  là 
France  ,  f|uo  des  manufactures  alors  peu  perfectionnées^--*  - 
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domaine  et  souveraineté,  à  sa  majesté  portugaise. 

L'article  XII  interdisait  le  commerce  entre 
les  habitans  français  de  Cayenne  et  les  habitans 
portugais  delà  rivière  des  Amazones  ;  et  il  était 
aussi  défendu  aux  Français,  de  passer  la  rivière 
de  Vincent  Pinson,  pour  y  négocier  et  pour  ache- 
ter des  esclaves  ;  sa  majesté  portugaise  promet- 
tant de  son  côté ,  qu'aucun  de  ses  sujets  n'irait 
commercer  à  Cayenne. 

L'Angleterre  ,  par  l'article  XVI,  était  garante 
de  l'entière  exécution  du  traité  entre  la  France 
et  le  Portugal. 

Les  plénipotentiaires  portugais  furent  lecom  te 
de  Tarouca  et  don  Louis  d'Acunha. 
i7j3.         Le  roi  conclut  le  11  d'avril ,  à  Utrecht,  un 
paix  avec  la  traité  par  lequel  il  cédait  à  Frédéric  Ier ,  roi  de 
praoe.       Prusse ,  au  nom  de  son  petit-fils ,  le  roi  d'Es- 
pagne, la  Gueldre  supérieure  avec  la  ville  de 
Gueldre  ,  et  le  reconnaissait  pour  souverain  de 
Neufchâtel  et  de  Vallengin. 

Frédéric  Ier  renonçait  en  faveur  de  la  France, 
à  tout  droit  sur  la  principauté  d'Orange. 

Par  un  article  séparé,  le  roi,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  Philippe  v,  reconnaissait ,  dès  à 
présent  et  à  perpétuité ,  le  titre  royal  dans  la 
maison  de  Prusse. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Prusse  furent 
le  comte  Donhoff  et  le  maréchal  de  Biberstein, 
l'un  et  l'autre  ministres  d'état. 
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Le  traité  de  paix  entre  la  France  et  le  duc  de  ■r«?» 

»  %  Traité  de 

Savoie ,  fut  signé  le  1 1  d  avril  17 13 ,  à  Utrecht.  paix  avec  i« 
Le  roi,  par  l'article  II,  restituait  au  duc  toute  uc  e  avo,€" 


la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  De  plus,  par  l'ar- 
ticle IV,  il  lui  cédait  la  vallée  de  Pragelas  avec 
les  forts  d'Exilés  et  de  Fénestrelles ,  et  les  vallées 
d'Oulx ,  de  Sézane  5  de  Bardonnenche  et  de  Châ- 
teau-Dauphin. Le  duc  de  Savoie  cédait  à  son 
tour  au  roi,  la  vallée  de Barcelonnette ,  de  ma- 
nière que  les  sommités  des  Alpes  et  des  mon- 
tagnes devaient  servir  à  l'avenir  de  limites  entre 
la  France  ,  le  Piémont  et  le  comté  de  Nice,  et 
que  les  plaines  qui  se  trouveraient  sur  lesdites 
sommités  et  hauteurs,  seraient  partagées;  et  la 
moitié  avec  les  eaux  pendantes  du  côté  du  Dau- 
phiné  et  de  la  Provence,  appartiendraient  à  sa 
majesté  très  chrétienne ,  et  celles  du  côté  du 
Piémont  et  du  comté  de  Nice  appartiendraient 
au  duc  de  Savoie. 

« 

Par  l'article  V,  la  Sicile  était  cédée  au  duc  de 
Savoie. 

Par  l'article  VI ,  la  couronne  d'Espagne ,  au 
défaut  de  descendans  de  sa  majesté  catholique  , 
était  assurée  à  la  maison  de  Savoie ,  etc. 

lies  plénipotentiaires  du  duc  de  Savoie  furent 
le  comte  de  Maffei ,  et  les  marquis  du  Bourg 
et  de  Mellarède. 

La  paix  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  x?13. 
si  infructueusement  négociée  dans  les  confé-  dta 


Digitized  by  Google 


35a  V«  PÉRIODE. 

uLm*™"**  rences  ^e  'a  Hay e  et^e  Gertru y demberg ,  et  pour 
laquelle  les  états -généraux  affectaient  une  or- 
gueilleuse répugnance,  fut  signée  la  dernière 
le  11  d'avril.  L'on  peut  dire  que  les  plénipoten- 
tiaires des  Provinces-Unies  ne  furent  vaincus 
que  par  la  bonne  intelligence  des  Anglais  et  des 
Français  ;  car  le  prince  Edgène  et  Heinsius 
étaient  toujours  prépondérans  à  la  Haye,  où  lef 
penchant  pour  la  guerre1  était  encore  existant; 
mais  il  est  des  nécessités  politiques  auxquelles 
il  faut  céder.  Les  plénipotentiaires  des  Provinces- 
Unies  se  décidèrent  donc  à  la  paix.  Le  traité 
portait  comme  conditions  principales ,  par  rap- 
port à  la  France,  que  : 

«  Sa  majesté  très  chrétienne  (art.  VII)  remet- 
»  trait  et  ferait  remettre  aux  états -généraux  , 
»  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche,  tout  ce  que 
»  sa  majesté  très  chrétienne',  ou  les  pririeés,  ses 
»  alliés,  possédaient  encore  des  Pays-Bas  ,  com- 
»  munément  appelés  Espagnols  9  tels^que  le  feu 
»  roi  catholique  Charles  n ,  les  avait  possédés,  ou 
»  dû  posséder,  conformément  au  traité  de  Rys- 
»  wick;  sans  que  sa  majesté  très  chrétienne  ni 
»  le  princ*  ou  les  princes,  ses  alliés ,  s'en  réser- 
»  vassent  aucuns  droits  ou  prétentions ,  direc- 
»  tement  ou  indirectement  ;  mais  que  la  maison 
»  d'Autriche  entrerait  en  possession  des  Pays-Bas 
r  «  espagnols  ,  pour  en  jouir  désormais  et  tou- 
:  »  jours,  pleinement  etpaisiblernent,  selon  Tordre 
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»  de  la  succession  de  ladite  maison ,  aussitôt 
»  que  les  seigneurs  des  états  seraient  convenus 
»  avec  elle ,  de  la  manière  dont  lesdits  Pays-Bas 
»  espagnols  leur  serviraient  de  barrière  et  de  su* 
»  retéy  etc.  » 

Les  états  -  généraux  (art.  XV)  devaient  re- 
mettre à  sa  majesté  très  chrétienne  la  ville  et 
citadelle  de  Lille,  avec  toute  sa  châtellenie  sans 
aucune  exception,  Orchies,  le  pays  de  Laleu , 
et  le  bourg  de  la  Gourgues ,  les  villes  et  places 
d'Aire,  Béthune  et  Saint- Venant,  avec  le  fort 
français ,  leurs  baillages,  gouvernances ,  appar- 
tenances, dépendances,  enclavemens  et  an- 
nexes ,  le  tout,  ainsi  qu'il  avait  été  prorfosé  parle 
roi  très  chrétien  avant  la  présente  guerre,  etc.  etc. 

L'art.  XXX  pourvoyait  par  la  voie  des  renon- 
ciations garanties  par  les  états-généraux ,  à  ce 
que  jamais  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne ne  fussent  réunies  sur  la  même  tète. 

Les  signataires  de  ce  traité  pour  les  états-gé- 
néraux furent,  MM.  de  Randwick,  Buys,  van 
Derdussen,  Spanbroeck,  Rheede,  Goslinga  et 
Kniphuysen. 

Il  assurait  aux  provinces-Unies  les  trois  points 
qu'elles  avaient  eu  principalement  en  vue ,  i°.  la 
séparation  absolue  des  couronnes  de  France  et 
d'Espague;  2°.  la  cession  des  Pays-Bas  à  l'Au- 
triche ;  3*.  la  conversion  de  ces  mêmes  pro- 
vinces en  une  barrière  contre  la  France. . . . 

IV,      *  23 
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Un  traité  de  commerce  suivit  il 
le  traité  de  paix. 
l7»3.        Après  avoir  rétabli  la  liberté  du  commerce 

Traite  de 

commerce  en-  dans  toute  son  étendue,  il  accordait  (art.  VII) 

tre  la  Frûiicc 

et  les  Prorin-  3UX  habitans  des  Provinces-Unies,  commerçant 
cei-Ume*.     <jans  jeg  pQrts  français  f  le  même  traitement ,  et 

les  mêmes  exemptions  et  franchises  ,  qu'aux 
Français  eux-mêmes;  et  le  même  avantage  était 
accordé  aux  Français  trafiquant  dans  les  Pro- 
vinces-Unies. 

Les  Hollandais  (art.  IX)  ne  devaient  payer 
que  vingt  pour  cent,  sur  les  marchandises  qu'ils 
transporteraient  du  Levant  en  France,  ou  de 
France  dans  le  Levant. 

L'importation  du  hareng  salé  (art.  IX)  était 
permise  aux  Hollandais  ;  le  droit  S! aubaine  (art. 
XIV)  était  supprimé  à  leur  égard. 

La  liberté  du  commerce  (art.  XVII)  était  éta- 
blie pour  les  sujets  des  deux  états,  vers  les  places 
de  leurs  ennemis,  d'un  port  ennemi,  vers  un 
port  neutre,  et  même  de  port  ennemi  à  porl 
ennemi ,  quels  que  pussent  être  les  propriétaires 
des  marchandises ,  etc. 

Ce  transport  (  art.  XVIII  et  XX)  ne  pouvait 
s'étendre  qu'aux  marchandises  non  réputées  de 
contrebande,  lesquelles  se  bornaient  aux  armes 
et  assortimens  servant  à  l'usage  de  la  guerre, 
prohibant  toutefois  l'introduction  de  tout  ce 
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qui  appartient  à  la  nourriture  dans  les  villes 
assiégées  9  bloquées  et  investies. 

Par  l  art.  XXVI ,  il  était  convenu  que  tout  ce 
qui  se  trouverait  sur  les  navires  ennemis  de 
Tune  des  deux  puissances,  bien  que  ce  ne  fût  pas 
de  contrebande  serait  saisissable  ;  et  récipro- 
quement tout  ce  qui  serait  aux  ennemis  sur  des 
vaisseaux  appartenant  à  Tune  ou  l'autre  des 
puissances  contractantes,  ne  serait  point  saisis- 
sable, à  moins  quece  ne  fût  objet  decontrebande. 

Les  art.  XXVII ,  XXVIII  et  XXIX  énonçaient 
les  précautions  à  prendre  contre  les  violences 
des  vaisseaux  de  guerre ,  corsaires  et  armateurs. 

Ce  traité  devait  durer  vini;t-cinq  ans. 

Le  maréchal  d'Huxelles  et  M.  Ménager  (i) 
signèrent  pour  la  France,  tous  les  traités  conclus 
à  (Jtrecbt.  Ils  eurent  l'avantage  ou  plutôt  le 
bonheur  d'être  les  instrumens  de  la  paix  uni- 
verselle (2). 


(  1  )  M.  Ménager  survécut  peu  à  sa  gloire  ;  il  mourut  à 
Paris  le  1 5  de  juin  1 7  1 4 ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans.  A  beau- 
coup de  sens  il  joignait  une. rare  modestie,  qui  quelque- 
fois même,  dans  les  discussions,  dégénérait  en  timidité; 
mais  il  n'était  pas  moins  ferme  dans  ses  principes ,  qui  le 
servirent  beaucoup  dans  la  défense  des  intérêt*  commer- 
ciaux de  sa  patrie. Ceux-ci  furent  maintenusdans  les  deux 
traités  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Provin- 
ces-Unies. 

(2)  La  paix  d'Utrecht  fut  le  sujet  d'une  médaille,  où  Ton 
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*7^-,        La  révolution  qui  arriva  au  mois  d'août  1710. 

tl»\x  '"d  û-  <*aMS  'e  ca^met  britannique ,  changea  la  fortune 
ufdit,  de  la  France  alors  si  'désespérée ,  que  Louis  xiv 
qui  n'avait  jamais  connu  le  découragement  , 
parla  de  s'ensevelir  sous  les  débris  du  trône.  Il 
faut  avouer  ici  à  la  louange  des  ministres  anglais 
et  de  Bolingbrocke  en  particulier  ,  qu'abjurant 
la  haine  nationale,  ils  se  portèrent  à  la  paix  avec 
générosité  ,  en  signant  les  préliminaires  du  8 
d'octobre  171 1.  Mais  ce  qui  rend  la  négociation 
qui  eut  lieu  à  Londres  ,  différente  de  beaucoup 
d'autres  ,  «  c'est  ,  dit  le  ministre  Torci  ,  qu'il 
»  ne  fut  jamais  question  d'autre  récompense , 
»  que  de  procurer  la  paix  à  l'Europe ,  ni  d^autre 
»  intérêt  que  celui  de  l'état.  Si  de  la  part  de  la 
»  France,  on  prit  soin  d'employer  toujours  lester- 
»  mes  les  plus  capables  de  plaire  à  la  reine ,  non- 
»  seulement  ils  étaient  dus  à  son  sexe  ;  mais  son 
»  zèle  pour  la  paix,  et  la  sincérité  de  ses  ministres 
»  méritaient  les  louanges  qu'il  est  juste  d'accor- 
»  der  à  la  bonne  foi  qui  ne  règne  pas  toujours 
»  entre  les  négociateurs  ;*plusieurs  au  contraire, 
»  se  persuadant  faussement ,  que  l'artifice  et  le 


voit  Astrde  descendant  du  ciel  avec  les  attributs  de  la  paix  , 
de  la  justice^et  de  l'abondance.  La  légende  et  l'exergue 
étaient  :  Spes  felic'Uatis  orbis,pax  UUrajactensis ,  xi  apri- 
lis  1 7 1 3  ;  (  la  paix  d'Utrecht ,  espoir  de  la  félicité  univer- 
selle. ) 
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>  mensonge  sont  de  grands  traits  de  politi- 
»  que.  » 

Ces  principes  secondèrent  parfaitement  M.  de 
Torci.  Car  il  est  possible  qu'il  eût  échoué  ,  sr 
traitant  avec  un  homme  droit  et  impétueux 
comme  Bolingbrocke  ,  il,  se  fût  jeté  dans  un 
système  de  ruses  et  de  faussétés ,  dont  le  moin- 
dre inconvénient  eût  été  de  détruire  la  con- 
fiance ,  et  d'amener  des  délais  interminables. 

M.  de  Torci  obtint  du  ministère  anglais,  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  désirable  dans  la  cir- 
constance présente ,  et  notamment  la  suspension 
d'armes  par  terre  et  par  mer  ,  dont  l'effet  fut 
de  faire  rappeler  le  corps  de  troupes  anglaises 
uni  aux  alliés  ;  défection  qui  rompit  les  vastes 
desseins  du  prince  Eugène  r  et  facilita  l'inap- 
préciable succès  de  Denain. 

Quant  aux  intentions  qui  dirigèrent  le  minis- 
tère anglais  ,  elles  se  trouvent  dévoilées  par  le 
mot  suivant  de  Bolingbrocke  au  duc  de  la  Feuil- 
lade.  «  Vous  auriez  pu ,  lui  disait  ce  seigneur , 
»  nous  écraser  dans  ce  temps-là ,  pourquoi  ne 
»  Pavez-vous  pas  fait? — C'est,  répondit  Boling- 
»  brocke  ,  parce  qu'alors  ,  nous  ne  craignions 
»  plus  votre  puissance.  » 

Ainsi  l'humiliation  de  la  France,  et  son  im- 
puissance de  nuire  portèrent  principalement 
l'Angleterre  ,  à  ne*  lui  proposer  que  des  condi- 
tions modérées.  Si  Louis  xiv  eût  eu  des  succès  r 
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le  cabinet  de  Saint -James  eût  été  moins  con- 
ciliant. 

Les  divers  traités  de  la  paix  d'Utrecht  furent 
calcules  d'après  le  principe  de  l'équilibre  de 
l'Europe  ,  auquel  on  parvint  par  les  coupures 
qu'on  fit  dans  la  succession  de  Cbarles  n  ,  et 
par  la  précaution  que  jamais  les  monarchies  de 
France  et  d'Espagne  ne  seraient  réunies  sur  la 
même  téte  ;  mais  comme  Louis  x*ir  n  aspirait 
pas  à  cette  réunion ,  il  atteignit  par  quelques 
sacrifices ,  le  but  essentiel  de  la  guerre ,  qui  était 
d'asseoir  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne. 
»7»4-  L'empereur,  malgré  les  revers^  de  la  campa* 
paix  entre  h*  gne  de  171a,  avait  refusé  de  conclure  la  paix  à 
peïcur ' et*1**  Utrecht,  parce  que  l'abandon  de  la  monarchie 
rEmpxre.  espagnole,  sur  laquelle  il  avait  régné  concurrem- 
ment avec  Philippe  v,  sous  le  titre  de  Charles  m, 
lui  paraissait  trop  douloureux.  Il  songea  donc 
à  relever  sa  fortune  par  des  succès  ,  ou  à  jus- 
tifier  sa  renonciation  par  l'impuissance  de  la 
soutenir.  Dès-lors ,  l'aetion  de  la  guerre  se  porta 
sur  le  Rhin;  et  le  maréchal  de  Villars,  toujours 
rapide  en  ses  opérations ,  prit  Landau  le  2c* 
d'août  171&,  et  Fribourg  en  Brisgaw ,  le  16  de 
novembre  suivant.  Louis  xi  v  profita  de  ces  deux 
avantages  pour  offrir  une  paix  non  moins  dési- 
rable pour  lui  que  pour  ses  enpemis. 

L'empereur  consentit  à  de&  négociations.  Le 
prince  Eugène  et  le  maréchal  de  Villars  >  gêné- 
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raux  des  deux  armées ,  se  rendirent  à  Rastadt  , 
comme  plénipotentiaires  ,  et  les  conférences 
commencèrent  le  a6  de  novembre  1713. 

Le  maréchal  de  Villars  voulut  en  vain  faire 
comprendre  dans  le  traité  ,  Philippe  v  ;  l'empe- 
reur s'y  refusa ,  prétendant  qu'il  avait  des  rai- 
sons pour  ne  traiter  qu'avec  la  France  seule. 
Ainsi ,  la  négociation  fut  restreinte  aux  diffé- 
rends existans  entre  cette  couronne ,  l'empereur 
et  l'Empire.  Le  prince  Eugène  consentait  à 
prendre  pour  base  de  la  paix  x  les  conditions 
proposées  par  la  cour  de  France  à-Utrecht ,  mais 
en  y  ajoutant  des  modifications  avantageuses. 
Il  insistait  en  particulier ,  sur  le  rétablissement? 
de  tous  les  privilèges  des  Catalans  ;  l'empereur 
ne  pouvant  consentir  que  ces  peuples  qui  s'é- 
taient sacrifiés  pour  lui ,  eussent  à  lui  reprocher 
de  les  avoir  abandonnés. 

Le  maréchal  de  Villars,  au  contraire,  préten- 
dait que  les  succès  de  la  campagne ,  donnaient 
au  roi  le  droit  d'exiger  des  dédommagement 
des  frais  de  la  guerre;  et  il  insistait  à  son  tour, 
sur  l'entier  rétablissement  des  électeurs  de  Ba- 
vière et  de  Cologne ,  avec  une  indemnité  pour 
les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Comme  le  bruit  courait  dans  le  monde ,  que 
les  deux  négociateurs  toujours  épris  de  la  pas- 
sion de  la  guerre ,  ne  voulaient  point  la  paix, 
le  prince  Eugène  dit  à  ce  sujet ,  au  maréchal  de 
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Villars  :  «  On  peut  croire  dans  le  monde ,  que 
»  nous  voulons  tous  deux  la  continuation  de  la 
*  guerre;  et  j'assure  que  la  paix  ne  serait  jamais» 
»  faite  ,  si  d'autres  que  nous  ,  la  négociaient. 
»  C'est  que  nous  traitons  en  gens  d'honneur  y 
»  et  d  une  manière  bien  éloignée  de  toutes  les 
»  finesses  que  plusieurs  estiment  nécessaires 
»  dans  les  négociations.  Pour  moi,  j'ai  toujours 
»  pensé  ,  et  je  sais  que  vous  pensez  de  même  T 
»  que  la  meilleure  finesse  est  de  n'en  point  avoir.» 

Comme,  malgré  ces  dispositions  àja  paix ,  les 
deux  négociateurs  gênés  par  leurs  instructions  , 
avaient  peine  à  se  rapprocher  ;  le  prince  Eugène 
prit  le  parti  de  coucher  par  écrit,  les  dernières 
propositions  de  l'empereur,  et  les  remit  au  ma- 
réchal ,  le  priant  de  les  faire  parvenir  au  roi.  li- 
se rendit  ensuite  à  Stuttgard ,  auprès  du  duc  de 
Wirtemberg  ,  et  le  maréchal  de  Villars  retourna 
à  Strasbourg. 

La  diète  de  Ratisbonne  ,  sur  ces  entrefaites  , 
ayant  ordonné  de  nouvelles  levées  ,  et  accordé 
à  l'empereur,  cinq  millions  de  florins,  pour  la 
continuation  de  la  guerre  ;  ces  mesuras  engagè- 
rent la  cour  de  Versailles  à  tempérer  ses  préten- 
tions^ et  le  maréchal  de  Villars  écrivit  le  21  de  fé- 
vrier, au  prince  Eugène,  la  lettre  suivante,  digne 
par  son  auteur  d'être  rapportée  ;  mais  qui  an- 
nonce que  le  talent  d'écrire,  n'est  pas  toujours 
réuni  à  celui  de  faire  de  grandes  choses. 
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t<  Monsieur  ,  le  marquis  de  Contactes  est  arri- 
y>  vé  ,  et  je  croirais  vous  pouvoir  supplier  de 
»  vous  rendre  à  Rastadt ,  dans  la  confiance  que 
»  j'ai  que  le  peu  de  changement  qu'il  a  apporté 
»  aux  articles ,  n'empêche  pas  la  signature  du 
»  traité  ,  si  je  ne  voulais  suivre  exactement  la 
»  parole  que  je  vous  ai  donnée ,  de  ne  pas  vous 
»  retenir  s'il  y  avait  quelque  changement.  Je 
»  crois  donc  ,  Monsieur  ,  devoir  vous  envoyer 
»  M.  de  Contades  ,  pour  qu'il  ait  l'honneur  de 
»  vous  l'expliquer  lui-même  ;  et  je  veux  espérer 
j>  que  j'apprendrai  bientôt  par  lui ,  que  je  puis 
»  compter  d'avoir  l'honneur  de  vous  voir  et  de 
»  consommer  le  grand  ouvrage  ,  auquel  nous 
»  avons  travaillé  avec  une  aussi  parfaite  et  sin- 
»  cère  ardeur  à  y  réussir.  J'aurai  l'honneur  de 
»  vous  dire  que  vous  pouvez  ajouter  entièrement 
»  foi  à  ce  que  monsieur  de  Contades  vous  dira  de 
»  la  part  du  roi  et  de  la  mienne  ,  étant  informé 
»  par  sa  majesté,  même  ,  de  ses  intentions ,  et 
»  vous  trouverez  qu'elles  vont  uniquement  à 
»  rendre  solide  la  paix  ;  le  peu  de  changement 
»  qu'il  y  a  dans  les  articles,  n'ayant  pas  d'autre 
»  objet,  etc.» 

En  conséquence  de  cette  communication  ,  les 
deux  plénipotentiaires  se  réunirent  de  nouveau 
à  Rastadt ,  et  signèrent  le  6  de  mars ,  la  paix 
entre  la  France,  l'empereur  et  l'Empire  (i). 

(1)  Dans  une  médaille  frappée  à  l'occasion  de  la  paix  de 
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Par  le  traité ,  qui  avait  pour  base  celui  de  Rys- 
wick ,  le  roi  rendait  à  l'empereur  et  à  l'Empire 
(art. IV),  la  ville  et  forteresse  du  Vieux-Brisach  , 
la  ville  et  forteresse  de  Fribourg  et  le  fort  de 
Rehl. 

Le  roi,  par  les  art.  VIII  et  X  s  obligeait  à  faire 
raser  à  ses  dépens  et  dans  le  terme  de  trente 
jours  ,  tous  les  forts,  retranchemens ,  lignes  et 
ponts  qu'il  aurait  fait  construire  depuis  la  paix 
de  kyswich ,  soit  le  long  du  Rhin ,  dans  le  Rhin , 
ou  ailleurs  dans  l'Empire  et  ses  appartenances 
sans  qu'il  fût  permis  de  les  rétablir. 

Le  roi  reconnaissait  par  l'art.  XV  la  dignité 
électorale  dans  la  maison  de  Hanovre.  ' 

Par  l'art  XV  l'électeur  de  Bavière  et  celui  de- 
Cologne  étaient  rétablis  dans  tous  leurs  droits 
états  et  dignités. 

Par  l'art.  XIX ,  le  roi  déclarait  qu'il  avait  re- 
mis aux  états-généraux  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche ,  Tes  Pays-Bas  espagnols ,  pour  qu'elle- 
les  possédât  de  la  même  manière  que  les  possédait 
le  roi  d'Espagne. 

Plusieurs  articles  contenaient  de  précautions 
pour  le  maintien  de  la  paix  ,  et  le  rétablissement 
 :  . 

Rastadt ,  on  voit  le  temple  de  Janus  fermé.  La  légende  est  : 
Ubique  pax  ;  et  l'eiergue,  Fœdus  Rastadîense ,  6  martij 
1714;  (le  traité  de  Rastadt  rétablit  partout  la  paix.  )  Cette 
médaille  n'était  relative  qu'à  la  France  ;  car  la  guerre  exi&- 
tait  dans  le  nord. 
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dans  leurs  biens  de  plusieurs  princes  d'Italie  > 
et  prérogatives  des  personnes  lésées  parla  guerre 
ou  dont  la  guerre  changeait  la  position. 

L'article  XXXIII  portait  «que  la  conjoncture 
présente  nJayant  pas  laissé  le  temps  à  sa  majesté 
impériale,  de  consulter  les  électeurs,  princes  et 
états  de  l'Empire ,  sur  les  conditions  de  la  paix; 
non  plus  qu'à  ceux-ci  de  consentir  dans  les  for- 
mes ordinaires,  au  nom  de  tout  l'Empire,  aux 
conditions  du  présent  traité  qui  les  regardent, 
l'empereur  promettait  que  le  corps  germanique 
enverrait  dans  un  lieu  désigné ,  une  députation 
pour  travailler  au  traité  général  ou  solennel ,  à 
faire  entre  l'empereur ,  l'Empire  et  la  France  ; 
et  que  l'empereur  se  rendait  garant  dès  ce  mo- 
ment ,  de  ce  qui  venait  d'être  conclu  entre  lui 
et  la  France.  » 

Le  lieu  des  conférences  pour  la  paix  générale , 
devait  être  fixé  dans  un  pays  neutre,  tel  que  la 
Suisse  ;  et  la  ville  de  Bade  fut  choisie  de  préférence. 

L'exécution  de  Ja  paix  de  Rastadt  ne  souffrit 
point  de  difficultés  importantes ,  et  elle  eYit  lieu 
à  l'exception  d'un  article  concernant  la  prin- 
cesse des  Ursins,  laquelle  s'était  fait  adjuger, 
par  l'art.  VII  du  traité  d'Utrecht ,  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  ,  la  réserve  d'une  terre 
dans  le  Luxembourg  ou  le  Limbourg ,  de  la  va* 
leur  de  trente  mille  écus  de  revenu  par  an  ;  la- 
quelle devait  être  érigée  en  principauté ,  en  fa- 


364  V8  PÉRIODE. 

veur  de  la  princesse  des  Ursins  et  de  ses  héritiers. 
Celait -à  l'empereur  à  exécuter  cet  article  ,  qui 
faisait  partie  des  conditions  auxquelles  les  Pays- 
Bas  espagnols  lui  étaient  transmis  ;  mais  quand 
l'envoyé  des  états-généraux  en  parla.au  prince 
Eugène  ;  celui  ci  lui  répondit ,  que  leurs  hautes 
puissances  faisaient  bien  de  s'acquitter  des  pro- 
messes qu'elles  avaient  faites  à  la  France  et  à 
l'Angleterre  ;  que  cependant  on  devait  infailli- 
blement supposer  que  sa  majesté  impériale  ne 
pouvait ,  ni  ne  voudrait  y  acquiescer.  Le  prince 
Eugène  ajouta  ces  paroles  :  «  Je  l'ai  dit  même 
»  à  Rastadt  au  maréchal tle  Villars,  que  c'était 
»  une  chose  honteuse  et  ridicule  à  demander , 
»  et  même  à  proposer  »  (r). 

On  est  étonné  ,-  en  effet ,  de  voir  dans  un 
traité  aussi  solennel  que  celui  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies,  le  nom  de  la  princesse  des 
Ursins,  intrigante  de  profession,  et  qui,  pour  • 
prix  du  désordre  et  des  divisions  qu'elle  avait 
fomentées  à  la  cour  d'Espagne  ,  avait  eu  la  har- 
diesse *le  se  faire  adjuger  une  terre  de  trente 
mille,  écus  de  rente. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  décidé  entre 
l'empereur  et  la  France ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  se  réunirent  à  Bade ,  pour  la  paix  défi- 
nitive. Ceux  de  France  étaient  le  maréchal  de 


(1)  Laraberty,  t.  VIII. 
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Viljars,  le  comte  de  Vintimille  du  Luc ,  ambas- 
sadeur de  France  en  Suisse,  et  Saint-Conlest , 
maître  de  requêtes.  Ceux  de  l'empereur  et  l'Em- 
pire furent  le  prince  Eugène ,  et  les  comtes  de 
Gois  et  de  Seilern. 

Les  nouveaux  plénipotentiaires  étaient  char- 
gés de  régler  les  prétentions  des  parties  con- 
tractantes, de  manière  que  le  prince  Eugène  et 
le  maréchal  de  Villars  n'eussent  plus  qu'à  signer 
quand  ils  arriveraient. 

Le  traité  de  Bade  ne  diffère  qu'en  très  peu  de 
points  de  celui  de  Rastadt ,  et  la  plupart  des 
articles  sont  matériellement  les  mêmes.  Il  n'y 
eut  de  légères  modifications ,  que  par  rapport 
aux  intérêts  de  quelques  princes  de  l'Empire  et 
de  l'Italie.  Il  s'éleva  toutefois  une  difficulté  sur 
les  titres.  Les  impériaux  donnaient  dans  le  traité 
le  titre  à'altissimus  au  prince  Eugène,  et  le  ré-r 
fusaient  au  maréchal  de  Villars  qui  le  réclamait 
en  qualité  de  duc  et  pair.  On  en  référa  par  un 
courrier  au  prince  Eugène,  qui  y  consentit. 

Le  nouveau  traité  de  paix  générale  et  défini- 
tive entre  la  France  ,  l'empereur  et  l'Empire 
étant  arrêté,  le  prince  Eugène  et  le  maréchal 
de  Villars  se  rendirent  à  Bade,  et  le  signèrent  le 
7  de  septembre  1714» 

Les  traités  de  Rastadt  et  de  Bade  firent  la  clô-  1714. 
ture  de  cette  guerre  terrible  allumée  en  Europe  tioM°n'uM« 
par  la  mort  de  Charles  11 ,  dont  les  funérailles  [T^Z 

de. 
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furent  suivies  de  tant  d'autres  qu'on  pourrait 
dire  de  lui,  ce  qu'on  a  déjà  dit  d'un  autre  prince, 
qu'il  eût  été  à  désirer  qu'il  ne  fût  jamais  né ,  ou 
qu'il  ne  fût  jamais  mort. 

Indépendamment  des  motifs  généraux  qui 
mettaient  obstacle  à  la  paix  entre  l'empereur  et 
Ta  France  ,  tels  que  la  renonciation  à  la  monar- 
chie espagnole  par  le  premier,  après  y  avoir 
régné  sous  le  nom  de  Charles  m  ,  et  l'espoir 
long-temps  soutenu  par  des  victoires,  d'humi- 
lier, et  de  démembrer  même  la  France;  la  négo- 
ciation du  traité  de  Rastadt  offrit  un  obstacle 
secret  de  la  part  du  ministre  Torci ,  qui ,  dit-on, 
ne  s'efforça  pas  de  la  seconder,  blessé  de  ce  que 
la  correspondance  du  maréchal  de  Villars  ne 
passait  pas  par  ses  mains,  et  était  adressée  au 
ministre  delà  guerre,  Voisin,  supérieur  naturel 
du  maréchal.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  cir- 
constance imaginée  peut-être  par  les  ennemis 
de  M.  de  Torci,  et  que  son  caractère  semble 
même  repousser,  le  maréchal  de  Villars  montra 
de  son  côté,  un  grand  zèle  pour  la  paix  ;  zèle 
estimable,  puisqu'il  lui  sacrifiait  l'espoir  des 
succès  militaires  et  le  «.sentiment  de  sa  rivalité 
avec  le  prince  Eugène  (i). 

(i)  On  frappa  à  Nuremberg,  à  l'occasion  de  la  paix,  une 
médaille ,  sur  laquelle,  d'un  côté,  on  voyoit  les  létes  de  ces 
deux  généraux  face  à  face ,  avec  ces  légendes  :  Olim  duo  fui- 
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«  Le  maréchal  de  Villars ,  dit  le  maréchal  de 
»  Richelieu  dans  ses  mémoires,  était  capable  des 
»  plus  grands  plans.  Il  avait  dans  le  caractère 
»  je  né  sais  quoi  d'audacieux,  mêlé  à  la  grandeur 
»  et  à  l'élévation.  Il  regardait  de  sang-froid  les  . 
»  plus  grandes  entreprises,  quelque  dangereuses 
»  qu'elles  fussent.  » 

Ce  portrait  indique  assez  quel  ton  le  maréchal 
de  Yillars  devait  porter  dans  les  négociations  ; 
car  le  caractère  des  guerriers  bouillans  se  dissi- 
mule peii,  même  dans  les  circonstances  qui  de- 
mandent le  plus  de  flegme  (i). 

La  cour  de  Lisbonne  ,  sous  le  règne  de  don    En™;  de 
Pedro  il,  après  avoir  d'abord  reconnu  Philippe  v  eB*  Portugal* 
pour  roi  d'Espagne  ,  et  avoir  contracté  même  j£nJ0Struc~ 
une  alliance  avec  lui ,  s'était  jetée  depuis  dans  le 
parti  des  ennemis  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
avait  accédé  en  1703,  à  la  grande  alliance «ontre 
la  France.  Elle  avait  cédé  autant  aux  instiga- 
tions de  la  cour  de  Vienne  et  de  Londres,  qu'à 
des  vues  ambitieuses,  se  flattant  qu'elle  pourrait 
avoir  sa  part  des  dépouilles  de  l'Espagne  ,  et 
craignant  peut-être  encore ,  que  l'union  de  la 


—  


mina  belli;  et  au  revers  :  Nunc  instrumenta  quietis  ;  de  l'au- 
tre côté  il  y  avait  une  table ,  deux  épées  entourées  d'oliviers, 
un  casque  pour  écritoire ,  et  un  génie  tenant  une  plume. 

(i)Le  maréchal  de  Villars  devint  ministre  d'état  en  1 7 1 5. 
n  mourut  à  Turin  en  1734,  à  la  suite  des  fatigues  de  la 
campagne  d'Italie,  âgé  de*quatre-vingt-quatre  ans. 
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France  et  de  l'Espagne  ne  «devînt  fatale  à  son 
indépendance.  La  paix  d'Utrecht  ayant  réta- 
•  bli  la  position  de  l'Espagne  et  du  Portugal  sur 
l'ancien  pied,  la  cour  de  Versailles  ne  vit  point 
de  difficulté  à  renouer  avec  ce  dernier  état,  ses 
anciennes  relations  d'amitié. 

Louis  xiv  nomma  pour  son  ambassadeur  près 
de 'Jean  v,  l'abbé  de  Mornay,  et  peut-être  vou- 
lut-il  par  ce  cboix,  plaire  au  roi  Jean  v,  qui 
était  livré  à  une  extrême  dévotion ,  et  plus  oc- 
cupé de  diriger  sa  chapelle ,  que  d'administrer 
son  royaume. 

L'abbé  de  Mornay  reçut  ses  instructions  le  2 a 
de  mai  1714*  C'est  dans  ces  sortes  de  pièces 
qu'on  peut  pénétrer  le  véritable  esprit  de  la  po- 
litique d'un  cabinet.  De  plus,  celles-ci  sont  sor- 
ties de  la  plume  de  Torci,  ministre  digne  d'une 
gran<feestime;etl'ondoitlesappréciercommeun 
de  ces  morceaux  historiques  et  diplomatiquesqui 
font  à-la-fois  connaître  les  choses  et  les  personnes. 

«  La  maison  de  Bragance ,  qui  règne  aujour- 
»  d'hui  sur  le  Portugal ,  disent  les  instructions, 
»  s'étant  maintenue  sur  le  trône  ,  principale- 
»  ment  par  les  secours  qu'elle  reçut  du  roi,  et 
»  qui  la  soutinrent  contre  les  efforts  de  l'Espa- 
»gne,  il  étaitPde  l'intérêt  de  cette  maison  de 
»  ménager  un  si  puissant  protecteur;  et  la  na- 
»  tion  portugaise  naturellement  opposée  à  Fes- 
»  pagnole  9  suivait  sans  peine  une  maxime  dont 
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»  elle  ne  pouvait  s*é<M?ter  qu'en  se  perdant,  et 
»  en  donnant  à  ses  ennemis  les  moyens  de  triom- 
»  pher  d'elle. 

«  Ainsi  l'union  entre  la  France  et  le  Portugal 
»  a  subsisté  aussi  long-temps  que  les  Portugais 
»  ont  eu  besoin  de  l'assistance  du  roi ,  pour 
»  éviter  d'être  subjugués  par  les  Espagnols;  mais 
»  comme  la  reconnaissance  est  une  vertu  rare, 
»  et  que  les  bienfaits  reçus  sont  facilement  ou- 
»  bliés,  ceux  du  roi  envers  le  Portugal ,  ne  pu- 
»  rent  empêcher  cette  couronne  de  faire  la  paix 
»  avec  l'Espagne ,  sans  la  participation  de  sa 
»  majesté. 

»  La  guerre  entre  ces  deux  couronnes ,  étant 
»  finie  en  1668,  les  Portugais  profitèrent  de  la 
»  situation  de  leur  pays,  pour  jouir  du  repos , 
»  sans  prendre  aucune  part  dans  les  guerres  qui 
m  agitèrent  depuis  le  reste  de  l'Europe;  contens 
»  d'être  oubliés  des  autres  nations,  et  s'infor- 
»  mant  à  peine  de  ce  qui  se  passait  entre  elles. 

»  Cette  heureuse  tranquillité  convenait  par- 
»  faitement  à  des  peuples  présomptueux,  aussi 
»  remplis  de  bonne  opinion  d'eux-mêmes  que 
»  de  mépris  pour  les  étrangers,  paresseux,  sans 
»  forces,  et  réservant,  pour  ni n si  dire ,  leur  cou- 
»  rage  pour  la  défense  de  leur  pays;  pleins  de 
»  valeur  quand  ils  sont  attaqués,  mais  inférieurs 
»  aux  autres  hommes,  quand  il  faut  entrepren- 
»  dre,  et  sortir  du  Portugal.  Ils  trouvaient  en* 
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»  core  des  avantages  réels  dans  le  repos  qu'ils 
»  devaient  à  leur  indolence ,  plutôt  qu'à  leur 
»  politique  ;  car  il  dépendait  d'eux  de  profiter 
»  du  commerce  que  la  guerre  interdisait,  ou 
»  rendait  difficile  aux  principales  puissances  de 
»  l'Europe. 

»  Ils  auraient  encore  joui  du  même  bonheur 
»  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  si  la 
»  crainte  des  maux  à  venir,  et  plusieurs  motifs 
»  d'intérêt  particulier ,  n'eussent  agi  sur  le  con- 
»  seil  de  Portugal  plus  puissamment,  que  la  con- 
»  sidération  de  l'état  paisible  que  ce  royaume  al* 
»  lait  perdre  en  s'associant  à  la  ligue  formée 
»  contre  la  France  et  contre  l'Espagne.  Les  mi- 
»  nistres  d'Angleterre  et  de  Hollande  surent  in- 
»  timider  le  feu  roi  de  Portugal ,  et  gagner  ceux 
»  qui  avaient  le  plus  de  part  à  la  confiance  de 
»  ce  prince.  L'approche  des  flottes  anglaises  et 
»  hollandaises  effaça  le  souvenir  des  anciennes 
»  obligations  qu'il  avait  au  roi,  et  se  croyant 
»  dégagé  par  les  menaces  de  ces  deux  puissances, 
»  des  nouveaux  engagemens  qu'il  avait  pris  avec 
»  sa  majesté,  par  les  traités  faits  avec  elle,  de- 
»  puis  l'avènement  du  roi  Philippe  v  à  la  cou- 
»  ronne  d?Espagne,  il  souscrivit,  dès  le  mois  de 
»  malde  l'année  1705,  au  traité  que  les  princes 
»  ligués  lui  proposèrent. 

»  Les  événemens  dont  cette  alliance  a  été 

» 

»  suivie,  ont  beaucoup  surpasse  toutes  les  idées 
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»  que  4a  vanité  portugaise  pouvait  se  former , 
»  en  prenant  les  armes  pour  les  intérêts  de  la 
»  maison  d'Autriche.  Les  Portugais  ont  fait  le 
»  personnage  de  conquérans ,  et  de  conquérans 
»  de  l'Espagne.  Leur  général  a  donné  des  ordres 
»  dans  Madrid  comme  dans  une  ville  soumise. 
»  Il  a  percé  jusqu'en  Catalogne  ;  mais  ces  progrès 
»  étonnans  n'ont  pas  eu  même  l'apparence  de 
»  victoire ,  et  loin  de  produire  aucun  avantage 
»  à  la  nation  portugaise ,  elle  n'en  a  pas  reçu  le 
-»  moindre  honneur  de  la  part  des  alliés  :  ils 
*>  ont  marque'  en  toute  occasion  un  mépris  sin- 
»  gulier  pour  elle ,  et  les  mauvais  traitemens 
j>  ont  été  portés  de  leur  part,  jusqu'au  point 
»  de  refuser  dè  comprendre  les  Portugais  dans 
»  les  échanges  des  prisonniers  de  guerre;  en 
»  sorte  que  les  sujets  du  roi  de  Portugal  se 
^  »  croyant  vainqueurs  de  l'Espagne  ,  ont  été  trai- 
»  tés  dans  leur  propre  continent,  comme  tU 
»  traiteraient  eux-mêmes  les  nègres  ;  enfin  cé 
»  qu'il  y  a  chez  eux ,  de  plus  vil  et  de  plus  abject. 

»  Ce  serait  peut-être  le  seul  souvenir  <jué  le 
»  roi  de  Portugal  pourrait  conserver  de  la  der- 
i»  nière  alliance  où  le  roi ,  son  père,  était  entré  ; 
»  si  le  roi  favorablement  disposé  pour  le  Pôrtu- 
»  gai,  malgré  l'ingratitude  de  cette  couronne, 
»  n'eût  suivi  son  penchant  ordinaire  à  la  bien 
»  traiter,  et' ne  lui  eût  accordé  à  la  paix  d  U- 
»  trecht ,  les  conditions  portées  dans  les  art.  VIII, 
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»  IX ,  X,  XI,  XII  et  XIH  du  traité  fait  avec  le 
»  roi  de  Portugal ,  que  ce  prince  doit  moins  re- 
»  garder  comme  le  fruit  du  sang  de  ses  sujets  , 
»  et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  maison 
»  d'Autriche,  que  comme  un  effet  de  l'ancienne 
»  affection  de  sa  majesté  pour  la  maison  royale 
»  de  Portugal,  et  pour  la  nation. 

»  La  paix  conclue ,  le  roi  n'a  rien  oublié  pour 
»  engager  le  roi  d'Espagne,  à  la  conclure  aussi 
»  avec  le  Portugal ,  et  sa  majesté  continue  en- 
»  core  d'employer  pour  cet  effet ,  les  offices  les 
»  plus  pressa  ns  auprès  du  roi,  son  petit -fils. 
»  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  presse  de  son 
»  côté ,  la  conclusion  de  cette  paix  qu'elle  re- 
»  garde  même  comme  une  suite  nécessaire  des 
»  traités  que  cette  princesse  a  faits  avec  l'Espagne  ; 
*  et  les  difficultés  qui  en  arrêtent  l'accomplis- 
»  sèment,  ne  paraissent  pas  mériter  un  si  long 
»  retardement  ;  car  il  ne  s'agit  plus  des  places 
»  que  le  roi  de  Portugal  prétendait  retenir  en 
»  Castille ,  en  vertu  des  promesses  que  ses  alliés 
»  lui  avaient  faites  lorsqu'il  était  entré  dans  la 
»  ligue. 

»  La  question  se  réduit  présentement  à  la 
»  restitution  de  la  colonie  du  Saint-Sacrement, 
»  promise  par  le  roi  d'Espagne  au  feu  roi  de 
»  Portugal ,  par  le  traité  d'alliance  que  le  pré- 
»  sident  Rouillé  et  les  ministres  portugais  signè- 
»  rent  à  Lisbonne  avant  la  guerre. 

A 


Digitized  by 


J 


LIVRE  VIL      .  373 

»  Il  s'agit  aussi  de  dédommager  les  Portugais 
»  intéresses  à  l'entreprise  du  transport  et  de  la 
»  vente  des  nègres  ou  Tassiento ,  de  leur  faire 
»  justice  sur  quelques  vaisseaux  pris  avant  la 
»  guerre  déclarée  (t).  » 

Enfin,  le  roi  catholique  demande  la  restitu- 
tion des  biens  confisqués  sur  les  maisons  por- 
tugaises qui  se  retirèrent  en  Espagne,  lors  de  la 
révolution  du  Portugal. 

».I1  paraît  que,  de  part  et  d'autre,  on  est 
»  presque  d'accord  sur  tous  ces  points. 

i°.  »  Que  la  colonie  du  Saint -Sacrement 
»  sera  restituée  au  roi  de  Portugal,  avec  faculté 
»  au  roi  d'Espagne  de  la  retirer,  moyennant 
»  un  équivalent  dont  le  roi  de  Portugal  soit 
»  content,  et  de  fixer  le  terme  pour  l'offrir  et 
»  l'accepter.  Secondement,  on  a  proposé  des 
»  compensations  pour  dédommager  et  satisfaire 
»  les  Portugais  sur  le  second  article. 

2°.  »  On  conviendra,  selon  les  apparences,  de 
«rappeler  l'art.  VIII  du  traité  de  1667,  de  le 
»  confirmer  de  nouveau  ,  et  de  promettre  qu'il 
»  sera  fait  réciproquement  bonne  justice  ,  tant 
»  en  Espagne  qu'en  Portugal ,  à  chacun  des  par- 
»  ticuliers  qui  auront  quelques  prétentions  à 
»  former  sur  ce  sujet. 


(1)  Cette  réclamation  annonce  le  droit  public  de  ce  temps  y 
relativement  aux  prises  faites  avant  la  déclaration  de  guerre. 
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»  Les  choses  en  cet  état,  on  ne  peut  guère 
»  attribuer  qu'à  l'animosi  té  des  Espagnols  contre 
»  les  Portugais ,  les  délais  que  souffre  encore  Tac- 
»  coraplissement  de  la  paix  entre  ces  deux  na- 
ja tions,  et  véritablement  l'Espagne  se  consolerait 
»  de  la  perte  de  tant  d'Etats  qu'elle  est  obligée 
»  de  démembrerpour  acheter  la  paix,  s'il  lui  était 
»  permis  de  s'en  venger  sur  le  Portugal  ;  elle  se 
»  croirait  dédommagée  par  la  conquête  de  ce 
»  royaume ,  qu'elle  entreprendrait  malgré  son 
»  épuisement  ,  avec  l'espérance  certaine  d'y 
»  réussir ,  si  le  roi  ne  veillait  attentivement  à 
»  préserver  le  Portugal  d'une  nouvelle  guerre, 
»  et  à  le  faire  jouir  d'une  paix  aussi  conforme  au 
»  génie  de  ses  peuples,  qu'à  leurs  véritables  in- 
p  térëts.  Elle  doit  être  encore  plus  désirée  après 
»  l'expérience  de  la  dernière  guerre  ;  et  si  les 
9  événemens  heureux  n'ont  produit  que  du  mé- 
»  pris,  et  causé  des  dépenses  inutiles  à  la  nation  ; 
»  elle  peut  juger  de  ce  qu'elle  devrait  attendre 
»  d'une  guerre  dont  les  sujccès  ne  répondraient 
»  pas  à  ses  espérances.  Le  roi  de  Portugal ,  d'un 
»  caractère  pacifique ,  évitera  pareillement  avec 
»  soin  les  occasions  de  reprendre  les  armes; 
»  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  prince  désire  la  paix 
»  pour  la  conserver ,  et  quand  il  a  de  puissans 
»  voisins ,  il  faut  qu'il  essaie  d'avoir  des  alliés 
»  en  état  de  soutenir  ses  bonnes  intentions. 

»  L'alliance  de  la  France  a  toujours  été  celle 
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»  que  le  Portugal  a  regardée  comme  la  plus  natu- 
»  relie  et  la  plus  sûre,  et  jamais  elle  ne  lui  aura 
»  été  plus  avantageuse,  que  depuis  qu'un  prince 
»  de  France  règne  en  Espagne  ;  car  autrefois  les 
»  Portugais  pouvaient  croire  que  si  le  roi  les  mé- 
»  nageait,  c'était  dans  les  vues  de  diversions 
»  qu'ils  pouvaient  faire  en  Espagne ,  pendant  les 
»  guerres  presque  continuelles  entre  sa  ma- 
»  jesté  et  les  princes  de  la  .maison  d'Autriche  ; 
»  mais  un  pareil  soupçon  cesse  depuis  que  la 
»  maison  de  France  règne  en  Espagne,  et  cer- 
'»  tainernent  sa  majesté  ne  cherchera  pas  à  susci* 
?>  ter  des  ennemis  au  roi,  son  petit-fils.  Ainsi 
»  l'utilité  qu'elle  peut  envisager  dans  un  renou- 
»  vellement  d'amitié  et  de  bonne  correspon- 
»  dance  avec  le  Portugal ,  consiste  principale- 
»  ment  dans  la  paix  dont  ce  royaume  jouira ,  et 
»  dans  les  moyens  qu'elle  lui  donnera  d'ouvrir 
»  ses  ports ,  et  de  faire  fleurir  le  commerce. 

»  Les  ambassadeurs  du  roi  de  Portugal  aux 
»  conférences  d'Utrecht ,  étaient  si  persuadés 
»  de  cette  vérité,  que  l'un  d'eux  avait  proposé  de 
»  faire  un  traité  de  ligue  offensive  et  défensive 
\  »  entre  le  roi  etle  roi  de  Portugal  ;  et  de  faire  en 
»  même  temps  un  traité  de  commerce,  tant  pour 
»  l'Europe  que  pour  les  Indes,  faisant  voir,  pour 
»  apprécier  cette  dernière  proposition,  que  le 
»  Portugal  prendrait  des  marchandises  de  France 
»  au  lieu  de  celles  d'Angleterre  j  et  par  consé- 
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»  quent,  les  lingots  que  les  Anglais  ont  tirés 
»  pendant  la  guerre ,  passeraient  désormais  en 
v  France. 

»  A  l'égard  des  Indes,  il  proposait  défaire  le 
»  commerce  par  la  voie  des  Amazones ,  et  don- 
»  ner  ainsi  une  nouvelle  route  au  Pérou. 

»  La  proposition  d'une  ligue  offensive  et  dé- 
»  fensive  serait  mal  reçue  dans  une  cour  où  la 
y>  paix  est  regardée  comme  le  souverain  bien  ; 
»  opinion  qu'il  faut  confirmer  plutôt  que  la  dé- 
jà truire  ;  car  il  importe  de  laisser  retomber  les 
V>  Portugais  dans  la  paresse,  la  léthargie  et  dans 
»  l'oubli  dont  la  dernière  guerre  les  avait  tirés. 

»  Quant  au  projet  de  commerce,  il  mérite 
»  d'être  approfondi  ;  mais  cette  matière  de- 
»  mande  des  éclaircissemens ,  de  l'attention  et 
»  du  temps.  En  général  ,  il  est  certain  que  le 
»  Portugal ,  pour  son  intérêt ,  ne  saurait  prendre 
»  avec  le  roi  des  liaisons  trop  étroites;  cette  cou- 
»  ronne  n'a  rien,  à  craindre  que  du  côté  de  l'Es- 
»  pagne,  et  le  roi  peut  seul  la  préserver  du  res- 
»  sentiment  des  Espagnols. 

»  Il  serait  d'autant  plus  dangereux,  lorsque 
»  l'Europe  jouira  d'une  paix  universelle,  que 
»  toutes  les  forces  de  l'Espagne  divisées  autrefois 
»  dans  les  différens  états  qu  elle  possédait,  seront 
»  toutes  rassemblées  depuis  le  démembrement 
»  des  états  d'Italie  et  des  Pays-Bas,  et  par  consé- 
»  quent  il  faut  que  le  Portugal  rentre  entière- 
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»  ment  dans  ses  anciennes  limites  pour  engager 
»  sa  majesté  à  veiller  à  sa  conservation  ,  et  à  lui 
»  donner  des  marques  ordinaires  de  sa  première 
»  affection.  .  ;  . 

»  Elle  a  voulu  lui  faire  voir  que  cette  affec- 
»  tion  n'était  pas  éteinte,  et  pour  cet  effet  la 
»paix  étant  signée  à  Utrecht>  «a  majesté  a 
»  nommé  le  sieur  abbé  de  Mornay  pour  aller 
»  en  Portugal  en  qualité  de  son  ambassadeur. 
»  Comme  il  joint  au  zèle  héréditaire  de  sa  famille 
»  lesjumières  et  les  talens  nécessaires  pour  ser- 
»  vir  utilement,  elle  jugea  que  le  choix  qu'elle 
»  faisait  d'un  homme  de  sa  condition,  flatterait 
»  une  cour  sensible  à  de  pareilles  marques  de 
»  l'attention  de  sa  majesté;  mais  le  roi  de  Por- 
»  tugal  différant  de  nommer  un  ambassadeur, 
»  elle  a  retardé  le  départ  de  l'abbé  de  Mornay , 
»  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  su  que  ce  prince  envoyait 
»  en  France ,  le  comte  deRibeira  grande ,  en  cette 
»  qualité;  et  comme  il  se  dispose  de  partir  in- 
»  cessamment  de  Lisbonne,  le  roi  veut  que  le 
x>  sieur  abbé  de  Mornay  ne  perde  point  de  temps 
»  à  se  rendre  par  terre  en  Portugal.  »  ^ 

Les  instructions  traçaient  ensuite  le  portrait 
du  roi  de  Portugal ,  de  ses  frères ,  de  la  reine  et 
des  ministres  d'état,  dont  M.  de  Mornay  devait 
s'attacher  à  étudier  le  caractère ,  l'inclination  « 
et  les  intérêts  divers. 

«Il  assurera  les  ministres,  disent  les  instruc- 
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»  tions ,  que  loin  de  songer  à  engager  le  Portugal 
»  en  de  nouvelles  guerres,  l'intention  de  sa  ma- 
»  jesté,est  de  le  préserver  de  celle  qu'il  pour- 
»  rait  craindre  du  côté  de  l'Espagne ,  et  qui  vé- 
»  ritablement  est  la  seule  dont  les  Portugais 
»  pourraient  avec  raison  «ire  alarmés.  On  gagne 
»  aisément  la.  con fiancé  de  ceux  à  qui  on  parle 
»  suivant  leur  goût.  Ainsi,,  l'abbé  de  Mornay 
»  fera  revivre  pendant  son  ambassade  en  Por- 
»  tugal,  les  anciennes  maximes.  Les  Portugais 
»  étaient  persuadés  autrefois  que  le  salut  de  leur 
»  royaume  dépendait  de  l'intelligence  qu'ils 
»  sauraient  conserver  avec  la  France  :ces  senti- 
»  mens  si  conformes  aux  véritables  intérêts  de 
»  la  nation  ont  cbangé  seulement,  depuis  que 
»  flattée  de  l'honneur  d'une  alliance  avec  la  mai- 
v  son  d'Autriche,  la  maison  de  Bragance  a  cher- 
»  ché  des  reines  en  Allemagne  ;  la  vanité  l'em- 
»  portant  sur  les  justes  raisons  qu'elle  avait ,  en 
»  particulier,  de  conserver  un  éternel  ressenti- 
»  ment  des  traitemens. indignes  qu'elle  avait  re- 
»  çus  de  la  maison  d'Autriche. 

»  L'intention  du  roi  n'étant  pas  d'exciter  le 
»  Portugal  à  faire  aucune  ligue  avec  sa  majesté, 
a  mais  seulement  de  maintenir  la  tranquillité 
».de  ce  royaume,  une  des  principales  occupa- 
»  tions  de  l'abbé  de  Mornay  à  Lisbonne ,  sera 
»  de  conserver  les  privilèges  des  marchands 
»  français,  et  d'apporter  ses  soins  à  faire  fleurir 
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»  le  commerce.  Il  doit  les  protéger,  mais  avec 
»  sagesse;  car  ils  sont  pour  l'ordinaire  très  in- 
»  discrets  dans  leurs  plaintes;  principalement 
»  depuis  que  ce  commerce  est  exercé  par  des 
»  négocians  dont  le  crédit  et  la  considération 
»  sont  médiocres.  Il  est  donc  de  la  prudence  de 
»  l'ambassadeur  du  roi ,  de  bien  examiner  leurs 
»  représentations ,  et  de  ne  pas,  s'engager  à  faire 
»  des  démarches  dont  les  suites  seraient  désa- 
y>  gréablesi  s'il  n'avait  auparavant  approfondi  le 
a  motif  et  la  vérité  de  ce  que  les  négociaus  lui 
»  auraient  exposé  :  il  est  juste  que  les  traités 
»  soient  observés ,  mais  il  ne  faut  pas  les  inter- 
»  prêter  et  les  étendre  suivant  le  caprice  ou  les 
»  intérêts  de  ces  négocians. 

»  Le  commerce  de  France  en  Portugal ,  a  non- 
»  seulement  souffert  par  son  interruption  depuis 
j>  la  guerre ,  mais  encore  par  l'augmentation  du 
»  commerce  de  l'Angleterre  avec  ce  royaume  ;  et 
»  quoique  sa  majesté  soit  bien  éloignée  de  rien 
»  faire  qui  puisse  altérer  la  bonne  intelligence 
»  entre  elle  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
»  elle  ne  voit  pas  cependant  que  cette  princesse 
»  ait  un  sujet  légitime  de  se  plaindre,  si  l'abbé 
»  de  Mornay  fait  en  sorte  pendant  le  cours  de 
»  son  ambassade ,  de  rétablir  les  choses  à  l'égard 
»  du  commerce  ,  sur  le  pied  qu'elles  étaient  au- 
j»  trefois ,  et  de  retrancher ,  s'il  est  possible ,  les 
3*  avantages  que  les  Anglais  ont  acquis  au  pré- 
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»  judice  de  la  France ,  pendant  le  cours  de  la 
»  guerre  (1). 

»  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  pour  eux  que 
*>  celui  de  rétablissement  du  paquet  boot,  qui 
»  remplit  le  Portugal  d'un  grand  nombre  de 
»  marchandises  exemptes  de  droits  d'entrée ,  et 
»  dont  le  débit  se  faisant  par  Conséquent  à  meil- 
»  leur  marché ,  empêche  absolument  celui  des 
»  marchands  de  France;  mais  il  faut  travailler 
»  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de  secret. 
»  11  est  donc  d'une  extrême  importance  d'abolir, 
»  s'il  est  possible,  cet  établissement  sous  pré- 
»  texte  de  la  communication  fréquente  que  les 
»  affaires  de  la  guerre  et  de  l'alliance  deman- 
da daient  entre  les  deux  cours.  ^ 

»  Il  est  nécessaire  aussi  que  le  sieur  abbé  de 
»  Mornay  s'informe  de  l'état  où  est  le  Portugal 
»  avec  la  Hollande,  pour  la  fourniture  des  sels 
»  de  Setubal  qu'il  devait  livrer  à  la  compagnie 
»  hollandaise  des  Indes ,  et  dont  les  Hollandais 
»  ont  eu  l'art  de  faire  durer  l'exécution  pendant 


(1)  Préjudice  :  le  mot  n'est  pas  exact.  On  fait  préjudice 
à  un  individu  ou  à  une  nation  ,  en  lui  ôtant  un  droit  juste 
et  bien  fondé  ;  mais  non  en  l'accordant  exclusivement  à  une 
autre  nation.  Les  faveurs  sont  libres  entre  les  états  ^et  SOnt 
le  signe  d'une  union  plus  étroite,  qu'ils  sont  maîtres  de 
nourrir  par  des  bienfaits ,  ou  de  restreindre ,  d'éteindre 
même  ,  en  les  supprimant,  sans  qu'on  puisse  envisager 
celte  suppression  comme  une  lésion  ou  un  tort. 
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» 

»  un  grand  nombre  d'années,  au-delà  du  terme 
»  où  elle  devait  finir,  en  sorte  que  l'obligation. 
»  des  Portugais  n'est  pas  encore  cessée. 

»  Enfin,  l'intention  de  Sa  majesté  est  que  le 
»  sieur  abbé  de  Mornay  lui  rende  un  compte 
»  exact  de  tout  ce  qui  regardera  le  commerce  du 
»  Portugal.  La  nouvelle  découverte  des  mines 
»  d'or  que  cette  couronne  a  fait  ouvrir  au  Brésil, 
»  les  avantages  qu'elle  en  retire  présentement; 
»  ceux  qu'elle  peut  en  espérer  dans  la  suite;  et 
»  les  oppositions  qu  elle  y  trouve  de  la  part  des 
»  habitans  du  pays. 

»  Sa  majesté  veut  aussi  que  le  sieur  abbé  de 
»  Mornay  l'informe  exactement,  soit  par  ses  let- 
»  très ,  soit  par  des  mémoires  particuliers  ,  de 
»  Tètat présent  du  gouvernement  de  ce  royaume , 
»  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer ,  du  nombre  de 
»  troupes  que  le  roi  de  Portugal  a  sur  pied ,  de 
»  celui  de  ses  vaisseaux,  de  ses  projets  ,  soit  pour 
»  les  augmenter  soit  pour  les  réduire ,  de  ses  re~ 
»  venus;  enfin  ,  de  tout  ce  qui  peut  donner  une 
»  connaissance  juste  et  parfaite  de  l'état  présent 
»  de  ce  royaume,  et  de  l'utilité  des  mesures  que 
»  sa  majesté  pourrait  prendre  avec  le  roi  de 
j>  Portugal,  etc.  etc.  » 

Ces  instructions  indiquent  le  degré  de  sur- 
veillance que  les  états  modernes  se  sont  per- 
mis d'exercer  les  uns  sur  les  autres,  et  avec 
quelle  attention  ils  observent  tout  cç  qui  peut 
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intéresser  les  affaires  de  l'état.  Il  ne  serait  peut- 
être  pas  hors  de  propos  d'examiner  le  degré 
d'étendue  que  doit  comporter  cette  surveillance 
très  susceptible  de  dégénérer  en  une  inquiète 
influence.  Peut-être  que  le  repos  des  peuples  et 
des  rois  exigerait  que  les  regards  des  ambas- 
sadeurs se  portassent  moins  sur  les  objets  qui 
ne  les  regardent  pas. 

Concurremment  à  ces  instructions,  et,  ainsi 
que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  ambassadeurs 
et  ministres,  il  fut  remis  à  l'abbé  de  Mornay, 
un  mémoire  sur  le  cérémonial  observé  à  l'égard 
des  ambassadeurs  français  en  Portugal;  car  le 
cérémonial  n'est  pas  le  même  partout  à  l'égard 
des  puissances  du  premier  rang,  et  la  complai- 
sance, la  courtoisie  et  le  hasard  y  introduisent 
souvent  des  modifications  que  le  protocole  di- 
plomatique recueille  avec  soin  et  jalousie.  Le 
cérémonial ,  quoique  assez  insignifiant  dans  l'a- 
nalyse philosophique,  ne  l'est  pas,  quand  ou 
songe  que  la  dignité  qu'on  y  porte  agit  beau- 
coup sur  l'esprit  des  peuples  ,  et  que  l'oubli  ou 
le  refus  d'observer  ces  graves  riens ,  seraient  re- 
gardés comme  un  outrage  public ,  qu'il  faut  pré- 
venir par  une  sévère  observance  des  formes. 
Toute  profession  relevée  a  des  usages  consacrés 
qui  ont  beaucoup  moins  d'inconvéniens  que  la 
confusion  absolue  des  rangs,  et  la  familiarité 
dans  les  relations  publiques. 
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La  fin  du  règne  de  Louis  xiv  fut  livrée  à  des  «r*** 
disputes  theologiques  ,  qui  ne  mériteraient  que  avec  Rom  -  au 
le  silence,  si  elles  n'avaient  donné  naissance  à  £3,  J,,;r<r. 
des  factions  intestines  ,  et  à  des  négociations  mUts' 
nombreuses  avec  la  cour  de  Rome.  La  doctrine 
touchant  la  grâce,  contenue  dans  les  écrits  de 
Jansénius ,  évèque  d'Ypres ,  mort  en  1 658 ,  avait 
étécondamnée  en  général,  par  le  pape  Urbain  vni 
en  i642,  et  par  les  décrets  d'Innocent  x,  du  3i 
de  mai  i655 ,  et  d'Alexandre  vu  ,  du  16  d'octo- 
bre i656.  Ce  dernier,  à  la  demande  du  roi  , 
soumit  le  clergé  de  France  par  une  bulle  du  i5 
de  février  i665 ,  à  adhérer  aux  bulles  dont  on 
vient  de  parler  ,  et  à  condamner  sous  peine  de 
censure ,  de  peines  canoniques ,  et  même  de  pei- 
nes corporelles  ,  les  ecclésiastiques»  qui  refuse- 
raient de  condamner  les  cinq  propositions  prin- 
cipales contenues  dans  les  écrits  de  Jansénius. 
Le  roi  ordonna  que  la  formule  prescrite  par  le 
pape  ,  serait  acceptée  sous  trois  mois  ,  par  le 
clergé  du  royaume  sans  exception  ,  avec  saisie 
à  l'égard  des  évèques  refusans,  de  leurs  revenus 
et  de  suspension  de  leurs  fonctions ,  et  que  les 
ecclésiastiques  subalternes  seraient  privés  de 
leurs  bénéfices. 

Les  ouvrages  de  Quesnel ,  oratorien  ,  intitu- 
lés :  Abrégé  de  la  morale  de  V Evangile ,  et  le 
Nouveau  Testament  en  français  avec  des  ré- 
flexions morales,  qui  parurent  en  1695 ,  1695  et 
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1699  *  ayan*  été  recommandés  à  la  lecture  des 
personnes  pieuses  par  quelques  évéques,  rallu- 
mèrent les  dissensions  au  sujet  de  la  doctrine  de 
Jansénius ,  dont  les  jésuites  étaient  les  chauds 
contradicteurs  ;  et  ,  soutenus  par  le  roi ,  qui 
était  tout  dévoué  sur  ce  point  aux  suggestions  du 
père  le  Tellier,  son  confesseur,  ils  se  montrè- 
rent non  moins  ardens  à  poursuivre  la  condam- 
nation des  ouvrages  de  Quesnel.  Le  pape  Clé- 
ment xi  donna,  le  8  de  septembre  1715,  une  bulle 
commençant  par  ces  mots  :  Unigênitus  Dei  fi- 
lius 9  etc.;  laquelle  bulle  contenait  la  condam- 
nation de  centëune  propositions  ,  extraites  des 
ouvrages  de  Quesnel. 

Cette  constitution  fut  présenté^  le  Ier  de  fé- 
vrier 17 14 ,  par  l'ordre  du  ro*,  à  rassemblée  du 
clergé  de  France  ,  présidée  par  le  cardinal  de 
Noailles.  Quarante  évéques  ,  à  la  tète  desquels 
était  le  cardinal  de  Rohan ,  évêque  de  Stras- 
bourg ,  acceptèrent  la  bulle  purement  et  sim- 
plement ;  mais  sept  autres ,  le  cardinal  de  Noail- 
les ,  archevêque  de  Paris ,  l'archevêque  de  Tours , 
les  évéques  de  Verdun  ,  de  Chàlons  ,  de  Sens  > 
de  Boulogne ,  de  Saint- Mâlo  et  de  Bayonne  ,  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pouvaient  adhérer  à  la  bulle , 
avant  que  le  sens  de  plusieurs  maximes  qu'elle 
contenait ,  fut  éclairci  par  le  pape  lui-même. 

Le  roi,  par  édit  du  i4  de  février  1714,  or- 
donna l'acceptation  et#l'observation  de  la  bulle 
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Vnïgenitus  y  par  le  clergé  de  son  royaume ,  et 
défendit  en  même  temps,  la  vente  des  ouvrages 
de  Quesnel.  Cette  bulle  fut ,  entre  Rome  et  la 
France ,  un  principe  de  négociations  épineuses 
et  abstraites,  lesquelles  ont  un  caractère  parti- 
■  culier ,  parce  que  les  discussions  théologiques 
venaient  s'y  mêler  sans  cesse.  Ces  négociations 
qui  eurent  lieu  entre  Rome  et  le  roi  dirigé  par 
les  jésuites,  et  entre  le  pape,  les  évêques  appelans 
et  le  clergé ,  formeràient  peut-être  une  collection 
aussi  volumineuse  que  toutes  les  autres  négocia- 
tions politiques  qui  eurent  lieu  entre  Louis  xiv 
et  les  autres  puissances;  nous  nous  dispense- 
rons donc  de  les  développer. 

Charles  xn  ,  prince  plus  guerrier  que  politi-  17,5a 
que ,  voulut  à  son  retour  de  Bender  où  il  avait  fJ2f 
joué  un  rôle  si  romanesque ,  punir  ses  ennemis  Suè,Ie- 
des  coups  qu'ils  lui  avaient  portés  dans  son  ab- 
sence avec  peu  de  générosité.  Mais  ses  moyens 
n'étaient  point  en  proportion  avec  ses  désirs 
de  vengeance  ,  et  assiégé  dans  Stralsund ,  il  com- 
battait sans  succès  pour  les  débris  de  sa  monar- 
chie. La  cour  de  Versailles ,  quoique  peu  satis- 
faite de  ce  prince ,  qui  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession, avait  refusé  d'interposer  ses  bonsoffices 
entre  elle  et  ses  ennemis ,  sentant  néanmoins 
le  vide  que  la  chute  du  trône  suédois  laisserait 
dans  le  Nord ,  s  intéressait  à  Charles  xn,  comme 
à  un  ancien  allié  malheureux.  Déjà  pendant  son 

jv.  a5 
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séjour  à  Bjender  ,  la  cour  de  Versailles  avait  fait 
remettre»  sans  aucune  reconnaissance  ,  une 
somme  assez  considérable  au  général  Stenbock , 
pour  soutenir  l'armée  suédoise  en  Poméranie  ; 
armée  qui  battit  celle  du  roi  de  Danemarck  à 
Gadesbuch,  le  20  de  décembre  1712.  L'ambas- 
sadeur de  France  à  la  Porte  ,  M.  des  Alleurs  , 
s  intéressant  Yivement  pour  Charles  xit,  lui  avait 
fait  obtenir pendant  son  séjour  en  Turquie, 
quelques  secours  d'argent  ,  et  lui  avait  prêté 
personnellement  quarante  mille  écus. 

La  France  voyant  ce  prince  enfermé  dans 
Stralsund  et  sur  le  point  de  tomber  entre  les 
mains  de  ses  ennemis;  ce  qui  eût  rendu  la  paix 
avec  eux  extrêmement  difficile  ;  lui  envoya  en 
i  7 14 ,  le  com  te  de  Colbert-Croissi ,  frère  de  M.  de 
Torcî ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 
et  de  médiateur  entre  la  Suède  ,  la  Prusse  et  le 
Danemarck. 

M.  de  Croissi  se  rendit  auprès  de  Charles  xn 
dans  Stralsund.  Là  il  conféra  avec  ce  monarque, 
qui  le  menait  à  la  tranchée  en  causant ,  et  tandis 
que  les  bombes  tuaient  du  monde,  à  côté  et  der- 
rière eux.  M.  de  Croissi  ayant  passé  au  camp  de 
Frédéric  ier,  roi  de  Prusse,  qui  faisait  le  siège 
de  Stralsund ,  lui  proposa  comme  prélimi- 
naires : 

i°.  Qu'on  travaillerait  à  une  paix  générale 
dans  le  Nord  ; 
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2°.  Que  le  roi  de  Suède  reconnaîtrait  Auguste, 
électeur  de  Saxe ,  pour  roi  de  Pologne  ; 

3°.  Que  ce  monarque  donnerait  entière  satis- 
faction, aux  alliés;  '  ...  - 

4°.  Qu'il  garderait  Stralsund. 

Ce  dernier  point  fut  rejeté  par  la  Prusse. 

M.  de  Croissi  resta  jusqu'au  i3  de  novembre 
1714  à  Stralsund  ,  et  ne  put  rien  conclure. 
Ayant  obtenu  permission  du  roi  de  Prusse  de  ' 
sortir  avec  ses  bagages ,  il  prit  congé  de  Char- 
les xu  ,  et  partit  pçur  Hambourg.  Là  se  termi- 
nèrent son  ambassade  et  sa  médiation.  Quant  à 
Charles  xii,  pressé  dans  Stralsund,  il  en  sortit 
sur  un  petit  bâtiment ,  et  n'aborda  en  Suède  que 
par  une  espèce  de  miracle.  Stralsqnd  capitula  le 
24  de  décembre  171^ 

Louis  xiv  voulant  redonner  à  la  Suède  épuisée 
quelque  considération ,  conclut  avec  Charles  xu 
à  Versailles  ,  le  3  d'avril  1715  ,  un  traité  d'al- 
liance défensive  (1)  ,  contenant ,  i°.  garantie  dp 
tous  les  états  de  part  et  d'autre ,  et  spécialement 
de  ceux  que  Tune  et  l'autre  couronne  avaient 
acquis  par  la  paix  de  Westphaiie  ,  sous  l'obliga- 
tion que  l'une  d'entre  ejlep  étant  attaquée  contre 
la  disposition  de  cette  paix,  elle  serait  secourue 
par  Pautre ,  jusqu  a  ce  qus  le  trouble  <ey  t  cessé  ;  . 

20.  Que  l'on  se  garantirait  réciproquement  les 

(1)  Méra.  du  maréchal  de  Tessé. 

■  • 

* 
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traités  de  Westphalie,  de  Nimègue  ,  de  Ryswick, 
de  Bade ,  et  tous  ceux  du  Nord  ,  dans  lesquels 
le  roi  de  France  était  intervenu  ;  f 

5°.  Que  la  France  emploierait  ses  bons  offices 
pour  faire  rendre  au  roi  dè  Suède ,  les  places  et 
pays  dont  il  avait  été  dépouillé  en  Allemagne , 
et  qu'elle  lui  donnerait  à  cet  effet  des  secours; 

4°.  Que  la  distancedes  lieux  ne  permettant  pas 
d'envoyer  des  troupes  au  secours  du  roi  deSuède, 
la  France  permettait  de  lui  faire  payer  cent  cin- 
quante mille  écus,  tous  les  trois  mois ,  pendant 
la  durée  de  l'alliance  ;  **• 

5a.  Que  les  propositions  de  paix  seraient  réci- 
proquement communiquées  ; 

6Ô.  Que  si  la  France  était  attaquée ,  le  roi  de 
Suéde  la  secourrait  par  une  diversion  ou  par  des 
secours  effectifs  ; 

70.  Que  ces  secours  seraient  de  cinq  mille 
hommes  d'infanterie ,  et  de  deux  mille  sept  cent 
chevaux  ,  cru  de  huit  navires  de  guerre  armés , 
et  que  l'onferait  un  nouveau  traité  de  commerce 
fondé"sur  des  avantages  réciproques; 

8° .  Que  cet^e  alliance  serait  limitée  à  trois  ans. 
i7i5.         Louis  xiv  eut,  depuis  la  paix  d'Utrecht ,  une 
aa  «ujeT'du  seule  discussion  avec  l'Angleterre  ;  et  ce  fut 
^J^MaJL  au  sujet  du  port  et  du  canal  de  Mardick.  L'ar- 
d:<tk-  ticle  IX  du  traité  d'Utrecht  portait  (i)  :  «  Sa  ma- 


-  -  - 

(t)  Mém.  du  règne  de  Georges  tcr,  t. 


II. 


< 


Digitized  by  Google 


.  LIVRE  VII,  389 

»  jesté  très  chrétienne  fera  en  sorte  que  toutes 
»  les  fortifications  de  la  v^led&Dun^erqiie  soient 
>»  rasées  ,  le  port  comblé  ,  les  digues  et  écluses 
»  qui  servaient  à  nettoyer  ledit  port  ?  rompues , 
»  le  tout  à  ses  propres  dépens ,  et  dans  l'espace 
»  de  cinq  mois  après  la  conclusion  et  la  signa- 
»  ture  de  la.paix  :  c'est-à-dire  ,  les  ouvrages  du 
»  côté  de  la  mer ,  dans  l'espace  de  deux  mois ,  et 
»  ceux  du  côté  de  Ja  terre  ,,  de  même,  que  les 
»  susdites  digues  trois  mois  après  •>  et  avec  cette 
w  condition  y  que  lesdi tes  fortifications  ,  ports , 
»  digues  ou  écluses  ,  ne  pourront  jamais  être 

».  rétablis.*    ..    .  . . 

Tandis  qu'en  exécution  de  cet  article  ,  la  cour 
de  France  faisait  ,  quoiqu'avec  beaucoup  de 
lenteur,  comblefr  ce  port,  elle  faisait  creuser  à 
Mardick  ,  village  situé  à  une  lieu%  de  Dunker- 
que ,  un  autre  port  qui  devait  être  plus  profond 
que  celui  qu'on  comblait ,  et  auquel  aboutissait 
un  canal  de  vingt-quatre  toises  de  profondeur, 
de  trente  de  largeur,  et  de  seize  cents  de  lon- 
gueur ,  dont  onze  cents  toises  étaient  déjà  ter- 
minées ;  en  sorte  que  le  nouveau  port  devait 
être  plus  important  que  celui  de  Dunkerque. 
Douze  mille  hommes  travaillaient  au  canal  de 
Mardick  ,  qu'on  devait  protéger  par  de  petits 
forts,  et  même  par  de  gros  bastions  semés  d'es- 
pace en  espace. 

11  paraît  que  Louis  xiv  voulait  s'en  tenir  à  la 
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lettre  du  traité  d'Utrecht ,  qui ,  en  stipulant  le 
Comblement  du  pôrt  deDonfcerque,  n'avait  pas 
interdit  formellement  la  confection  d'un  nou- 
veau port.  En  effet,  quand  les  conditions  sont 
sévère^,  il  semble  qu'on  peut  prendre  les  mots 
à  la  lettre.  Les  plénipotentiaires  anglais,  à  la 
clause  spéciale  du  comblement  du  port  de  Dun- 
fcerquér;  auraient  dû  joindre  une  clause  géné- 
rale prohibitive  d'ouvrages  de  ce  genre  (i). 
*  Toutefois  lé  ininistfé  plénipotentiaire  d'An- 
gleterre; friôr,  présenta  le  a3  d'octobre  1714  >  » 
lâcdnr  de  ^maille*,  une  noté  dans  laquelle  il 
disait  :  «  Sa  majesté  britannique  a  été  très  sur- 
»  prise  d'apprendre  que,  nonobstant  les  ins- 
»  tances  et  représentations  qui  ont  été  faites  de 
»  la  part  de  la  Graride-Bretagné,  polir  presser 
»  l'exécution  de  l'art.  ÏXdu  traité  d'Utrecht,  re- 
»  lativement  à  Dunkerqite  ;  ce  port  est  si  peû 
»  comblé,  qu'il  pouvait  monter  encore  aujour- 
»  d'hui  par  le  vieux  canal,  jusqu'au  cornichon  de 
»  la  ville,  d'aussi  gros  vaisseaux  que  par  le  passé. 

(i)  D'autres  diront  peut-être  avec  autant  de  fondement, 
qu'une  stipulation  dont  l'intention  est  non-seulement  posi- 
tive ,  mais  a  été  énoncée  dans  le  cour  s  des  négociations  d'une 
manière  claire  ,  ne  peut  être  éludée  à  l'aide  d'une  interpré- 
ta t  ion  du  texte;  et  que  le  motif  de  la  démolition  du  port  de 
Dunkerque  étant  fondé  sur  le  danger  de  cet  établissement  au 
centre  de  la  Manche  ,  le  port  de  Mardick  ne  pouvait  lui  être 
substitué  ,  que  par  une  subtilité  indigne  d'un  grand  roi. 
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•  Tant  que  le  susdit  canal  subsistera,  on  ne 
»  pourra  nier  qu'il  ne  reste  à  Dunkerque,  un 
»  port  de  mille  toises  de  long,  et  par  conséquent, 
»  çapable  de  contenir  plusieurs  centaines  de 
»  vaisseaux.  Les  paroles  du  traite' portent  vpor- 
»  tus  compleatur,  itggërès  sèu  moles  diruantur  ; 
»  que  lé  pôtt  soit  comblé ,  que  les  digues  dû 
»  canal  soient  détruites.  » 

Prior  observait  encore ,  «  que  la  surprise  du 
»  roi,  son  maître,  avait  été  bien  plus  grande, 
»  en  apprenant  que ,  nonobstant  le  susdit  article 
»  qui  porte  expressément  :  Que  les  fortifications, 
»  le  port  et  les  digues  de  Dunkerque  ne  pour- 
»  ront  jamais  être  rétablis  (Nec  dicta  munimenta, 
»  portus ,  moles  aut  aggeres  denub  unquam  re- 
»  ficiantur),  on  travaillait  actuellement  à  faire 
»  uii  nouveau  port  beaucoup  plus  grand  que  le 
»  vieux  canal  de  la  viîle  de  Dunkerque ,  et  qu'on 
»  y  avait  jeté  les  fondemens  d'une  écluse  beau- 
»  coup  plus  grande  que  celle  qui  servait  à  net- 
»  toyer  le  vieux  port. 

»  On  ne  saurait  s'imaginer  que  sa  majesté 
»  veuille  se  prévaloir  du  mot  dicta ,  qui  est  dans 
»  ledit  article,  pour  soutenir  que,  pourvu  que 
»  Ton  ne  rétablisse  pas  le  même  vieux  canal  , 
»  qu'tm  n'y  emploie  pas  les  mêmes  matériaux; 
»  qu'on  ne  relève  pas  les  mêmes  bastions  ou  les 
»  mêmes' courtines  ,  il  lui  soit  libre  de  relever 
»  de  nouveaux  ouvrages,  ou  de  construire  un 
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»  nouveau  port,  meilleur  que  le  vieux  :  la  bonne 
»  foi  qui  doit  régner  dans  les  traités,  et  qui  sera 
»  toujours  religieusement  observée  par  le  roi , 
»  mon  maître  ,  n'admet  point  une  pareille  sup- 
position. 

»  Que  des  vaisseaux  puissent  aborder  à .Dun- 
»  kerque  par  le  vieux  canal,  qui  était  du  côté 
»  de  l'ouest,  Dunkerque  sera  également  incom- 
»  mode  et  dangereux  au  commerce  de  la  Grande- 
»  Bretagne.  » 

Le,  sieur  Prior  concluait,  en  demandant  que  sa 
majesté  très  chrétienne  voulût  bien  ordonner 
que  l'on  comblât  le  susdit  canal. 

La  réponse  de  Louis  xiv,  en  date  du  2  de  no- 
vembre 17 14,  fut  que,  «  conformément  à  l'ar- 
»  ticle  IX  du  traité  de-paix,  conclu  à  Utrecht, 
»  le  port  de  Dunkerque  entre  la  ville  et  la  cita- 
»  délie  était  entièrement  comblé  ;  et  qu'on  ne 
»  cessait  même  d'y  transporter  encore  des  terres 
»  qui  provenaient  du  rasement  des  cavaliers  de 
»  la  citadelle. 

»  Que  les  termes  portus  compleatur ,  ne  pou- 
»  vaient  jamais  s'appliquer  au  vieux  canal  , 
»  très  différent  du  port,  et  que  certainement  le 
»  roi  ne  se  serait  pas  engagé  à  combler  entière- 
»  ment  un  canal  de  mille  toises  de  long;  ou- 
»  vrage  immense,  et  auquel  il  serait  impossible 
»  de  travailler  en  d'autres  temps  qu'en  marée 
»  basse;  ce  qui  serait  d'ailleurs  inutile,  car  en 
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»  peu  de  temps,  la  mer  emporterait  le  reste  des 
»  digues  qui  avaient  été  construites.  » 

Enfin  la  réponse  du  roi  portait  :  «  que  le  ca- 
»  nal  creusé  à  Mardick ,  n'avait  d'autre  destina- 
»  tion  que  de  recevoir  les  eaux  de  quatre  ca- 
»  naux  inférieurs  qui  s'écoulaient  autrefois  par 
»  les  écluses  de  Dunkerque  ;  que  du  reste ,  sa 
»  majesté  très  chrétienne  n'avait  point  eu  l'in- 
»  tention  de  faire  un  nouveau  port  à  Mardick , 
»  ni  d'y  construire  une  placé,  et  qu'elle  ne  vou- 
»  lait  que  sauver  un  pays  qui  serait  submergé , 
»  si  les  eaux  n'avaient  pas  un  écoulement  vers 
»  la  mer.  » 

Cette  réponse  ne  satisfit  point  la  cour  de 
Londres.  Le  sieur  Prior  ayant  été  rappelé ,  il 
fut  remplacé  par  Jean  d'Alrymple,  comte  de 
Stairs  (i),  lequel  arriva  à  Paris,  au  commen- 
cement de  février  1 7 1 5 ,  avec  ordre  de  ne  prendre 
ni  audience  ni  caractère  ,  avant  que  l'affaire  fût 
réglée  à  la  satisfaction  du  roi  et  de  la  nation 
anglaise. 

Le  comte  de  Stairs  eut,  à  son  arrivée,  plu- 
sieurs conférences  avec  M.  de  Torci  ,  et  les 
mêmes  raisons  furent  reproduites  de  part  et 
d'autre ,  quoiqu'avec  aussi  peu  de  succès.  La 


■ 

(1)  Le  comte  de  Stairs  ,  né  à  Édimbourg  en  1673  ,  avait 
été  en  1709,  ambassadeur  près  d'Auguste,  roi  de  Pologne.  U 
mourut  le  7  de  mai  17Î7  ,  âgé  de  soixante-quatorze  ans. 
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cour  de  Londres  ordonna  au  comte  de  Stairs 
de  continuer  ses  instances;  mais  si  cet  ambas- 
sadeur s'efforçait  de  démontrer  que  le  port  de 
Mardick  remplaçait  avantageusement  celui  de 
Dunkerque,  la  cour  de  France  insistait  tou- 
jours sur  .1* nécessité  dè  rider  les  eaux  du  pays, 
et  sur  ce  que  Mardick  n'était  point  Dunkerque. 

M.  de  Stairs,  pour  terminer  cette  discus- 
sion ,  dans  laquelle,  de  part  et  d'autre,  on  met- 
tait beaucoup  de  subtilité  >  indiqua  les  moyens 
de  pourvoir  d'une  autre  manière  à  l'incon- 
vénient supposé,  et  d'exécuter  sans  réserve  le 
neuvième  article  du  traité  d'Utrecht.  Louis  xiv, 
par  esprit  de  paix,  se  détermina  tout  à  coup 
à  faire  suspendre  les  travaux  de  Mardick  ,  et 
les  ouvrages  commencés  furent  bientôt  après , 
démolis  sous  la  régence. 
1714.        Le  consul  de  France  à  Alep,  Michel,  avait 

Ambassade 

du  6opi»i  à  conclu,  il  y  avait  quelques  années,  à  Ispahan, 
Loui.  xiv.    m  trait^  avec  je  gouvernement  persan  ,  lequel 

contenait  des  privilèges  en  faveur  clés  négocia ns 
et  des  missionnaires  français. 

Les  Arméniens,  qui  font  le  principal  com- 
merce de  la  Perse ,  s'élevèrent  contre  ces  pri- 
vilèges ,  et  maltraitèrent  les  négocians  français, 
ainsi  que  les  missionnaires ,  accusant  ceux-ci 
d'entraîner  leurs  femmes  et  leurs  enfans  à  chan- 
ger de  religion.  Les  Arméniens  appuyés  à  la 
cour,  obtinrent  du  sophi  l'annulation  des  prin- 
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cipanx  articles  du  traité  dont  nous  venons  de 
parler,  et  les  Français  représentèrent  en  vain,  que 
cesp  la  in  tes  étaient  suggérées  aux  Arméniens 
par  les  négocians  anglais  et  hollandais. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  le 
marquis  des  Alfeurs,  ambassadeur  de  France  à 

ê  j 

la  Porte  (i),  envoya  à  M.  Richard,  supérieur 
des  missionnaires  Français1  à  Ispahan,  le  détail 
imprimé  de  la  défaite  des  alliésàDenain.  Richard 
le  fit  traduire  à  l'instant  en  persan ,  et  présen- 
ter au  ministre.  Celui-ci  en  fit  lecture  au  sophi , 
qui ,  en  témoignage  de  la  satisfaction  qtr'  il 
éprouvait  de  ces  nouvelles,  donna  un  présent 
à  M.  Richard.  Dès  ce  moment,  il  devint  favo- 
rable aux  Français,  et  résolut  d'envoyer  une  am- 
bassade en  France,  sans  cependant  donner  de 
l'ombrage  à  la  Porte.  Son  premier  ministre  confia 
à  M.  Richard,  les  lettres  et  les  présens  de  l'am- 
bassade, pour  les  remettre  au  biblier-bey,  ou 
kan  d'Erivan,  qui ,  ayant  reçu  ordre  en  même 
temps,  de  faire  choix  d'un  sujet  propre  pour  une 
ambassade  en  France ,  jeta  les  yeux  sur  Mehe- 

*  •  •  é 

•  •  »         1  ■ 

(i)  Pierre  Puchot  ,  marquis  des  Alleurs  ,  maréchal  de 
camp  ,  successivement  envoyé  extraordinaire  de  France  au- 
près d'Auguste ,  roi  de  Pologne ,  et  près  des  électeurs  de 
Cologne  et  de  Brandebourg  ,  et  ambassadeur  à  la  Porte  en 
1709  ,  revint  de  Constantinople  en  1717  ,  et  mourut  à  Paris 
€11  1 7*5  ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans. 
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met  Rizabeg,  intendant  de  la  province  d'Eri- 
van,  et  persan  de  nation. 

Rizabeg  partit,  le  i5  de  mars  1714»  pour  se 
rendre  à  Smyrne ,  où  il  arriva  ,  le  28  d'avril  sui- 
vant ,  avec  toute  sa  suite.  Il  fit  aussitôt  avertir 
secrètement  de  sa  mission,  M.  de  Fpntenu,  con- 
sul de  France  à  Smyrne  ,  et  lui  confia  ses  lettres 
de  créance,  ainsi  que  les  présens  du  roi  son 
maître ,  qui  furent  embarqués  sur  un  navire 
français ,  partant  pour  Marseille.  Le  grand 
douanier  de  Smyrne  soupçonnant  que  Rizabeg 
était  un  personnage  important  déguisé,  mit  obs- 
tacle à  son  embarquement.  Alors  celui-ci  partit 
pour  Constantinople,  afin  de  se  mettre  sous 
la  protection  de  l'ambassadeur  des  Alleurs,  le- 
quel pourrait  par  son  crédit ,  assurer  son  embar- 
quement Mais  à  peine  arrivé  en  cette  ville  ,  il 
fut  interrogé  en  présence  du  kiaïa  du  grand- 
visir,  comme  soupçonne  d'être  ambassadeur  du 
roi  de  Perse ,  en  France.  Rizabeg  se  donna  pour 
un  musulman  zélé  qui  allait  à  la  Mecque,  et 
fut  relâché,  après  avoir  couru  risque  de  la  vie, 
soit  comme  espion ,  soit  comme  ambassadeur 
déguisé.  Il  partit  donc  de  Constantinople  avec 
une  caravane,  et  comme  pèlerin.  M.  des  Alleurs 
ne  le  perdit  pas  de  vue ,  et  le  fit  suivre  par  Paderi, 
son  interprète,  afin  qu'il  facilitât  son  embar- 
quement pour  la  France.  Ce  Persan  arriva  enfin 
à  Marseille  ,  au  mois  d'octobre  1714  ,  et  il  y 
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retrouva  les  présens  destinés  pour  Louis  xiv. 
Saint -Olon  fut  le  recevoir  de  la  part  du  roi, 
et  Taccompagna  jusqu'à  Paris,  où  il  fut  accueilli 
par  le  baron  de  Breteuil,  introducteur  des  am- 
bassadeurs (i),  et  le  maréchal  de  Matignon. 
Cet  ambassadeur  qui  était  à  la  fois  bizarre ,  em- 
porté et  superstitieux ,  ayant  parcouru  son  livre 
des  lunes ,  fit  des  instances ,  pour  que  le  roi 
voulut  remettre  l'audience  jusqu'au  i3  de  la 
lune ,  assurant  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  " 
une  action  de  cette  importance,  pendant  des 
jours  funestes.  Ce  Persan,  en  eutrant  dans  la 
grande  galerie  où  le  roi  le  reçut ,  environné  des» 
princes  du  sang  et  de  toute  sa  cour,  parut  frappé 
d'étonnement.  Il  remit  ses  lettres  de  créance, 
prononça  un  discours  emphatique  quoique  res- 
peçtueux,  et  remit  ses  présens  qui  consistaient 
en  six  perles ,  en  cent  quatre-vingts  turquoises  et 
en  deux  pots  dégomme  :  ces  présens  ne  parurent 
pas  répondre  à  la  solennité  de  l'ambassade  et 

au  fracas  de  l'ambassadeur.  En  partant,  le  roi 

— _  1  1  

(i)  Au  mois  de  janvier  i585  ,  le  roi  Henri  in  ,  par  un  ré- . 
glement  spécial ,  érigea  la  présentation  des  ambassadeurs  en 
charge  fixe.  Avant  ce  temps  là ,  le  roi  nommait  une  personne 
de  la  cour  qui  faisait  par  commission  extraordinaire  les  fonc- 
tions d' introducteur ,  et  ce  n'était  pas  toujours  la  même  per- 
sonne ;  en  sorte  que  c'est  Henri  m  ,  qui ,  à  proprement  par- 
ler y  créa  la  charge  de  grand- mattre  des  cérémonies,  et  celle 
d'introducteur  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers. 
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ordonna  qu'on  lui  payât  ses  dettes ,  et  sa  dé* 
pense.  Celle-ci  s  élevaità  plus  de  1 5oo  francs  par 
jour.  Il  s'embarqua  au  Havre ,  et  s'en  retourna 
en  Perse  par  la  Russie. 

Il  est  incertain,  si  on  fit  un  traité  de  commerce 
avec  la  Perse ,  par  l'entremise  de  cet  ambassa- 
deur. Cette  ambassade  est,  du  reste,  la  première 
du  souverain  de  la  Perse  au  roi  de  France. 
^i7i5. ^       Louis  xiv,  se  voyant  sur  le  déclin  de  l'âge, 
m'  fi!  de  Pal-  désira  attacher  les  Cantons  à  son  successeur  par 
ta  .  CmtMu  le  renouvellement  de  l'alliance  de  i663,  quoi- 
iqùèi! CiUh<>  qu  eue  n'eût  dû  expirer  que  huit  ans  après  sa 
♦mort,  et  il  ordonna  à  son  ambassadeur  en  Suisse, 
le  comte  du  Luc ,  de  s'en  occuper.  Mais  les 
Cantons  réformés,  aigris  contre  la  France  par  les 
réfugiés  calvinistes,  et  satisfaits  de  leur  alliance 
avec  les  Provinces-Unies ,  refusèrent  de  prendre 
part  à  celle  proposée  par  la  France.  Alors ,  le 
comte  du  Luc,  à  l'exemple  de  ce  qui  s  était  passé 
sous  les  rois  Henri  n  et  Charles  ix  ,  songea  uni- 
quement à  assurer  au  roi  les  Cantons  catholiques 
et  la  république  du  Valais. 

L'alliance  fut  donc  renouvelée  avec  ceux-ci 
seulement,  et  jurée  à  Soleure,  le  9  de  mai  1715. 
La  durée  du  traité  fut  fixée  à  la  viç  du  roi  et  â 
celle  du  dauphin. 

La  paix  perpétuelle  et  l'alliance  de  i663 ,  avec 

—  ■  ■  ... — .  ...  . — - 

(1)  Hist.  milir.  des  Suisses  ,  par  Zurlaubeu. 
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les  lettres  annexes^  y  sont  confirmées ,  à  la  ré- 
serve de  quelques  articles. 

L'article  X ,  qui  rendait  le  roi  garant  du  re- 
pos de  la  Suisse  contré  les  attaques  du  dedans  et 
du  dehors ,  paraissant  dirigé  contre  les  Cantons 
réformés  qui  vivaient  en  mauvaise  intelligence 
avec  les  Cantons  catholiques,  il  en  résulta  beau- 
coupde  mécontentement  de  la  part  des  premiers. 
Le  comte  du  Luc  resta  en  Suisse ,  jusqu'au  1 9  de 
juin  171$;  et  il  passa  delà  ^Vienne,  comme 
ambassadeur  extraordinaire  du  roi  (1). 

Il  eut  pour  successeur,  près  des  Cantons,  le 
marquis  d'Avarey,  considéré  pour  avoir  contri- 
bué au  gain  de  la  bataille  d'Almanza.  Il  s'attacha 
à  rappeler  la  bonne  intelligence  entre  les  Can- 
tons catholiques  et  réformés  ;  ce  que  le  comte 
du  Luc  avait  trop  négligé. 

Louis  xiv  mourut  le  itr  de  septembre  1716  ,  -ffi*  ^ 
âgé  de  soixante-dix-sept  ans.  Ce  prince  parlait  son  caractère,' 

.apolitique. 

avec  sens,  souvent  avec  justesse  et  dignité, 
rarement  avec  profondeur.  Il  fut  plus  ami 
de  la  guerre  que  guerrier  ,  et  glorieux  plutôt 
qu'appréciateur  de  la  vraie  gloire.  Ses  passions , 
qui  étaient  très  vives,  se  dirigèrent  vers  lès 
femmes ,  le  luxe  des  fêtes  et  de  la  représenta- 
tion ,  la  somptuosité  des  bâtimens ,  et  surtout 

■  1         m       I      ■    '  ■  1     .  1  . 1  ■  ■    ■  i*  ■  ■        1  ■         ■  ■  1  ■  ■ 

(1)  Le  comte  du  Luc  mourut  le  19  de  juillet  1 7 '10  ,  âgé  de 
quatre-vingt-sept  ans  <à  Savigny- sur-Orge  ,  près  Paris. 
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vers  les  conquêtes,  qu'il  regardait  comme  un 
plaisir  de  roi. 

On  a  peut-être  trop  confondu  Louis  xiv  et 
son  siècle ,  Louis  xiv  et  la  génération  sur  la- 
quelle il  régna.  La  ligue,  le  beau  règne  de 
Henri  iv,  la  guerre  de  trente  ans ,  les  querelles 
de  la  fronde ,  les  ministères  de  Richelieu  et  de 
Mazarin ,  avaient  donné  une  impulsion  extraor- 
dinaire à  la  nation.  Louis  xiv  arriva  à  propos, 
pour  jouir  d'un  attrait  pour  le  grand ,  et  d'un 
enthousiasme  qu'il  ne  s'agissait  que  de  diriger. 
Les  ministres ,  les  généraux  et  les  beaux  -  esprits 
éclos  dans  les  crises  et  aux  époques  dont  on 
vient  de  parler ,  servirent  merveilleusement  ce 
prince  qui ,  avant  d'avoir  balbutié  ,  pour  ainsi 
dire,  une  parole  royale ,  se  trouva  entouré  de 
tous  les  élémens  de  la  grandeur  ;  et  tant  que  cette 
génération  héroïque  Vécut,  la  France  fit  des 
choses  mémorables  au -dedans  et  au-dehors  ; 
mais  à  sa  disparition  (et  ceci  est  remarquable), 
la  gloire  de  Louis  xiv  baissa  sensiblement.  Ce 
monarque,  qui  se  flattait  d'avoir  le  tact  des 
hommes,  mit  alors  dans  les  divers  ministères 
des  jeunes  gens  inhabiles  (i)  qu'il  prétendait 
former  ;  et  certes ,  il  ne  parvint  point  à  former 


(1)  Le  prince  d'Orange ,  depuis  roi  d'Angleterre,  disait  : 
a  Le  roi  fie  France  est  au  rebours  des  autres  souverains ,  car 
»  il  prend  jeunes  ministres  et  vieille  maîtresse,  » 
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fiarbézieux,  ni  Chamillard,  ni  plusieurs  autre* 
ministres  et  généraux  dont  un  roi  doué  d'un 
coup-d'œil  sûr,  et  entouré  de  tant  d'expérien- 
ce, n  eût  pas  fait  choix,  ou  qu'il  eût  prompte- 
ment  éloignés*  De-là  pourtant ,  ces  désotfdrefr 
intérieurs,  ces  mesures  dures  et  imprévoyantes, 
ces  défaites,  qui  ternirent  la  seconde  partie  du 
règne  de  Louis  xiv. 

La  première,  qui  paft  de  la  mort  de  Maza- 
rin  ;  car  ce  n'est  qu'alors  qu'il  comi^nça  à 
régner;  fut  sans  doute,  jusqu'à  la  paix  de  Ni- 
mègue,  brillante  et  honorée  ;  et  FEurope  ad- 
mirait un  rot  qui  avait  su  embellir  toutes  les 
passions.  Mais  depuis  la  paix*le  Nimegue,  une 
politique  inquiète  et  avide,  une  conduite  in- 
quisitoriale  envers  les  calvinistes ,  et  même  en- 
vers des  catholiques  austères  ;  sa  confiance  ex- 
cessive en  une  femme,  et  son  aveugle  tendresse 
pour  les  fruits  de  ses  amours  ,  confondus  au4*- 
tour  du  trône  avec  les  princes  légitimes ,  tout 
cela  fit  tort  à  sa  haute  réputation.  Ôn  a  voulu 
l'excuser  sur  sa  vieillesse  ;  mais  les  grands 
hommes  n'en  ont  pas  :  et  si  l'énergie  peut  man- 
quer aux  vieillards,  la  morale  et  les  bienséances 
leur  doivent  rester. 

Le  cabinet  de  LottM  xiv,  malgré  la  diversité 
de  talens  de  ses  ministres,  offre  assez  constam- 
ment un  caractère  de  hauteur,  qu'on  retrouve 
dans  les  principales  opérations  au  dehors  ;  soit 
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qu'il  en  fût  le  moteur  essentiel,  soit  que  ses 
ministres  cherchassent  à  lui  présenter  des  plana 
analogues  à  ses  goûts. 

L'intention  de  sa  politique  est  assez  indiquée 
par  les  interprétations  arbitraires  qu'il  donna 
aux  traités  de  Munster  ,  des  Pyrénées  et  de 
Nimègue ,  ainsi  qu'à  la  renonciation  faite  par 
son  épouse.  Ses  moyens  d'exécution  furent  la 
force  des  aunes  ,  l'adresse  dans  les  négocia- 
tions, Us  émissaires  et  l'argent  :  il  dépensa  des 
sommes  considérables  pour  gagner  les  rois, 
leurs  ministres  et  leurs  maîtresses ,  ayant  pour 
maxime,  a  que  des  sommes,  quoique  fortes, 
»  placées  8e  cette,manière  et  à  propos  ,  étaient 
»  moins  onéreuses  que  les  frais  des  campagnes 
»  militaires.  » 

Il  employa  contre  ses  ennemis  même  dans  la 
paix,  la  voie  des  insurrections,  et  fomenta  des 
troubles  en  Catalogne  ,  en  Sicile,  en  Angleterre, 
en  Portugal  et  en  Hongrie  ;  moyen  dangereux , 
parce  que  les  insurrections  produisent  souvent 
l'effet  des  mines,  qui  est  d'engloutir  ceux  qui 
les  ont  creusées. 

Ce  prince,  plus  qu'aucun jie  sa  dynastie, 
accrut  le  territoire  français  ;  et  par  l'extension 
de  la  frontière  du  nord,  il  mit  à  couvert  la  ca- 
pitale, trop  exposée  aux  chances  de  la  guerre. 
11  rétablit  l'équilibre  sur  les  mers,  et  fît  obte- 
nir à  son  pavillon  le  respect  des  barbaresques 
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et  des  puissances  maritimes  les  plus  hau- 
taines. 

/  Sur  terre ,  il  eut  jusqu'à  la  paix  de  Nimègue , 

la  suprématie,  c est-à-dire,  qu'il  ne  redoutait 
point  la  réunion  des  puissances  du  continent. 
Depuis  ,  il  descendit  de  cette  élévation  ;  mais  il 
resta  toujours  le  premier  souverain  de  l'Europe, 
même  après  les  pertes  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion ;  et  quand  la  ligue  formée  à  cette  occasion, 
fut  rompue  par  la  paix  avec  l'Angleterre,  l'em-  ■ 
pereur  ni  l'Empire  ne  purent  lui  résister  long- 
temps. *  • 

Ce  prince  avait  l'ame  généreuse  et  fière;  et 
pendant  tout  son  règne,  il  se  piqua  d'accueil- 
lir avec  munificence ,  les  souverains  que  son» 
amitié  avait  jetés  dans  le  malheur;  les  traite- 
mens  qu'ils  éprouvaient  dans  sa  cour  ,  leur 
faisaient  oublier  leurs  trônes  usurpés. —  Le  roi 
Jacques  n  et  son  fils,  le  du\î  de  Mantoue  et 
l'électeur  de  Bavière ,  en  fournissent  la  preuve. 
.  "On  sera  étonné  que  Louis  xiv,  dont  la  politi- 
que* est  si  fameuse,  n'aimât  pas  beaucoup  cette 
branche  de  l'administration  publique  ,  ni  à 
se  livrer  tête  à  tête  à  des  raisonnemèns  sur 
les  intérêts  de  la  France  au -dehors.  Le  tra- 
vail  avec  le  ministre  qui  en  était  chargé,  était  ' 
toujours  abrégé;  et  il  renvoyait  au  conseil  les 
plans  et  les  idées  de  cette  administration  ,  pour 
y*  être  débaKus  par  les  autres  ministres  qui 
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décidaient  sur  ce  point  selon  leurs  vues  (i). 

Pour  bien  juger  Louis  xiv ,  il  ne  faut  pas  l'ap- 
précier d'après  les  satires  hollandaise» ,  ni  les 
pamphlets  irrités  des  réfugiés  français  ,  ni  d'a- 
près l^s  Conciones  des  jésuites  de  Louis-le-Graud, 
ou  les  discours  de  réception  des  académiciens , 
louangeurs  obligés- de  leur  j)rotectenr  ;  mais  il 
faut  le  juger  d'après  ses  résolutions ,  les  motifs 
de  ses  guerres ,  sa  fidélité  aux  traités ,  son  admi- 
nistration économ  ique  et  ses  principes  de  légisal- 
tion.  En  balance  de  tant  d'hommes  périsdansdes 
guerres  peu  nécessaires  ,  definq  cent  mille  pro- 
lestans,  sûjets«,alors  fidèles,  forcés  de  s'expatrier, 
et  de  deux  milliards,  soixante  millionsde  dettes; 
triste  héritage  ,  qui  amena  la  banqueroute  de^ 
Law;  il  faut  porter  les  y  eux  sur  les  chefs-d'œuvre 
de  Versailles  <  sur  les  invalides  ,  l'observatoire 
et  le  canal  de  Languedoc ,  sur  la  marine  et  le 
commerce  tirés  du  néant,  sur  l'encouragement 
donné  aux.«ciences  ,  aux  arts,  à  l'honneur, 
enfin, ,stir  la  fermeté  de  Louis  xiv  dans  les  adr 
versités  de  la  fin  de  son  règne  ;  et  après  avoir  r 
ainsi  qu'il  convient  dans  les  discussions  com- 
p  »   

(i)  M.  de  Torci  attribuait  les  fautes  et  les  disgrâces  arri- 
vées  de  son"  temps  ,  principalement  au  peu  de  crédit  qu'avait 
toujours  eu  sous  le  règne  de  Louis  xit  t  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Les  autres  ministres  étaient ,  suivant  lui, 
toujours  plus  écoutés  que  lui  ,  et  particulièrement  le  mi- 
nistre de  là  guerre  et  le  surintendant  des  Mtimens. 


Digitized  by 


LIVRE  VII.  4o5 

pliquëes,  pesé,  comparé  et  analysé  tout  ce  qui 
peut  être  digne«d'estime  ou  de  reproche ,  on  ar- 
rivera encore  à  une  idée  dernière  ,  qui  placera 
ce  prince  au  rangdesgrands  rois,. quoique,  parmi 
ses  prédécesseurs ,  on  en  puisse  compter  de  plus 
sages  que  lui  (1). 


(i)  Il  convient  d'observer  ici,  qu'on  ne  doit  pas  juger 
Louis  xiv  d'après  les  prétendus  Mémoires  écrits  par  lui-même 
et  composés  pour  le  grand  dauphin  son  fils ,  lesquels  ont  été 
publiés ,  il  y  a  deux  ans  ,  d'abord  en  deux ,  et  puis  en  six  , 
volumes  ;  car  la  majeure  partie  du  contenu  de  cet  ouvrage 
n'est  pas  de  ce  prince  ;  ce  que  j'ai  vérifié"  sur  les  manuscrits 
originaux  qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  impériale ,  et 

* 

discuté  dans  des  entretiens  critiques  avec  MM.  les  conserva- 
teurs *Dacier  *,  Dutheil  et  Langlès  ,  et  avec  feu  M.  Mouche*. 
L'écriture  ,  et  encore  moins  le  style  ,  ne  sont  point  de 
Louis  xiv ,  qui  n'écrivait  point  avec  enflure ,  recherche  et  • 
affectation,  surtout  depuis  1662  jusqu'en  1667  ;  époque 
où  il  était  dans  les  écarts  ,  et  l'oisiveté  des  passions. 

Le>  ,  ou  la  narration  à  la  première'  personne  ,  ne  doit 
point  en  imposer  :  on  avait  permis  cette  forme  à  l'auteur  de 
l'ouvrage  ,  afin  que  le  fils  de  Louis  xiv  ,  auquel  il  pouvait 
être  destiné,  eût  plus  de  respect  pour  les  leçons  qu'il  con- 
tenait. Il  est  d'autarît  plus  important  de  ne  pas  attribuer 
sans  motif  ces  mémoires  à  Louis  xiv,  que  par  les  développe-  * 
mens  d'idées  et  la  manière  qui  y  régnent  ,  A  pourraient 
servir  à  arrêter  un  jugement  sur  lui  ,  comme  penseur  , 
comme  politique  et  même  comme  écrivain.  Or,  si  l'opinion  est 
fixée  sur  son  siècle  ,  ellg  ne  l'est  pas  également  sur  sa  per- 
sonne ;  et  il  n'est  pas  encore  décidé  si  c'est  lui  qui  a  créé  son 
siècle ,  ou  si  c'est  son  siècle  qui  a  réfléchi  sur  lui  sa  grandeur. 
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Conp^œii     La  cinquième  période  esl  toute  fournie  par 

sur  U  cîo-  .  .    r  .  , 

qnième  pé-  Louis  xiv,  dont  le  règne  est  p'ein  de  faits  très  sé- 
rieux. Le  goût  de  ce  monarque  pour  la  guerre, 
communiqué  à  l'Europe  ,  fit  fermenter  dan» 
tous  les  cabinets,  la  soif  des  accroissements,  et 
l'intention  réciproque  de  se  dépouiller,  de s'hu- 
milier. De  là  ,  tant  de  combinaisons  défensives 
et  de  ligues  sans  cesse  renaissantes.  Il  est  toute- 
fois à  remarquer  qu'au  milieu  des  çhocs  redou- 
blés qui  semblaient  devoir  amener  la  chute  de 
plusieurs  états ,  aucun  du  premier  ni  du  second 
rang  ne  disparut  ;  et  les  mutations  qui  eurent 
Heu  dans  ces  temps,  considérées  d'une  certaine 
hauteur  ,  furent  presque  insensibles  ,  par  suite 
du  syslème*  d'équilibre  admis  alors  contre  la 
France  ,  à  laquelle  on  supposait  une  tendance 
à  la  domination  universelle  ,  quoiqu'il  ne  pa- 
raisse par  aucune  dépêche  ni  instruction  que 
Louis  xiv  ait  eu  cetjle  prétention.  Il  voulait*seu- 
lement  se  prévaloir  de  sa  supériorité  sur  chacun 
de  ses  voisms;  supériorité  qu'il  avait  par  le  fait, 
-  - 

«  On  n'a  vraiment  de  Louis  xiv ,  que  les  deux  volumes  ma- 
nuscrits  donnrx ,  vers  1 740 ,  par  le  maréchal  Jdrien  de 
Noailles ,  à  Ta  Bibliothèque  du  roi ,  lesquels  renferment  quel- 
ques ordres  du  jour  de  la  campagne  de  Flandre  ,  et  des 
détails  d'opérations  militaires;  plus,  les  causes  du  renvoi 
de  M.  de  Pomponne,  et  les  constils  à  Philippe  v  partant 
pour  l'Espagne.  Or,  tout  cela  ,  quoique  mesuré,  n'a  rien 
de  bien  saillant ,  et  chacun  peut  s'en  assurer. 
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et  dont  il  eut  tort  de  faire  parade  habituelle. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  vues  exagérées  qu'on  attri- 
bua à  ce  monarque ,  et  qu'il  put  faire  soupçonner 
par  des  actes  de  prépotence  ;  ce  fut  pour  établir 
un  équilibre  à  l'abri  duquel ,  les  peuples  pussent 
trouver  sûreté  et  protection,  que  le  statbouder 
et  roi  d'Angleterre  Guillaume  111 ,  mit  en  crédit 
le  système  des  barrières  politiques  9  consistant, 
soit  dans  plusieurs  rangs  de  places  fortes  ,  soit 
dans  l'interppsition  d'états  capables  de  servir 
de  remfJart  contre  la  puissance  dominante  ,  ou 
arrêter  du  moins  le  premier  effet  de  son  irrup- 
tion. Mais  tandis  que  les  ennemis  de  Louis  xiv 
s^ccupaient  à  créer  une  balance  continentale, 
lui,  de  son  çôté,  formait  une  balance  maritime»; 
et  les  flottes  françaises  qui ,  depuis  François  1er, 
avalent  disparu  des  mers  ,  s'y  représentèrent 
pour  rivaliser  en  nombre  et  en  succès-  avec  celles 
d'Angletetre  et  de  Hollande  ;  en  sorte  que  la 
France  eut  supériorité  sur  terre,  et  égalité  sur 
mer,  jusqu'au  combat  de  Malaga  en  1704,  où 
quarante-neuf  vaisseaux  de  ligne  français  sou- 
tinrent  sans  -perte  le  choc  de  cinquante-un 
vaisseaux  anglais  et  hollandais. 

On  trouve  dans  la  période  qu'on  vient  de  par- 
courir, un  grand'nombre  de  traités  de  commerce 
bien  calculés,  et  auxquels  sont  joints  des  tarifs 
complets  sur  tous  les  genres  de  marchandises, 
dès  lors  très  variées.  On  y  trouve  encore  plu- 
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sieurs  traites  de  marine  et  de  navigation  rçlnti& 
à  la  conduite  de  navires,  soit  marchands,  soit 
armés  ?  à  la  forme  des  viétes,  à  la  nature  de  la 
contrebande  de  guerre ,  au  cérémonial  mari- 
time, aux  privilèges  du  pavillon  ,  etc. 

La  garantie  des  traités  de  paix  par  le  concours 
d'autres  puissances  ,  ou  par  l'appel  de  toutes 
Celle?  qui  y  avaient  pris  part ,  en  cas  de  lésion 
d'une  seule  d'entre  elles  ,  se  retrouve  insérée 
dans  beaucoup  de  traités  ,  comme  pour  rem- 
placer les  anciennes  précautions  l  devenues  in- 
suffisantes. Mais  il  eût  fallu  s'attacher  à  trouver 
lai  garantie  de  la  garantie ,  c'est-à-dire }  le  moyen 
de  forcer  le  garant  à  remplir  ses  obligations; 
problème  politique  bien  difficile  à  résoudre. 

Le?  traités  et  articles  secrets  n'étaient  pas  con- 
nus dans  le  moyen  âge.  Les  traités  étaient  re- 
gardés comme  des  actes  essentiellement  publics, 
et  des  lois  de  l'état,* qu'on  ne  croyait  £as  suscep- 
tibles  d'être  modifiées  par  des  clauses  cachées. 
Les  articles  séparés ,  à  la  suite  desquels  soi.t  ve- 
nus les.  articles  secrets ,  étaient  même  fort  rare*  ; 
or  ,  toutes  ces  choses  se  reproduisent  assez  fré- 
quemment parmi  lès  petes  politiques  du  cabinet 
de  Louis  xiv. 

Les  traités  sirriulésy  i  n  t rod  u  i  ts  sous  1  e  m  i  n istère 
de  Richelieu  ,  sont  encore  moins  susceptibles 
diêtre  approuvés,  parce  qu'ils  tendent  à  détruire 
la  foi  qu'où  doif  ?ux  ^ctes  les  plus  sacrés ,  et  qui , 


Digitized 


\ 


I 


LIVRE  VII.  409 

pour  mériter  le  respect  des  peuples ,  ne  doivent 
jamais  être  soupçonnées  dans  leur  sincérité. 
Comment  distinguer  le  traité  véritable  du  traité 
simulé,  si  tous  deux  ont  le  même  caractère  ? 

Malgré* râpreté  et  l'irritation  qui  se  manifes- 
tèrent entre  les  cours  d'Europe  ,  on  y  trouve 
quelques  médiations  ,  et  même  des  arbitrages  ; 
mode  de  conciliation  plus  solennel  et  plus  déci- 
sif, parce  qu'il  a  force  de  jugement.  Il  est  néan- 
moins à  remarquer  que  si  l'arbitrage,  fut  admis , 
ce  ne  fut  guère  que  pour  des  intérêts  secondai- 
res ,  et  jamais  pour  des  intérêts  majeurs.  Paus 
ceux-ci ,  l'amour-propre  royal  ne  veut  recon- 
naître pour  juge  ,  que  lui-même  et  les  armes. 

La  cinquième  période  diplomatique  contient 
plusieurs  beaux  génies  ,  tels  que  Bassompierre , 
les  deux  d'Avaux ,  Servien  ,  Mazarin ,  Lyonne  , 
d'Estrades ,  Courtin ,  Pomponne  ?  Croissi ,  Tore* 
son  fils ,  les  cardinaux  de  Jauson  et  de  Ppli- 
gnac  ,  etc.  Elle  offre  des  plans  hardis ,  des  in- 
tentions élevées,  et  beaucoup  de  ces  choses  qui 
semblent  agrandir  Ja*  nature  de  l'homme ,  et 
compenser  ses  foiblesses.  Il  est  vrai  que  lë  phi- 
lantrope  et  l'administrateur  ne  sont  pas  toujours 
satisfaits  à  la  vue  de  tant  de  sang  et  de  trésors 
prodigués  :  c'est  une  belle  saison  ,  souvent 
rembrunie  par  des  jours  orageux. 
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SIXIEME  PÉRIODE. 

A. 

Depuis  V avènement  dem  Louis  xr  au  trône  > 
jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  en  1748. 


LIVRE  PREMIER. 


Minorité  de  Louis  xv.  —  Formation  du  conseil  des  affaires 
étrangères.  —  Sortie  de  M.  de  Torci  du  ministère  ;  sa 
politique.  —  Traité  secret  avec  la  Prusse.  —  Traité  de  la 
triple  alliance.  —  Considérations  sur  ce  traité.  1—  Alliance 
avec  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Alliance  avec  l'empereur 
et  l'Angleterre.  —  Traité  de  la  quadruple  alliance.  — 
Suppression  du  conseil  des  affaires  étrangères  ,  sa  poli- 
tique. —  L'abbé  Dubois  nommé  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères.  —  Intrigues  du  régent  en  Espagne.— 
Conspiration  du  prince  de  Cellamare.  —  Manifeste  de  la 
France  contre  l'Espagne.  —  Accession  de  l'Espagne  à  la 
quadruple  alliance.  —  Paix  «ntre  la  Suède  et  ses  ennemis, 
par  Jes  bons  offices  de  la  France.  —  Ambassade  de  la  Porte: 

x7i5.     Louis  xv  était  âgé  de  cinq  ans  et  demi  environ , 
*L^d.  xrf  lorsqu'il  parvint  à  la  couronne.  Louis  xiv  Rivait 
établi ,  par  son  testament ,  que  le  gouvernement 
du  royaume  serait  confié  au  duc  d'Orléans,  son 
neveu ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi  ;  et  pour  le 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I.  4n 
Trgler  dans  sa  conduite  ,  il  avait  ordonné  la  for- 
mation d'un  conseil  de  régence  composé  du 
duc  de  Bourbon ,  loi^qu'il  aurait  atteint  l'âge  de 
vingt-quatre  ans  ,  du  duc  du  Maine  ,  du  comte 
de  Toulouse  ,  du  chancelier  ,  de  cinq  maré- 
chaux de  France ,  et  des  cinq  secrétaires  d'état. 
Toutes  les  décisions  ,  dans  ce  conseil ,  devaient 
être  prises  à  la  pluralité  des  vôix.  Mais  le  par- 
lement ,  se  rendant  inte^rète  des  dernières 
volontés*  du  monarque  ,  dont  il  suffisait ,  sui- 
vant lui,  de  maintenir  l'esprit ,  cassa  ses  dispo- 
sitions^ le  a  de  septembre  ;  et  le  duc  d'Orléans 
établit ,  le  i5  du  même  mois  ,  un  conseil  de 
régence,  et  divers  conseils  en  remplacement 
des  sécrétai  reries  d'état;  c'était  plus  conforme 
à  ses  vues. 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  eut  pour  t7t$. 
président,  le  maréchal  d'Huxelles,  lequel,  sous  a„ wnKiidn 
une  écorce  un  peu  épaisse  ,  cachait  de  lâ  dex-  etran" 
térité  ;  mais  on  lui  reprochait  d'être  trop  esclave 
de  la  faveur. 

Les  autres  membresde  ce  conseil  étaient  l'abbé 
d'Estrées,  précédemment  ambassadeur  en  Por- 
tugal et  en  Espagne,  où  il  intrigua  plutôt  qu'il 
ne  négocia  ;  le  marquis  de  Chiverni  ,  homme 
de  mérite  ,  qui  avait  été  envoyé  extraordinaire 
à  Vienne  ,  et  ambassadeur  en  Danemarck  ;  le 
marquis  de  Cahillac-Montboissier  ,  étranger  à 
1*  diplomatie,  mais  l'an  des  favoris  du  régent, 
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et  place  là  pour  insinuer  ses  intentions ,  et  lui 
rendre  compte  des  délibérations. 

Le  secrétaire- rapporteur  était  Pecquet  ,  chef 
des  bureaux  du  ministère ,  homme  à  talent ,  la- 
borieux et  probe.  * 
^716.         Le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  M.  de 
m.  de' Torci  Torci ,  fut  placé  dans  le  conseil  de  régence.  Le 
* politiqu. 1  duc  d'Orléans  ne  voulut  poiwt  le  mettre  dans  le 
conseil  des  affaires  étrangères ,  parce  qu'il  avait 
les  systèmes  du  feu  roi.  te  ministre  avait  con- 
duit,  pendant  dix-neuf  ans,  le  cabinet.,  avec  sa- 
gesse, et  un  grand  succès, si  l'on" songe  à  la  dé- 
faveur des  circonstances. 

Les  dépèches  pour  ki  succession  d'Espagne  , 
les  négociations  de  la  Haye  et  la  paix  d'Utrecht 
recommandent  à  la  postérité  ,  la  mémoire  de 
M.  de  Torci  qui ,  pour  la  probité,  fut  l'égal  des 
Sulli ,  des  Villeroi ,  des  Jeannins  ,  des  Dossat , 
et  ne  leur  fut  guère  inférieur  en  talent.  Dans  les 
mémoires  sur  la  paix  d'Utrecht  t  on  voit  que  le$ 
ressources  de  l'esprit  se  combinaient  toujours 
chez  lui  avec  l'honnêteté,  la  raison,  et  une  noble 
1  .  fermeté.  C'est  lui  qui  a  dit  :  «  Que  le  meifleur 
»  moyen  de  tromper  les  cours  ,  c'était  d'y  parler 
»  toujours  vrai.»  Et  ce  fut  en  effet,  son  principal 
artifice.  Ce  ministre  était  dans  l'usage  ,  sous 
Louis  xiv,  de  soumettre  aux  observations  du 
conseil-d'état,  les  dépèches  lesphis  importantes, 
et.il  n'allait  demander  les  ordres  du  roi  3  que 
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quand  la  résolution  à  prendre  ne  pouvait  être 
différée.  M.  de  Torci  eut ,  en  1713  ,  une  idée 
qui  honore  son  jugement  et  l'idée  qu'il  se  for- 
mait des  connaissances  requises  dans  la  partie 
politique  ;  ce  fut  de  former  une  académie  (1) 
où  les  jeunes  gens,  destinés  à  la  carrière  des  né- 
gociations ,  devaient  s'instruire  des  principes  et 
notions  de  leur  état.  Mais  cet  établissement 
tomba  par  le  peu  de  faveur  qu'il  obtint  sous  le 
régent  (2).  •  ^ 

La  France  garantissait  (art.  III)  au  roi  de  1716. 
Prusse  la  possession  de  Stettin  et  de  ses  dépen-  ayec'îa"*''' 
dances;  et,  en  cas  de  trouble,  elle  promettait  **• 
de  lui  donner  un  subside  de  six  cent  mille  écus. 

La  France  garantissait  (art.  lV)*au  roi  de 

■  •  ♦ 

-  -  -  -    ■    ■  ■  —  -       ■  - 

(t)  L'académie  politique  devait  être  composée  de  six  aca- 
démiciens d'un  grade  supérieur ,  et  de  sujets  bien*  nés  ,  au-» 
dessous  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  ayant  chacun  un  revenu 
annuel  de  deux  mille  francs.  Le  roi  devait  faire  à  chacun  une 
pension  de  mille  francs ,  et  leur  donner  d'habiles  maîtres 
pour  leur  apprendre  toutes  les  sciences  requises  pour  la 
profession  diplomatique.  Ils  devaient  s'assembler  deux  fois 
par  semaine  au  Louvre.  .On  eût  tiré  de  cette  académie  ,  les 
secrétaires  de  légation  ,  lesquels  seraient  parvenus  ,  suivant 
leur  capacité,  à  de  plus  grands  emplois.  (  Le  Spectateur , 
t.  IV.) 

(2)  A  la  suppression  des  conseils  en  1718  ,  M.  de  Torci 
se  trouvant  sans  fonctions  ,  se  voua  à  la  retraite  ;  c'est  alors 
qu'il  composa  ses  excellens  mémoires.  Il  mourut  en  1736, 
âgé  de  quatre-vingi-ua  ans. 
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Prusse  tous  ses  états ,  conformément  aux  trai- 
tés de  Westphalie ,  et  le  roi  de  Prusse  garantis- 
sait aussi  les  états  acquis  à  la  Frauce  par  les 
mêmes  traités. 

Sa  majesté  très  chrétierfne  promettait  (art. 
VII)  de  ne  point  attaquer  l'Empire.  » 

L'on  stipulait  réciproquement  (art.  VIII)  la 
garantie  des  traités  d'Utrecht  et  de  Bade.  Le  roi 
de  Prusse  s'engageait  à  faire  ses  efforts  pour  em- 
pêcher que  l'Empire  ne  se  déclarât ,  en  aucun 
temps ,  contre  la  France,  et  il  se  réservait  seu- 
lement les  devoirs  de  prince  de  l'Empire ,  en  cas 
de  déclaration  de  guerre.  • 

Par  les  articles  suivans,  la  France  s'engageait 
à  procurer^  par  ses  bons  offices ,  la  satisfaction 
deia  Prusse  dans  la  paix  du  Nord  ;  et  un  secret 
inviolable  devait  être  gardé  sur  cette  alliance, 
qui  était  limitée  à  dix  ans. 

Ce  rapprochement  intime  avec  la  Prusse ,  an- 
nonçait un  changement  dans  le  système  français 
à  l'égard  de  l'Allemagne  et  du  nord  de  l'Europe; 
notamment  à  l  égard  de  la  Suède,  pour  le  salut 
de  laquelle,  la  France  ne  paraissait  pas  vouloir 
compromettre  le  repos  d'une  minorité. 
.  Les  villes  anséatiques,  étant  dans  le  cas  d'avoir 
de  commerce  des  relations  fréquentes  avec  la  France, parleur 
ttttati^w.  position  intermédiaire  entre  elle  et  les  états  du 
nord ,  la  cour  de  Versailles  jugea  à  propos  de 
conclure  avec  elles,  le  28  de  septembre  1716, 
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un  traité  de  commerce,  d'après  lequel  (art.  III) 
les  habitans  des  villes  anséatiques  étaient  assi- 
milés, pour  les  droits  directs  et  indirects,  aux 
sujets  français. 

L'art.  VI  accordait  à  ce  villes,  la  franchise  du 
port  de  Marseille ,  pour  les  marchandises  du 
levant. 

L'art.  XXII  portait  :  «  Les  vaisseaux  des  villes 
»  anséatiques ,  sur  lesquels  il  se  trouvera  des 
»  marchandises  appartenantes  aux  ennemis  de 
»  sa  majesté  ,  ne  pourront  être  retenus ,  ame- 
»  nés  ,  ni  confisqués ,  non  plus  que  le  reste' de 
»  leur  cargaison;  mais  seulement  lesdites  mar-  , 
»  chandises,  appartenantes  aux  ennemis  de  sa 
»  majesté ,  seront  confisquées ,  de  même  que 
»  celles  qui  seront  de  contrebande  ;  sa  majesté 
»  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  usages  et  ordon- 
»  nances  à  ce  contraires,  et  même  à  celles  des 
a>  années  i636,  i584  et  1681,  qui  portent  que 
»  la  robe  ennemie  confisque  la  marchandise  et 
»  le  vaisseau  ami,  etc.  w 

»;£t  par  l'art.  XXIV,  toutes  les  marchandises 
»  et  effets,  appartenans  aux  sujets  des  villes  an- 
t>  séatiques ,  trouvés  dans  un  navire  des  enne- 
»  mis  de  sa  majesté  ,  seront  confisqués  ;  quand 
»  même  ils  ne  seraient  pas  de  ccmtrebande,  etc.  » 

On  do.it  remarquer  ici  que  les  deux  derniers 
articles  contiennent  des  principes  différens,  et 
sont»presque  contradictoires  ;  car  l'article  XXII 


4i6  Vr  PÉRIODE. 

reconnaît  que  le  pavillon  ami  n'est  pas  Une  ga- 
rantie pour  la  marchandise  ennemie  ;  H  l  arti- 
cle XXIV  prononce  que  le  pavillon  décide  du 
sort  de  la  marchandise  ,  laquelle,  quoiquanlie , 
set  a  confisquée,  si  elle  est  sous  pavillon  ennemi* 
Ce  traité  fyt  signé  paries  maréchaux  d'ïruxrî- 
Ies  et  d'Estrées,  et  Amelot  de  Gournai ,  conseil- 
ler-d'état pour  le  commerce. 
uSS^d^u  La  paix  dont  la  France  jouissait  à  la  mort  de- 
Fiancé.  Louis xiv,  ne  paraissait  pas  solidement  établie^ 
les  prétentions  opposées  de  Philippe  v  et  de 
l'empereur  Charles  vi  n'avaient  pas  été  levées. 
Les  hostilités  étaient  seulement  suspendues  par* 
l'acte  de  neutralité,  signé  à  Utrecht  le  i4?  de 
mars  1*7*3,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
rappelé  par  le  traité  de  Bade  entre  la  France  et 
l'empereur.  Mais  l'indécision  des  prétentions 
réciproques  de  l'empereur  et  duroi  d'Espagne, 
laissait  de  justes  sujets  d'appréhender  que  sons 
.  le  moindre  prétexte ,  la  guerre  ne  se  renouvelât 
entre  eux,  et  ne  devînfgénérale. 

Cet  événement  eût  été  funeste  à  la  Frsljice 
épuisée  par  les  efforts  violens  qu'elle  avait  faits 
pour  soutenir  la  dernière  guerre.  Tous  les  revej 
Venus,  ordinaires  étaient  engagés  ;  le*  crédit  du 
souverain  atiprèstle  ses  sujets,  et  des  sujets  entrer 
eux,  était  anéanti;  les  fonds  manquaient  pour 
payer  les  troupes,  et  acquitter  plusieurs  autres 
«Aarges  indispensables  ;  les  campagnes  étaient 
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dépourvues  de  bras;  et  une  longue  paix  deve- 
nait nécessaire  pour  U  restauration  publique 
méditée  par  le  régent,  qui  sentait  tous  les  dangers 
d'une  administration  entravée  par  de  si  pres- 
sans  besoins.       , . 

Ce  prince  fit  d'abord  témoigner  aux  diverses 
puissances  de  l'Europe,  son  désir  d'une  parfaite 
intelligence,  en  prenant  pour  base  les  derniers 
traités;  mais  les  dispositions  des  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  ne  paraissaient  pas  aussi  paci- 
fiques. ' 

L'empereur  excité  par  les  Espagnols  qui    K*prit  de» 
avaient  suivi  son  parti,  ne  cessait  d'inspirer  au  n^etdcïou- 
duc  d'Orléans,  le  goût  de  la  guerre,  en  l'échauf-  drei* 
fant  de  l'espoir  de  réaliser  pendant  la  minorité 
du  roi  de  France ,  ses  prétentions  sur  la  monar- 
chie espagnole.  On  lui  faisait  envisager  comme 
facile,  une  révolution  en  Espagne,  surtout  si 
Philippe  v  venait,  dans  certains  cas  éventuels, 
à  monter  sur  le  trône  de  France. 

Le  roi  d'Angleterre ,  en  sa  qualité  d'électeur 
d'Hanovre ,  paraissait  être  par  inclination,  re- 
connaissance et  intérêt ,  dans  la  dépendance  de 
la  maison  d'Autriche  ;  et  il  lui  importait  extrê- 
mement de  ménager  l'empereur ,  pour  se  main- 
tenir dans  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden^ 
que  le  roi  de  Danemarck  lui  avait  remis  récem- 
ment pour  une  somme  d'argent ,  après  les  avoir 
conquis  sur  la  Suède;  mais  la  conquête ,  non 
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moins  que  la  cession  de  ces  pays,  devaient  dé- 
plaire à  la  France,  garante  des  possessions  de  la 
Suède  en  Allemagne. 

Les  ministres  anglais  étaient  si  peu  'disposés  à 
maintenir  les  traités  conclus  avec  la  France, 
sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  qu'ils  poursui- 
vaient comme  criminels  d'état,  et  traîtres  à  leur 
patrie ,  les  ministres  de  cette  princesse  qui  les 
avaient  négociés. 

Les  ministres  de  Georges  ier ,  qui ,  pour  la  plu- 
part, étaient  Wighs,  croyaient  de  plus,  avoir 
droit  de  reprochera  la  France ,  la  violation  de  la 
paix  d'Utrecht ,  en  fomentant  les  troubles  d'E- 
cosse, en  faveur  du  chevalier  de  Saint-Georges 
(le  prétendant)  ;  et  en  construisant  un  nouveau 
port  à  Mardick ,  près  de  Dunkerque.  Les  minis- 
tres anglais  ne  dissimulaient  même  pas,  qu'aus- 
sitôt que  ces  mouvemens  intérieurs  seraient 
apaisés,  ils  ne  tarderaient  pas  à  diriger  contre  la 
France  les  armes  de  la  Grande-Bretagne. 
Esprit  de»     Les  Hollandais  aigris  par  le  souvenir  des  trois 
Provmce»-    dmuèresguerres  qu'ils  avaient  soutenues  contre 
la  France,  s'étaient  accoutumés  à  regarder  cette 
puissance  comme  leur  plus  dangereuse  ennemie, 
et  celle  qui  menaçait  le  plus  leur  indépendance. 
C'était*  même  dans  cette  appréhension,  qu'a- 
près avoir  remis  à  l'empereur  ,  en  vertu  des 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  les  Pays-Bas  catho- 
liques, iU  s'étaient  réservé  parle  traité  de  bar- 
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rière  du  i5  novembre  1715,  d'entretenir  des 
garnisons  hollandaises  dans  les  places  frontières 
de  ce  pays  ,  qu'ils  envisageaient  comme  leur 
seule  défense  contre  la  France;  mais  nonobstant 
ce  traité ,  le  gouvernement  hollandais  était  per- 
suadé que  ces  places  ne  seraient  pour  lui,  un 
boulevard  suffisant ,  qu'autant  que  l'Angleterre 
les  lui  garantirait,  et  témoignerait  un  intérêt  di- 
rect à  sa  conservation.  C'est  d'après  cette  opi- 
nion ,  que  les  magistrats  de  la  république  se 
montraient  excessivement  complaisans  pour  les 
volontés  de  la  cour  de  Londres;  complaisance 
qui  s'était  tournée  en  habitude ,  et  que  n'altérait 
même  pas  la  rivalité  du  commerce  subsistant 
intérieurement  entre  les  citoyens  des  deux 
états. 

Cet  exposé  des  sentimens  des  deux  puissances  Négociation 
maritimes  ,  suffit  pour  faire  sentir  combien  il  cHinu^* 
étaitde  l'intérêt  de  la  cour  de  Versailles,de  calmer 
leurs  préventions,  et  d'assoupir  leurs  alarmes; 
aussi  le  régent  s'était-il  déjà  adressé  à  l'Angle- 
terre, pour  l'enchaîner  par  une  alliance;  mais 
ses  premières  démarches  avaient  échoué  par 
l'opinion  où  l'on  était,  à  Londres,  qu'il  favori- 
sait le  chevalier  de  Saint-Georges.  Comme  cette 
opinion  était  inexacte,  le  régent  crut  pouvoir 
faire  de  nouvelles  tentatives;  et  le  sieur  d'Iber- 
ville,  envoyé  extraordinaire  du  roi  à  Londres, 
reçut  ordre,  le  i3  de  mars  1717,  d'insinuer  à 
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lord  Stanhope  ,  qui  avait  la  principale  part  à 
la  confiance  de  Georges  Ier  : 

«  Que  le  meilleur  moyen  dVcarter  désormais 
»  tout  ce  qui  serait  capable  de  troubler  la  paix  en- 
»  tre  la  France  et  l'Angleterre,  était  de  reprendre 
»  la  proposition  faite,  dès  le  mois  de  novembre 
»  précédent,  pour  une  alliance  entre  ces  deux 
»  couronnes  et  la  république  de  Hollande ,  sur 
»  le  fondement  de  la  garantie  des  derniers  trai- 
»  tés  de  paix;  en  faisant,  en  même  temps,  en- 
»  tendre  à  ce  ministre  ,  que  si  \ç  roi  delaGrande- 
»  Bretagne ,  son  maître ,  voulait  approuver  les 
»  traités  d'Utrecht,  et  s'engager  à  les  exécuter 
»  ponctuellement;  le  régent,  de  son  côté,  entre- 
»  rait,  de  la  part  du  roi,  dans  tout  ce  qui  pour- 
»  rait  contribuer  à  la  satisfaction  de  sa  majesté 
»  britannique,  et  que  Ton  chercherait  de  con- 
»  cert,  les  moyens  d'aplanir  au  plutôt,  les  diffi- 
»  cultes  qui  paraissaient  altérer  la  bonne  intel- 
»  ligence  entre  les  deux  couronnes.  » 

L'abbé  Dubois,  que  le  régent  avait  fait  con- 
seiller d'état,  dès  les  premiers  mois  de  sa  régence, 
pour  récompenser  l'attachement  qu'il  avait  à  sa 
personne ,  fut  chargé  d'entamer  une  négocia- 
tion aussi  importantë  pour  son  intérêt  person- 
nel; ce  prince  croyant  ne  devoir  la  confier  qu'à 
un  homme  aussi  dévoué  à  sa  personne,  et  qui, 
après  avoir  été  le  directeur  de  ses  plaisirs  ,  était 
devenu  le  confident  de  ses  desseins. 
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L'abbé  Dubois,  qui  est  parvenu  à  une  sorte    origine  de 
de  célébrité,  était  né  en  i656,  à  Brive-la-Gail-  ^b^ou. 
larde ,  en  Limousin.  Son  père  était  apothicaire, 
et  il  exerça  lui-même  ,  quelque  temps ,  cette 
profession.  D'une  ambition  et  d'une  hardiesse 
sans  égales,  il  dédaigna  bientôt  le  théâtre  obscur  > 
où  sa  naissance  l'avait  placé,  pour  venir  à  Paris 
où  ses  talens  et  mi  attrait  pour  l'intrigue,  lui 
promettaient  des  succès.  *r 

Après  avoir  erré  dans  des  emplois  subalter- 
nes, il  devint  sous-précepteur  du  duc  de  Char- 
tres ,  depuis  duc  d'Orléans  e.t  régent.  Ce  sont  de 
ces  places  qui  ,v  sans  être  éminentes,  donnent 
des  relations  avec  de  grands  personnages,  et 
conduisent  souvent  à  la  fortune.  L'abbé  Dubois 
qui  avait  l'esprit  vif  et  enjoué,  plut  beaucoup  à 
son  élève  ,  qui  avait  un  genre  d'esprit  analogue 
au  sien.  Louis  xiv,  sachant  l'empire  que  Dubois 
exerçait  sur  son  neveu  ,  le  chargea  de  l'engager  à 
épouser  une  des  filles  de  madame  de  Montespan, 
mariage  auquel  la  duchesse  d'Orléans  s'opposait 
fortement.  L'abbé  Dubois  réussit  dans  cette  né- 
gociation ,  et  l'on  dit  que  le  roi  lui  ayant  fait  de- 
mander ce  qu'il  désirait,  le  sous-précepteur  eut 
la  hardiesse  de  témoigner  le  désir  du  chapeau 
de  cardinal.  Il  fut  récompensé  par  une  abbaye. 

L'abbé  Dubois ,  indépendamment  de  son 
adresse  naturelle,  était  plus  propre  qu'un  autre 
à  la  négociation  que  lui  confiait  le  régent,  ayant 
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connu  lord  Stanhope  dans  un  voyage  que  ce- 
lui-ci avait  fait  à  Paris  sous  le  règne  précédent. 
Il  avait  même  formé  avec  lui  à  Paris,  une  liaison 
familière ,  lorsque  ^e  général ,  après  avoir  été 
fait  prisonnier  à  Brihéga  ,  au  mois  de  décembre 
1710,  eut  la  liberté  de  repasser  en  Angleterre. 

Le  régent  crut  qu'il  pouvait  être  utile  de  s'ou- 
vrir coafidem nu-ut  à  lord  Stanhope,  avant  de 
confier  la  négociation  à  des  ministres  publique- 
ment reconnus  ;  et  il  voulut  que  Dubois  écrivit, 
le  1 2  de  mars ,  à  ce  seigneur ,  la  lettre  suivante , 
qui  n'est  pas  dénuée  d'adresse. 

«  Milord,  on  ne  peut  pas  faire  profession, 
j>  comme  je  fais  depuis  long-temps ,  d'être  de 
»  vos  amis ,  sans  prendre  beaucoup  de  part  au 
»  succès  que  les  soins  de  votre  ministère  ont  eu 
»  dans  les  derniers  mouvemens  d'Ecosse,  et  sans 
»  vous  féliciter  sur  l'événement  qui  les  a  fait 
»  finir  si  promptement  (1).  J'ai  été  trop  instruit 
»  des  liaisons  d'estime  et  de  confiance  que  vous 
»  avez  eues  avec  M.  le  duc  d'Orléans  ,  pour 
»  n'être  pas  charmé  du  prompt  retour  du  pré- 
»  tendant  ;  parce  que,  d'une  part,  il  vous  est 
»  glorieux  ;  et  que  d'autre  part,  il  vous  désabuse 
»  des  bruits  qui  s'étaient  répandus  d'une  in- 


(i)Le  prétendant,  ou  chevalier  de  Saint-Georges,  avait 
été  forcé  par  les  troupes  britanniques ,  de  sortir  de  l'E- 
cosse ,  et  de  repasser  en  France. 
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»  fluence  secrète  de  notre  cour  pour  cette  en- 
»  treprise,  et  vous  fait  voir  qu'ils  n'ont  eu  aucun 
»  fondement.  J'espère  que  rien  n'altérera  les 
»  premières  dispositions  où  je  vous  ai  vu  ;  et  je 
»  souhaite  qu'on  ne  néglige  rien ,  de  part  ni 
»  d'autre  ,  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  cor- 
»  respondance  entre  nos  deux  maîtres.  Je  vous 
»  supplie,  Milord,  de  me  continuer  l'honneur 
»  de  votre  bienveillance ,  et  d'être  persuadé  que 
»  dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront, 
»  vous  trouverez  en  moi,  l'ami  que  vous  avez  si 
»  bien  traité ,  et  toute  l'estime  et  la  reconnais- 
»  sance  que  je  vous  dois.  »  * 

Milord  Stanhope  répondit,  le  19  de  mars,  à 
cette  lettre,  dans  les  termes  suivans  : 

«  Monsieur  ,  j'ai  reçu  l'honneur  de  votre  Réponse  de 
»  lettre  du  12  de  mars,  et  suis  très  sensible  à  la 
»  bonté  que  vous  avez  eue  de  vous  souvenir  d'un 
»  ancien  ami ,  dans  lequel  je  vous  assure  que 
»  vous  trouverez  toujours  beaucoup  de  fran- 
»  chise,  et  une  véritable  estime  pour  vous. 

»  Je  suis  très  aise  d'apprendre  d'aussi  bonne 
0  part,  la  bonne  disposition  de  votre  cour.  Les 
»  apparences  commençaient  véritablement  à 
»  nous  alarmer;  mais  comme  nous  savons  très 
»  certainement,  que,  non-seulement  nos  inten- 
»  tions ,  mais  toute  notre  conduite  n'a  pu  don- 
»  ner  aucun  fondement  aux  bruits  que  certaines 
»  gens  ont  affecté  de  publier  par  tout  le  monde, 
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>»  comme  si  le  roi  de  France  voulait  la  guerre, 
»  et  qu'il  faisait  agir  auprès  d'autres  puissances 
»  pour  les  y  porter;  nous  voulons  bien  croire 
»  que  ces  bruits  n'ont  point  été  autorisés,  ni  dé- 
»  bités  à  dessein  de  colorer  les  projets  qui  se 
»  pourraient  former  contre  nous.  Nous  voulons 
»  bien  croire  aussi  sur  ce  que  vous  nous  faites 
»  dire,  que  tous  les  bruits  d'une  influence  se- 
»  crête  de  votre  cour  pour  l'entreprise  do  pré- 
»  tendant,  n'ont  été  qu'une  pure  invention  des 
»  jacobites  pour  animer  leur  parti.  Quelques 
»  soupçons  que  l'on  ait  pu  avoir  par  le  passé, 
»  il  en  est  sur  qui  il  n'y  a  rien  de  8i  aisé  pour 
»  l'avenir  ,  de  se  convaincre  les  uns  les  autres 
»  que  Ton  veut  vivre  en  paix,  si  tant  est  que 
»  véritablement  on  le  souhaite.  Quant  à  nous, 
»  je  vous  en  réponds;  et  il  faut  espérer  qu'un 
»  prince  aussi  éclairé  que  monseigneur  le  régent, 
»  ne  sera  pas  la  dupe  de  nos  malheureux  fugi- 
»  tifs ,  qui  lui  attireront  très  certainement  de 
»  mauvaises  affaires  ,  pour  peu  qu'il  leur  prête 
»  l'oreille.  La  France  aussi  bien  que  l'Angleterre, 
»  seraient  bien  à  plaindre ,  si  de  pareilles  gens 
»  étaient  capables  de  nous  brouiller;  mais  je  veux 
»  espérer  qu'il  n'en  sera  rien ,  et  que,  de  part  et 
»  d'autre ,  comme  vous  le  dites  très  bien ,  on  ne 
»  négligera  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  non- 
»  seulement  à  la  correspondance  ,  mais  à  une 
»  étroite  amitié  entre  nos  maîtres.  J'ose  vous 
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j>  assurer  hardiment  que  votre  conduite  à  cet 
»  égard,  sera  la  règle  de  la  nôtre. 

»  En  mon  particulier,  je  souhaiterais  par- 
»  dessus  toutes  choses,  de  contribuera  une  telle 
»  correspondance. 

»  Vous  savez  ce  qui  nous  blesse  ,  et  vous  êtes 
»  les  maîtres  de  faire  cesser  tout  fondement  de 
»  jalousie.  Quand  monseigneur  le  régent  y  aura 
»  bien  fait  attention,  je  suis  persuadé  qu'éclairé 
»  comme  il  est,  il  trouvera  que  c'est  une  très 
»  mauvaise  politique,  et  très  contraire  à  ses  in- 
»  térêts  personnels ,  que  de  nous  obliger  d'être 
»  toujours  dans  un  état  plus  violent  que  n'est 
j>  celui  d'une  guerre  ouverte.  Vous  voyez  que  je 
»  vous  tiens  parole,  et  vous  parle  franchement. 
»  Je  crois  que  c'est  toujours  le  meilleur  que  de 
»  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Au  reste ,  Monsieur, 
»  quelque  parti  que  prennent  nos  maîtres ,  je 
»  vous  prie  de  croire  que  je  suis  avec  une  passion 
»  très  sincère,,  etc. 

L'insinuation  contenue  dans  le  dernier  ar- 
ticle de  cette  lettre  de  lord  Stanhope  ,  regar- 
dait le  chevalier  de  Saint-Georges.  Le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  voyait,  avec  peine,  que  ce 
prince  continuât  son  séjour  dans  un  pays  en- 
clavé dans  les  provinces  de  France  ;  d'où  il  pou- 
vait entretenir  des  correspondances  avec  l'An- 
gleterre, aussi  facilement  que  lorsqu'il  demeu- 
rait à  Saint -Germain  ;  et  lord  Stanhope  fai- 
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sait  entendre  assez  clairement ,  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ne  pourrait  prendre  confiance 
en  son  altesse  royale,  tant  que  son  compétiteur 
à  la  couronne  d'Angleterre,  serait  à  portée  de 
lui  causer  des  alarmes ,  et  de  troubler  son  gou- 
vernement. 

Ce  ministre  parla  dans  le  même  sens,  au  sieur 
dlberville,  lorsque  cet  envoyé  voulut  lui  re- 
nouveler la  proposition  faite  au  mois  de  no- 
vembre précédent,  d'une alliancedéfensive  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies > 
sur  le  fondement  de  la  garantie  des  derniers 
traités  de  paix. 
Lettre d«i*ah.     Cependant  l'abbé  Dubois  autorisé  par  le  ré- 
ùà  suôho*  gent ,  crut  devoir  faire  auprès  de  lord  Stanhope, 
pe*  une  nouvelle  tentative  secrète,  en  écrivant  à  ce 

ministre,  une  lettre  en  date  du  10  d'avril  (1716). 

«  Milord ,  votre  lettre  du  19  de  mars  ,  me  fait 
t>  voir  clair  au  travers  des  nuages,  que  mille 
»  bruits  confus  produits  par  divers  intérêts,  et 
»  peut-être  par  le  zèle  de  quelques  acteurs , 
.  »  avaient  répandus  ;  et  je  suis  ravi  de  savoir  par 
»  un  canal  aussi  sûr  que  le  vôtre  ,  les  véritables 
»  intentions  de  votre  gouvernement. 

»  Je  crois  pouvoir  vous  répondre  que  celles 
»  du  nôtre,  sont  bonnes  et  droites.  Le  carac- 
»  tèredenotrerégent  ne  laisse  pas  lieu  de  craindre 
»  qu'il  se  pique  de  perpétuer  les  préjugés  et  le 
»  train  de  notre  ancienne  cour;  et  comme  vous  le 
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»  remarquez  vous-même,  il  a  trop  d'esprit  pour  . 
»  ne  pas  voir  son  vértabile  intérêt.  Je  n'ai  pas 
»  oublié  que,  dans  nos  anciennes  conversations, 
»  vous  m'avez  souventditqu'il  ne  peut  y  avoir  de 
»  solide  liaison  entre  les  souverains,  qu'autant  \ 
»  que  chacun  d'eux  y  trouve  également  son  in- 
»  térêt  ;  et  vous  avez  sagement  observé  dans 
»  votre  lettre,  que  ce  principe  conduit  noscteux 
»  maîtres,  non-seulement  à  une  honnête  cor- 
»  respondance  entre  eux ,  mais  même  à  une 
»  étroite  amitié. 

»  Je  vous  suis  trop  redevable  de  vous  être 
»  souvenu  de  la  parole  que  vous  m'aviez  donnée 
»  autrefois,  de  rne  parler  franchement  dans  les 
»  occasions  qui  se  présenteraient ,  pour  ne  pas 
»  vous  avouer  avec  la  même  franchise ,  que  je 
»  pense  tout  comme  vous  ;  etque  cet  intérêt  réci- 
»  proque  doit  leur  assurer  la  solidité  et  la  durée 
»  des  liaisons  qu'ils  prendraient  ensemble.  Je 
»  suis  tellement  convaincu  de  cette  vérité ,  que 
»  je  suis  déterminé  à  contribuer  de  tous  mes 
»  soins  à  cette  union;  et  je  vous  assure  que  ,  si 
»  dans  les  mesures  qui  se  peuvent  prendre  de 
»  part  et  d'autre ,  vous  avez  lieu  de  craindre  que 
»  des  intérêts  détournés  n'apportent  quelque 
»  obstacle  au  bien  commun  des  deux  maîtres, 
»  au  premier  avis  que  vous  me  donnerez,  je  fe- 
»  rai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi ,  pour  vous 
»  aider  à  démêler  la  vérité,  à  rendre  simple 
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»  ce  qui  prendrait  quelque  détour ,  et  à  par- 
y>  venir  à  une  liaison  qui  ne  soit  plus  sujette  à 
»  aucun  soupçon  ;  et  vous  pouvez  éprouver  , 
p  quand  il  vous  plaira,  la  vérité  de  ce  que  j'ai 
»  l'honneur  de  vous  promettre.  Nous  ne  nous 
»  sommes  jamais  cherchés  l'un  l'autre,  pour 
»  nous  tromper,  et  je  connais  trop  votre  sin- 
»  cérité ,  pour  n'avoir  pas  avec  vous  le  cœur 
»  sur  les  lèvres.  Vous  devinez  assez  que  je  serais 
»  charmé  que  votre  maître  prît  les  mesures  les 
»  plus  convenables  à  son  intérêt;  que  nous  nous 
»  entendions  avec  une  nation  pour  laquelle  j'ai 
»  toujours  conservé  de  la  partialité,  et  durant 
»  le  ministère  d'un  ami  aussi  estimable  et  aussi 
»  solide  que  vous. 

»  Au  surplus,  Milord,  outre  l'intérêt  de  nos 
»  deux  maîtres ,  je  déclare  que  je  serais  ravi  que 
»  vous  ne  buviez  que  du  meilleur  vin  de  France 
»  au  lieu  du  vin  de  Portugal ,  et  moi,  du  cidre  de 
»  Goldpepin,  au  lieu  de  notre  gros  cidre  de 
»  Normandie.  J'y  ajouterai  un  intérêt  encore 
»  plus  solennel  pour  moi ,  qui  est  celui  de  pou- 
)>  voir,  sans  interruption,  cultiver  l'honneur  de 
»  votre  amitié  ,  et  vous  renouveler  librement 
»  et  avec  assiduité  les  assurances  de  l'estime  et 
»  de  l'attachement  avec  lesquels  je  suis  ,  etc.  » 

Cette  lettre,  dont  le  style ,  la  finesse  ,  et  l'ex- 
trême habileté,  seront  senties  par  tous  ceux  qui 
sont  versés  dans  la  tactique  politique,  fit  une 
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vive  impression  sur  l'esprit  de  lord  Stanhope , 
qui,  cédant  à  la  noble  ambition  d'unir  deux 
grands  royaumes  par  une  étroite  alliance ,  y 
disposa  les  autres  ministres ,  ses  collègues ,  en 
sorte  qu'ils  dressèrent  un  projet  d'alliamce  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies; 
prenant  soin  de  n'y  faire  aucune  mention  des 
traités  d'Ulrecht ,  quoique  le  régent  les  eût  tou- 
jours regardés  comme  devant  servir  de  base  et 
de  fondement  à  l'alliance  proposée. 
Lfe  projet  de  traité  portait,  en  substance,  i  °.  qu'il 

Projet  de 

y  aurait  alliance  entre  laFrance, l'Angleterre  etles  ^'entîe '*u 
Provinces-Unies  ; 2°. que  le Comtat d'Avignon,  là  Fran«>  l'An- 

'         *  D         i  gleterre 

Lorraine,  et  tout  pays  enclavé  dans  laFrance,  i«i*«> 

.       -a  .  Unies. 

ou  qui  en  dépendrait ,  fût  interdit  au  prince  de 
Galles,  fils  de  Jacques  n,  et  usurpant  depuis  sa 
mort,  la  qualité  de  roi  de  la  Grande  Bretagne  ;  et 
qiys  la  France  s'engageait  à  ne  lui  accorder  au- 
cuneespèce  de  secours  ;  5°.  que  les  deux  rois  et  les 
états-généraux  se  promettaient  réciproquement 
de  ne  point  donner  asile  et  retraite  aux  sujets  de 
l'un  d'entre  eux  qui  auraient  été  déclarés  re- 
belles, et  même  de  les  exclure  des  terres  de 
leur  obéissance ,  huit  jours  après  que  la  de- 
mande en  aurait  été  faite  par  l'un  des  trois  al- 
liés ;  4°.  que  le  roi  de  France  assurerait  celui  de 
la  Grande-Bretagne  et  les  états-généraux ,  qu'il 
était  dans  la  résolution  de  raser  entièrement 
l'ancien  port  de  Dunkerque,  comme  aussi  de 
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mettre  le  nouveau  fossé  ou  le  canal  de  Mar- 
dick ,  en  tel  état  qu'il  ne  pût  jamais  y  eutrer 
aucun  vaisseau  qui  prît  plus  de  dix  pieds  d'eau  ; 
5°.  que  les  trois  puissances  se  garantiraient  leurs 
possessions  suivant  l'état  présent  ;  et  que  si  Tune 
des  trois puissancesétait  attaquée  par  les  armes 
de  tel  prince,  ou  état  que  ce  fût,  les  autres 
alliés  interposeraient  leurs  offices  auprès  de  l'a- 
gresseur pour  qu'il  donnât  satisfaction  à  la  par* 
tie  lésée,  et  que  l'agresseur  s'abstînt  entièrement 
de  toutes  sortes  d'hostilités  ;  6°.  que  si  ces  bons 
offices  ne  produisaient  pas  l'effet  désiré  dans 
l'espace  de  deux  mois,  chacun  des  contractans 
qui  n'aurait  point  été  attaqué,  serait  tenu  de 
secourirsans  retard, son  allié,  d'une  force  de  huit 
mille  hommes  et  de  deux  mille  chevaux,  etc. 

Les  ministres  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
adressèrent  ceprojet  à  M.  Duiwen-Worden ,  pour 
le  remettre  à  M.  de  Châteauneuf,  ministre  de 
France  près  les  états -généraux,  et  ils  envoyè- 
rent en  même  temps,  ordre  au  comte  de  Stairs, 
ministre  du  roi  d'Angleterre  à  Paris,  qu'au  cas 
que  le  régent  accordât  toutes  les  conditions  por- 
tées par  leur  projet,  il  déclarât  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  demandait  ,jpa/* préliminaire , 
que  le  chevalier  de  Saint-Georges  sortît  d'Avi- 
gnon ,  et  se  retirât  au-delà  des  Alpes,  avant  la 
signature  du  traité. 

Il  paraît  que  le  régent,  embarrassé  de  cette 
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condition  préliminaire,  et  étonné  de  ce  que  le  \ 
projet  présenté  par  la  cour  de  Londres ,  n'était 
pas  basé  sur  le  traité  d'Utrecht  ,  ne  se  hâta 
point  de  s'expliquer  sur  l'acceptation  ou  le  re- 
fus de  ce  projet  ;  indécision  qui  blessa  le  roi 
d'Angleterre,  et  amena  un  nouveau  refroidisse- 
ment entre  les  deux  cabinets. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  le  dc 

r  >  n  l'abbé  Duboi» 

roi  d  Angleterre,  Georges  i"r,  se  détermina,  vers  pour  u  Hoi. 

ki    •    .  n     ,   r  .  -,  lande  ;  set  in** 

mois  de  juin  17 10 ,  a  faire  un  voyage  dans  ses  tructums. 

états  d'Allemagne ,  n'ayant  avec  lui  d'autre  mi- 
nistre que  lord  Stanhope. 

Le  régent  jugeant  cette  circonstance  propre 
à  terminer  la  négociation ,  ordonna  à  l'abbé 
Dubois  de  se  trouver  secrètement  à  leur  pas- 
sage en  Hollande ,  pour  tâcher  de  découvrir 
leurs  véritables  intentions  sur  l'alliance  propo-N 
sée ,  et  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
faire  entrer  le  monarque  anglais. 

L'instruction  remise  à  l'abbé  Dubois,  en  date 
du  20  de  juin  1716,  portait  :  «  qu'il  devait  s'at- 
»  tacher  d'abord  à  dissiper  entièrement  les  faus- 
»  ses  impressions  que  l'on  avait  voulu  donner 
»  de  la  sincérité  des  intentions  de  son  altesse 
»  royale  à  l'occasion  de  l'entreprise  du  cheva- 
*  lier  de  Saint-Georges  ,  dans  la  supposition 
»  qu'elle  awit  toléré  les  facilités  qu'il  avait  trou- 
»  vées  dans  plusieurs  lieux  des  côtes  du  royaume, 
p  pour  la  dernière  expédition  d'Ecosse  ;  que  ces 
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»  explications  pourraient  amener  naturelle- 
»  ment  des  éclaircissemens  par  rapport  aux  ou- 
»  verturesdéjà  faites  pour  parvenir  aune  allian- 
»  ce  entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  Provinces- 
»  Unies;  et  que  M.  l'abbé  Dubois  devait  donner 

• 

»  toute  son  application  à  faire  observer  à  mijord 
»  Stanhope  ,  que  les  intérêts  de  S.  A.  R.  s'ac-  , 
»  corderaient  parfaitement  avec  ceux  du  roi 
»  de  la  Grande-Bretagne ,  et  à  le  convaincre  de 
»  la  volonté  où  elle  était  de  conserver  une  étroite 
»  correspondance  avec  ce  prince,  pendantqu'elle 
»  gouvernerait  le  royaume;  que  pour  prouver 
»  les  dispositions  de  son  altesse  royale  ,  il  devait 
»  faire  considérer  à  milord  Stanhope ,  qu'elle 
»  apportait  toutes  les  facilités  qui  pouvaient  dé- 
»  pendre  d'elle ,  pour  achever  de  dissiper  jus- 
»  qu'aux  moindres  ombrages  que  l'on  aurait  pu 
»  concevoir  en  Angleterre;  que  dans  cette  vue, 
»  elle  voulait  bien  offrir  de  promettre,  au  nom 
»  du  roi ,  par  le  traité  d'alliance  qu'elle  avait 
»  proposé  : 

i°.  »  La  garantie  de  la  succession  d'Angleterre 
»  dans  la  ligue  protestante ,  en  même  temps 
»  qu'il  serait  convenu  de  la  garantie  des  traités 
»  d'Utrecht ,  en  leur  entier  ; 

2°.  »  D'obliger  le  chevalier  de  Saint-Georges 
»  à  sortir  d'Avignon  ,  et  d'exécuter  cet  article 
»  entre  la  signature  de  l'alliance,  et  l'échange  des 
»  ratifications  ; 
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3°.  »  De  refuser  l'asile  aux  rebelles  de  la 
v  Grande-Bretagne  ; 

4°-  »  De  mettre  l'ouverture  du  canal  de  Mar- 
»  dick  en  un  tel  état ,  qu'il  ne  pût  y  entrer  des 
»  vaisseaux  de  guerre  ; 

5°.  »  De  traiter  conjointement ,  sous  les  mêmes 
»  garanties,  avec  les  états-généraux,  et  de  ga- 
»  rantir  aussi  leurs  barrières  des  Pays-Bas.  » 

L'abbé  Dubois  arriva  à  la  Haye,  le 5  du  mois 
de  juillet,  et  y  attendit  le  roi  Je  la  Grande-Bre^ 
tagne ,  qui  ne  débarqua  que  le  20  du  même 
mois. 

Cet  envoyé  fit  aussitôt  remettre  à  lord  Stan- 
hope,  une  lettre  portant  en  substance  :  que 
se  trouvant  en  Hollande ,  et  souhaitant  avec 
passion ,  de  l'embrasser  à  son  passage ,  il  le  priait 
de  tâcher  de  lui  ménager  un  moment  ,  pour  leur 
entrevue,  et  de  lui  faire  savoir  le  lieu  où  elle 
pourrait  se  faire.  ■'' 

Lord  Stanhope  répondit  au  porteur  <le  cette 
lettre  ,  qu'il  passerait  à  La  Haye  ,  qu'il  logerait 
chez  le  sieur  Walpool,  et  qu'il  priait  l'abbé  Dubois 
d'y  venir  le  lendemain,  21  juillet,  à  huit  heures 
du  matin;  ce  qui  eut  lieu. 

L'abbé  Dubois  déguisa  d'abord  le  véritable 

_  g.  .  ,  Entrevue  de 

sujet  de  son  voyage,  taisant  entendre  «  qu  il  îabbéDuboi* 
»  n'avait  été  ajttiré  en  Hollande,  que  par  sa  eu-  stofo^ 
»  riosité  pour  les  livres  et  les  tableaux ,  et  par  le 
»  dessein  d'acheter  principalement  les  sept  sa- 
iv.  a8 
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.»  cremens  du  Poussin  ,  que  des  marchands  hoi- 
»  landais  avaient  achetés  à  Paris,  et  transportés 
»  à  Rotterdam  ;  qu'il  avait  déjà  été  assez  heu- 
»  reux  pour  acheter  et  faire  partir  pour  Paris,  ces 
»  sept  fameux  tableaux,  et  qu'il  avait  pris  les 
»  mesures  nécessaires  pour  se  faire  céder  une 
»  partie  de  la  bibliothèque  du  sieur  Desmarais, 
»  autrefois  intendant  des  bâtimensdu  roi  Guil- 
»  laume  ,  $ue  Ton  avait  vendue  à  Leyde  à  l'en- 
»  can  ;  »  mais  après  les  premiers  complimens , 
il  ajouta  a  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  d'avouer 
»  à  milord  Stanhope  qu'il  avait  sur  le  cœur  son 
»  silence  sur  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  le  10 
»  d'avril  précédent,  et  dont  il  n'avait  point  reçu 
»  de  réponse  ; 

»  Que  S.  A.  R.  en  répondant  depuis  quelques 
jt  jours,  à  Une  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  pour 
»  l'avertir  du  dessein  qu'ifcavait  formé  de  saluer 
»  milord  Stanhope  à  son  passage  en  Hollande , 
»  lui  avait  marqué  quelle  avait  appris  par  des 
»  lettres  de  Londres,  qu'il  y  avait  des  mouve- 
»  mens  à  la  cour  du  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
»  contre  le  duc  d'Argyle ,  favori  du  prince  de 
»  Galles,  et  que  comme  elle  était  informée  que 
»  milord  Stanhope  était  bien  avec  ce  prince ,  et 
»  am  i  du  duc  d'Argyle ,  elle  craignait  qu'il  ne  fût 
»  enveloppé  dans  cet  orage  ;  et  l'avait  chargé  de 
»  lui  offrir  tout  ce  qu'il  croirait  pouvoir  lui  con- 
»  avenir  dé  sa  part ,  offices ,  amis  ,  argent ,  et  gé- 
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»  néralement  tout  ce  qui  pouvait  dépendre 
»  d'elle.  » 

Lord  Stanhope  lui  répondit  «c  qu'il  n'y  avait 
»  rien  eu  qui  le  regardât  dans,  tout  ce  qui  s'était 
»  passé  par  rapport  au  duc  d'Argyle  ;  et  que 
»  quant  à  la  réponse  que  l'abbé  Dubois  avait 
»  attendue  de  lui ,■  il  croyait  en  avoir  fait  une, 
»  pour  l'assurer  en  général,  de  la  continuation 
>>  de  son  amitié  et  de  ses  bonnes  intentions.  » 
Sur  quoi,  l'abbé  Dubois  lui  fit  entendre  ,  «qu'en 
»  lui  écrivant, il  n'avait  pas  eu  simplement  envie 
»  de  lui  faire  de  vains  complimens  sur  le  succès 
»  de  ce  qu'il  avait  entrepris  pour  le  servicè  du 
»  roi  de  la  Grande-Bretagne;  que  voyant  la  con- 
»  formité  d'intérêt  qui  se  trouvait  entre  ceux  de 
»  la  France  et  de  l'Angleterre,  il  avait  cru  qu'elle 
»  pouvait  facilement  produire  une  liaison  d'a- 
»  mitié ,  dont  l'effet  serait  non -seulement  un 
»  traité  d'alliance;  mais  une  union  sincère  entre 
»  les  deux  couronnes ,  pour  se  soutenir  mutuel- 
»  lement,  et  pour  entretenir  par  la  supériorité 
»  que  leur  donnerait  cette  union,  l'équilibre  si 
»  nécessaire  au  repos  de  l'Europe  ;  qu'il  aurait 
»  souhaité  que  ce  grand  bien  pût  être  l'ouvrage 
»  de  milord  Stanhope,  parce  qu'il  ferait  par  ce 
»  moyen,  en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe, 
»  un  des  plus  beaux  personnages  qu'aucun  mi- 
»  nistre  eut  encore  fait  ;  enfin  que  lui ,  (abbé 
»  Dubois ,  )  se  serait  trouvé  infiniment  honoré  de 
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»  pouvoir  être  un  des  instrumens  de  cette  union  » 
»  si  désirable.  » 

La  réponse  de  lord  Stanhope  fut ,  «  que  la 
»  confiance  entre  les  deux  cours,  se  trouvai  titans 
»  ce  moment  très  altérée  par  les  justes  sujets 
»  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  de  pen- 
»  ser  que  S.  A.  R.  avait  influé  secrètement  sur 
»  les  derniers  mouvemens  d'Ecosse;  qu'elle  avait 
»  favorisé  rembarquement  du  chevalier  de  Saint- 
»  Georges;  qu'elle  avait  au  moins  toléré  tout  ce 
»  qui  s'était  fait  en  France,  en  faveur  du  préten- 
»  dant  ;  qu'elle  avait  entretenu  des  correspon- 
»  dance  avec  ses  émissaires ,  et  qu'elle  avait  eu 
»,  dessein  de  se  déclarer  ouvertement  pour  lui, 
»  suivant  le  succès  qu'aurait  son  entreprise  sur 
»  rjÇcosse  ;  enfin  que  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
»  gne  était  de  plus  en  plus  persuadé,  qu'il  ne  de- 

*  vait  point  compter  sur  Familié  de  son  altesse 
»  royale.  » 

L'abbé  Dubois  lui  répliqua,  «  qu'il  n'avait  pas 
»  la  jtémérile  de  vouloir  lui  apprendre  lesinté- 
»  rets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  sa 
»  curiosité  ne  lui  ferait:  pas: commettre  l'indis- 
»  crétion  de  le,  questionner  sur  les  vues  et  les 
»  projets  de*cç  prince  >%  mais  qu'il  osait  avancer  à 
»  milprd  Stanhope  ,  que  si  le  roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  prenait  quelque  résolution  sur  la 
»  pensée  que,  pendant  les;derniers  mouvemens 

*  d'Ecdsse,  Sy,  A.  R.  lui  eût  manqué  ;  et  qu'il  ne 


; 
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»  devait  pas  compter  sur  sa  sincérité  pour  l'ave- 
»  nir,  dans  l'alliance  quelle  lui  avait  proposée; 
»  certainement  sa  majesté  britannique  était  abu- 
»  sée  ;  et  que  rien  n'était  plus  contraire  aux  vé- 
»  ritables  intentions  de  S.  A.  R. 

»  Qu'en  recherchant  à  s'unir  avec  le  roi  de  la 
«  Grande-Bretagne,  elle  ne  désirait  pas  seule- 
»  ment  une  alliance  ordinaire  pour  se  contenter 
»  d'en  remplir  les  conditions  à  la  lettre ,  mais 
»  une  véritable  liaison  d'amitié;  dans  le  dessein 
»  que  lorsqu'elle  aurait  montré  à  la  France 
»  qu'elle  avait  fait  ce  traité ,  pour  assurer  au 
»  royaume  la  paix  et  le  repos ,  elle  pût  sans 
»  contrainte ,  et  sans  craindre  aucun  reproche , 

*  donner  au  roi  de  laGrande-Bretagnedans  tou- 
»  tes  les  occasions  qui  se  présenteraient ,  des 
»  marques  de  sa  fidélité  à  ses  engagemens,  et  de 
»  son  zèle  sincère  pour  ses  intérêts; 

»  Que  si  milord  Stanhope  avait  été  témoin  de 
»  la  conduite  que  S.  A.  R.  avait  tenue  par  rap- 
»  port  au  chevalier  de  Saint-Georges,  il  n'aurait 
»  pas  pris  les  impressions  dont  il  paraissait  être 

»  prévenu;   Que  quoique  le  chevalier  de 

»  Saint-Georges,  eût  traversé  la  France,  il  ne  s'en- 
»  suivait  pas  que  S.  A.  R.  l'eût  su,  et  même  l'eût 
»  toléré;  que  milord  Stanhope  devait  considé- 
»  rer  quelesordres  et  l'attention  des  maîtres  les 
»  plus  absolus,  ne  pouvaient  empêcher  certaines 

*  choses  
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»Que  si  le  comte  de  St airs  avait  cru  et  répandu 
»  de  bonne  foi  toutes  les  suppositions  qu'il  avait 
»  écrites,  il  avait  été  étrangement  préoccupé, 
»  puisqu'il  avait  pendant  tous  ces  mouvemens, 
»  des  preuves  infaillibles  que  tous  les  avis  qu'on 
»  lui  donnait ,  étaient  faux  » 

L'abbé  Dubois  ajouta,  «  qu'il  espérait  que  mi- 
»  lord  serait  aussi  éqÉîtable  pour  S.  A.  R.  , 
»  qu'elle  l'avait  été  à  son  égard  ;  que  dans  le 
»  même  temps  que  les  feuilles  publiques  étaient 
»  remplies  de  déclamations  qu'il  faisait  contre 
»  elle,  en  plein  parlement  ,  S.  A.  R.  avait  dit 
»  qu'elle  n'était  ni  fâchée,  ni  alarmée  de  ces 
»  discours;  qu'on  ne  pouvait  animer  les  Anglais, 
»  ni  tirer  d'eux  les  secours  dont  on  avait  besoin, 
»  sans  leur  montrer  des^nnemis,  vrais  ou  faux; 
»  et  que  malgré  les  invectives  de  milordStanho- 
y>  pe ,  elle  comptait  toujours  également  sur  ses 
»  bonnes  dispositions  à  son  égard.  » 

Le  minisire  anglais  répliqua  alors,  «  que  le» 
discours  qu'on  lui  avait  attribués  étaient  faux; 
qu'au  lieu  de  parler,  comme  on  l'avai  t^publié, 
il  avait  obligé  trois  députés  de  la  chambre,  qui 
ne  parlaient  pas  respectueusement  du  régent,  à 
se  taire  ,  et  qu'il  avait  chargé  le  comte  de  Stairs 
et  le  sieur  d'Iberville  de  prier  son  altesse  royale 
de  ne  le  pas  croire  capable  de  tenir  des  discours 
qui  ne  fussent  pas  très  respectueux  pour  elle ,  et 
qui  fussent  contraires  à  ses  sentimens  et  au  lan- 
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gage  qu'il  avait  toujours  tenu ,  et  qu'il  tiendrait 
toute  la  vie. 

Mais  Stanhope  ajoutait  que  «  pour  ne  rien  dis- 
»  simuler  du  mécontentement  que  le  roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  avait  eu  de  la  France,  il  vou- 
»  lait  bien  lui  confier  que  ce  prince  avait  été  vi- 
»  vement  touché,  et  avait  encore  le  cœur  ul- 
»  céré  du  peu  de  retour  qu'il  avait  trouvé  de  la 
»  part  de  son  altesse  royale  ;  que  le  caractère  de 
»  ce  prince  était  d'être  sensible  et  délicat  sur  la 
»  bonne  foi,  et  que  s'il  avait  quelque  qualité 
»  plus  marquée  que  les  autres,  c'était  celle-là  ; 
»  que  craignant  que  son  altesse  royale  n'eût  be- 
»  soin  de  quelque  secours  à  sou  avènement  à  la 
»  régence ,  il  avait  fait  ses  arrangement  pour  lui 
P  fournir  . ce  qui  pourrait  lui  être  utile  en  ai- 
»  gent,  en  vaisseaux  et  en  troupes;  à  quoi  il  avait 
»  destiné  la  plus  grapde  partie  de  ses  troupes 
»  d'Allemagne ,  et  qu'il  avait  fait  offrir  à  son  al- 
»  tesse  royale  les  secours  ;  qu'il  avait  été  charmé 
»  des  assurances  qu'il  avait  reçues,  pendant  les 
»  trois  premiers  mois  de  sa  régence  ,  de  la  con- 
»  tinuation  de  son  amitié,  et  avait  été  attentif  à 
»  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  son  al- 
»  tesse  royale  ;  que  le  conseil  d'Angleterre  ayant 
»  proposé  de  reprendre  les  réclamations  qu'on 
»  avait  commencées  du  temps  du  feu  roi ,  tou- 
»  chant  le  canal  de  Mardick ,  il  avait  voulu  qu'on 
»  différât  à  en  parler,  de  crainte  que,  dans  les 
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»  cominencemens ,  ses  instances  ne  causassent  à 
»  son  altesse  royale  quelque  embarras;  mais 
»  qu'après  s'être  ainsi  livré  à  son  amitié ,  il  avait 
»  été  frappé ,  au-delà  <}e  tout  ce  qu'on  pouvait 
»  dire ,  non* seulement  de  n'avoir  point  reçu  de 
»  son  altesse  royale  l'assistance  qu'il  pouvait  en 
»  attendre  ;  mais  d'avoir  vu  la  rébellion  s'intro- 
»  duire  dans  ses  états  paT  la  France,  et  y  être 
»  secrètement  favorisée  sous  des  dehors  de  bien- 
»  veillance  aussi  trompeurs  qu'insultans  ;  que 
»  cette  impression  qui  durait  encore  dans  ce 
»  monarque,  était  le  principal  obstacle  à  l'union 
»  que  son  altesse  royale  avait  proposée  ;  im- 
«  pression  d'autant  mieux  fondée,  que,  pour 
»  rendre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  odieux  à 
»  ses  sujet» ,  la  France  avait  répandu  le  bruit, 
»  qu'il  voulait  recommencer  la  guerre;  et  que 
»  lorsque  ce  prince,  pour  détruire  ce  bruit  in- 
»  jurieuK  et  faux,  s'était  avancé  jusqu'à  faire 
f  donner  un  projet  d'alliance  tout  dressé,  on 
»  ne  lui  avait  donné  aucune  réponse.  » 

L'abbé  Dubois  s'attacha  a  prouver  que  le  ré- 
gent n'avait  fait  aucune  démarche,  même  de- 
puis le  retour  du  prétendant  en  France,  qui 
n'eût  marqué  de  la  confiance  et  de  la  consi- 
dération pour  sa  majesté  britannique  Il  di- 
sait à  llégard  du  projet  du  traité  d'alliance  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  fait  dres- 
ser,  «  que  le  duc  d'Orléans  avait  été  très  dili- 
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»  gent  à  y  répondre ,  puisque  le  jour'  même  que 
»  M.  Duiwen^Worden  l'avait  remis  à  M.  de  Châ- 
»  teauneuf ,  celui-ci  l'avait  envoyé  à  son  altesse 
»  royale,  et  avait  reçu  ,  quatre  jours  après,  les 
d  ordres  qu  il  avait  toujours  été  prêt  de  déclarer.  » 

Alors  lord  Stanhope  lui  répliqua  brusque- 
ment, «  que  M.  de  Château  neuf  n'avait  donc  qu'à 
signer  le  traité  ,  conformément  à  ce  projet  ;  » 
mais  l'abbé  Dubois  lui  fit  sentir  qu'il  n'avait 
jamais  été  demandé,  ni  pratiqué ,  qu'on  signât 
un  projet  sans  avoir  conféré  sur  les  difficultés 
que  l'on  y  trouvait ,  afin  de  convenir  des  ehan- 
gemens  avec  les  parties  intéressées  ;  que  les  Ati- 
glais  eux-mêmes  faisaient  naître  des  difficultés 
avant  l'examen  du  projet,  puisqu'ils  deman- 
daient» comme  préliminaire  , .que  ,  -son  allesse 
royale  engageât  le  chevalier  de  :  Saint -Georges 
à  se  retirer  derrière le&  Alpes  ;  qutîn  parerl  cas, 
on  en  avait  usé  en  Angleterre  avec  plus  d'égards 
pour  les  bienséances,  et  que  le  protecteur  Crom- 
wel ,  quoique  très  fier ,  et  fort  recherché  par  l'Es- 
pagne ,  s'était  contenté  de  la  parole  de  Louis  xiv, 
touchant  Véloignement  de  Charles  n  et  du  duc 
d'Yorck  ,  et  n'avait  pas  refusé  de  signer  le  3  de 
novembre  i655,4  le  traité  de  Westmilaster ,  avec 
le  sieur  de  Bordeaux,  ministre  de rfca  majesté 
très  chrétienne  ,  avant  que  ces  prinoes, fussent 
sortis  de  France  ; 

«  Que  si  Ton  prétendait  qu'en  dernier  lieu  > 
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»  et  avant  la  signature  du  traité  d'Utrecht,  on 
»  aurait,  préliminairement  à  tout ,  fait  sortir  du 
»  royaume  le  chevalier  de  Saint  -  Georges ,  on 
»  n  était  pas  complètement  informé  des  faits  ; 
»  qu'on  ignorait  sans  doute  que  cette  condition , 
»  et  quelques  autres  avaient  été  stipulées  au- 
»  paravant,  dans  un  traité  secret  signé  par  lord 
»  Bolingbrocke ,  lequel  devait  être  brûlé  après 
»  la  sortie  du  chevalier  de  Saint-Georges  et  la 
»  signature  du  traité  d'Utrecht  ;  ce  qui  avait  été 
»  exécuté,  et  dont  on  pouvait  encore  fournir 
»  des  preuves  ;  mais  que  son  altesse  royale,  pour 
»  donner  pleine  satisfaction  à  sa  majesté  britan- 
»  nique,  offrit  d'engager  le  chevalier  de  Saint- 
»  Georges  à  sortir  d'Avignon ,  et  à  passer  en 
»  Italie ,  dans  l'intervalle  de  la  signature  du 
»  traité  à  celui  de  sa  ratification  ;  ce  qui  était 
»  l'équivalentdecequelesminîstresdelaGrande- 
»  Bretagne  demandaient  ,  puisque  les  traités 
»  n'ont  aucune  force  ni  effet,  qu'après  qu'il$ 
»  ont  été  ratifiés  ,  etc.  »  > 

Ces  explications  rapprochèrent  les  deux  ne\ 
gociateurs ,  et  lord  Stanhope  engagea  F  abbé  Du- 
bois à  aller  à  Hanovre,  où  se  trouvait  Georges  icr, 
avec  lequel  il  pourrait  traiter  directement. 
L'abbé  Dubois  s'y  rendit  dans  le  plus  grand  mys- 
tère. Georges  icr  l'accueillit  fort  bien ,  et  les 
fondemens  delà  triple  alliance  ne  tardèrent  pas 
à  être  posés.  L'abbé  Dubois  retourna  à  la  Haye , 
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pour  se  concerter  avec  les  ministres  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  et  régularisa  le  traité  de 
la  triple  alliance,  qui  fut  signé  dans  cette  ville, 
le  4  de  janvier  1717. 

Par  l'article  II,  la  France  s'obligeait  à  enga- 
ger le  prétendant  ,  se  disant  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  depuis  la  mort  de  Jacques  11 ,  à  sortir 
de  la  ville  d'Avignon ,  et  à  aller  faire  son  sé- 
jour au-delà  des  Alpes,  immédiatement  après 
la  signature  du  présent  traité. 

Les  deux  rois  et  les  états-généraux  (art.  III) 
se  promettaient  réciproquement  de  refuser  tout 
asile  et  retraite ,  aux  sujets  rebelles  de  l'un  d'entre 
eux. 

Pour  ôter  tout  soupçon  de  faire  un  nouveau 
port  à  Dunkerque,  le  roi  promettait  (art,  IV) 
de  détruire  le  port  de  Mardick ,  et  de  n'en  ja- 
mais creuser  à  deux  lieues  de  Dunkerque  et  de 
Mardick,  ni  d'élever  des  écluses.  On  conservait 
toutefois  un  canal  de  décharge  des  eaux ,  et  pour 
le  commerce. 

On  garantissait  (art.  V  et  suiv.)  le  traité  d'U- 
trecht,  ainsi  que  la  succession  à  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne,  dans  la  ligue  protestante, 
et  à  celle  de  France  suivant  le  même  traité.  On 
stipulait  la  quantité  de  vaisseaux  et  de  troupes 
qui  devait  être  fournie  à  celle  des  puissances 
troublée  dans  ses  possessions ,  ou  attaquée  au- 
dehors,  etc. 
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Les  plénipotentiaires  français  furent  l'abbé 
Dubois  ,  et  Castagnère  ,  marquis  de  Château- 
neuf  (i  )  ,  ambassadeur  du  roi  près  les  Provinces- 
Unies  ;  lord  Cadogan  pour  l'Angleterre  ,  et  le 
baron  de  Reede  et  Heinsius  ,  pour  les  états-ge'- 
néraux. 

Considéra-  ^e  tra^  de  la  triple  alliance  fut  en  général 
tîons  «ir  la  désapprouvé  du  public.  On  disait  tout  haut,  que 

triple  alliance.  11  1 

le  régent  sacrifiait  à  ses  vues  personnelles,  la 
gloire  et  l'avantage  de  la  nation  ;  que  l'expulsion 
de  France  d'un  prince  malheureux  ,  et  qui  n'é- 
tait point  à  craindre  pour  l'Angleterre  ,  était  un 
acte  de  complaisance  servile  ;  que  la  démolition 
de  Mardick  était  une  atteinte  portée  à  l'honneur 
du  roi  ;  que  la  position  agitée  et  incertaine  de 
la  Grande-Bretagne  ,sous  l'autorité  de  la  maison 
d'Hanovre ,  ne  la  mettait  point  dans  le  cas  d'im- 
poser de  pareilles  conditions.  D'autres  pourtant, 
moins  âpres  dans  la  critique  ,  voyaient  ,  dans 
l'alliance  de  la  Grande-Bretagne  ,  le  gage  d'une 


(1)  M.  de  Châteauneuf ,  né  à  Chambéry  en  Savoie,  avait 
été  naturalisé  français.  En  1689,  il  fut  nommé  ambassa- 
deur près  la  Porte ,  et  refusa  une  ceinture  de  diamans  que 
lui  offraient  les  chrétiens  de  la  Terre-Sainte ,  en  remercf- 
ment  de  ses  bons  offices.  Il  passa  en  1 7o3  à  l'ambassade  de 
Portugal,  et  en  171 3  à  celle  de  Hollande,  qu'il  conserva 
jusqu'en  1718;  il  obtint  alors,  comme  retraite,  la  place  de 
prévôt  des  marchands  de  Paris. 
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paix  y>lide ,  et  ils  pensaient  que  l'intérêt  de  l'état 
justifiait  suffisamment  ce  traité. 

Le  maréchal  d'Huxelles  qui  ,  en  qualité  de 
chef  du  conseil  des  affaires  étrangères ,  devait  le 
ratifier,  s'y  refusa  d'abord  obstinément,  blessé 
de  n'avoir  eu  connaissance  des  articles  qu'au 
moment  de  les  signer.  Le  marquis  d'Effiat ,  que 
le  régent  lui  envoya ,  rapporta,  pour  toute  ré- 
ponse ,  que  le  maréchal  se  laisserait  plutôt  cou- 
per la  main  que  de  signer.  Le  régent  fit  dire  à 
M.  d'Huxelles,  par  le  duc  d'Antin ,  qu'il  eût  à  , 
signer, ou  à  quitter  sa  place.  A  cette  alternative, 
le  maréchal  signa  sans  mot  dire  ;  ce  qui  annonce 
qu'il  n'était  disposé  à  perdre  ni  sa  main  ,  ni  sa 
place.  Ce  ministre ,  suivant  M.  de  Saint-Simon , 
«  était  habile  en  tout  genre  de  difficultés  ,  sans 
*  jamais  trouver  de  solutions  à  pas  une.  Fin  , 
»  délié ,  profondément  caché  .  .  .  toujours  des 
»  voies  obliques  ;  jamais  rien  de  net ,  et  se  con- 
»  servant  partout  des  portes  de  derrière  ;  esclave 
»  du  public  et  n'approuvant  aucun  particulier.  » 
Néanmoins,  ce  portrait  peut  être  un  peu  chargé; 
ce  qui  est  la  manière  assez  ordinaire  du  duc  de 
Saint-Simon  (1). 

Les  deux  jeunes  czars,  Jean  et  Pierre  Alexio-  ,7I7. 
witz,  avaient  envoyé,  en  1687,  à  Louis  xiv,  h™6££. 

.  ____________   la  France,  la 

Russie  et  U 


(1)  Le  maréchal  d'Huxelles  mourut  en  1780  ,  âgé  de  Prusse, 
soixante -dix-neuf  ans. 
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trois  ambassadeurs  chargés  de  traiter  des  intérêts 
des  deux  états ,  et  de  demander ,  en  particulier , 
que  le  roi  voulût  bien  nommer  un  ministre  fixe 
pour  résider  auprès  de  leurs  souverains  ;  de- 
mande qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  suite. 

Le  second  des  czars  dont  on  vient  de  parler , 
ou  Pierre  icr ,  depuis  si  célèbre ,  et  qui  a  obtenu 
le  surnom  de  grand ,  étant  devenu  seul  monar- 
que en  Russie  ,  résolut  de  voyager  pour  son 
instruction ,  et  désira  voir  la  France.  Arrivé  à 
Paris,  le  7  de  mai  17 17  ,  il  voulut  loger  à  l'hôtel 


W 

L* 

de  la  reine-mère  ,  qui  lui  avait  été  préparé  au 
Louvre.  Le  roi  lui  fit  une  visite ,  et ,  après  un 
quart-d'heure  d'entretien  ,  le  czar  ramena  le 
jeune  monarque  à  sa  voiture,  en  lui  donnant 
toujours  la  droite.  Le  czar  rendit  le  lendemain 
sa  visite  au  roi ,  qui  fut  le  recevoir  en  descen- 
dant de  Voiture  ,  et  lui  donna  toujours  la  droite 
dans  ses  appartemens.  Le  czar  dit  au  roi  :  «  Czar, 
»  mon  frère ,  il  y  a  long-temps  que  je  souhai- 
»  tais  de  voir  un  roi  de  France;  j'ai  aujourd'hui 
»  la  satisfaction  de  voir  votre  majesté ,  qui  pro- 
»  met  tout  ce  que  vos  ancêtres  ont  fait  de  grand  : 
»  je  sais  plusieurs  langues  ;  je  voudrais  les  avoir 
»  toutes  oubliées  ,  et  ne  savoir  que  la  française , 
»  pour  entretenir  votre  majesté.  »  Dans  une  se- 
conde visite  ,  le  czar  fit  voir  au  roi ,  sur  la  carte 
de  Russie  ,  la  jonction  qu'il  avait  entreprise  du 
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Volga  et  du  Tanaïs ,  pour  faire  communiquer  la 
mer  Noire  à  la  mer  Caspienne.  Ensuite ,  il  indi- 
qua la  route  de  quatre  cents  lieues  qu'il  avait  fait 
faire  à  son  armée  pour  aller  attaquer  Charles  xic 
à  Pultava.  Ce  prince  ayant  manifesté  le  désir 
d'une  alliance  avec  la  France  (i)  ,  la  cour  de 
Versailles  nomma  le  maréchal  de  Tessé,  pour  con- 
férer avec  les  m  inistces  du  czar,  sous  la  direction 
du  maréchal  d'Huxelles.  Les  propositions  des 
ministres  du  czar  étaient ,  qu'il  fût  conclu  un 
traité  défensif ,  par  lequel  le  czar  et  le  r(oi  de 
Prusse  garantiraient  à  la  France  les  traités  d'U- 
trecht  et  cle  Bade  ;  et  la  France  ,  de  son  côté  , 
eût  garanti  les  conquêtes  que  le  czar  avait  faites 
sur  la  Suède ,  laquelle  ne  devait  point  être  as- 
sistée d'argent  ni  de  troupes ,  directement  ou 
indirectement.  * 
Le  maréchal  de  Tessé  répondit ,  «  que  la  France 
»  ferait  volontiers  un  traité  d'alliance  avec  la 
»  Russie  ;  mais  qu'elle  ne  pouvait  déroger  aux 
»  traités  faits  avec  ses  alliés  ;  qu'en  ayant  un  avec 
»  la  Suède  ,  tout  ce  que  le  roi  pouvait  faire ,  c'é- 
*>  tait  de  donner  sa  parole  de  n'en  point  faire  de 
»  nouveau  ;  qu'au  surplus ,  il  était  impossible  de 
>♦  garantir  des  conquêtes ,  et  que  tout  ce  qui  est 
d  sujet  à  la  variation  du  succès  des  armes  ,  ne 
d  peut  jamais  être  garanti  ;  que  même ,  dans  les 

■'  !       1  '  ■  '  .  i  i  il. 

(i)  Mém.  du  maréchal  de  Tessé ,  t.  II. 
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i>  dernières  propositions  faites  par  le  canal  de 
»  l'ambassadeur  du  roi,  en  Hollande,  M.  deChâ- 
»  teauneuf ,  l'on  s'était  désisté  d'une  garantie 
»  impossible.  » 

A  cela  ,  les  ministres  du  czar ,  en  avouant  la 
justesse  des  observations  de  M.  de  Tessé,  répli- 
quaient :  «  Mais  ,  quand  le  czar,  notre  maître, 
»  offre  de  garantir  à  la  France  ,  par  un  traité  , 
»  ceux  d'Utrecbt  et  de  Bade  ,  garantie  qui  dé- 
»  plaît  certainement  à  l'empereur ,  en  quoi  lui 
»  paie-t-elle  le  service  qu'il  lui  rend  d'entrer  dans 
»  un  engagement  qui  consolide  ses  traités  ?  et 
»  puisqu'en  effet ,  elle  ne  peut  garantir  lescon- 
»  quêtes  que  le  czar  a  faites  sur  la  Suède,  lais- 
»  sez-le  agir  ,  comme  il  l'entendra  ,  contre  la 
»  Suède ,  et  trouvez  bon  du  moins  qu'il  se  mette 
»  en  lieu  et  place  de  la  Suède.  Le  Système  de 
»  l'Europe  a  changé  ;  la  base  de  tous  les  traités 
»  de  la  Fsance  ,  c'est  celui  de  Westphalie.  Pour- 
»  quoi  la  France  s'est-elle  unie  avec  la  Suède? 
»  c'est  que  celle-ci  avait  des  états  en  Allemagne, 
»  et  qu'au  moyen  de  la  puissance  de  la  Suède  et 
»  des  alliés  que  la  France  avait  en  Allemagne  , 
»  cette  alliance  balançait  la  puissance  de  l'em- 
»  pereur.  Mais  aujourd'hui  que  la  Suède ,  pres- 
»  que  anéantie ,  ne  peut  plus  être  à  la  France 
j*  d'aucun  secours  ,  et  que.la  puissance  de  l'em- 
»  pereur  s'est  infiniment  accrue  ;  le  czar  vient 
»  s'offrir  à  la  France,  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
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»  Suède,  et  lui  présenter,  non -seulement  son 

»  alliance  ,  mais  sa  puissance ,  et  en  même  temps 

»  celle  de  la  Prusse  ,  sans  laquelle  le  czar  ne 

»  pourrait  agir.  La  Pologne  ne  demandera  pas 

»  mieux  que  d'y  entrer  ;  et  quand  la  France,  la 

»  Prusse  ,  la  Pologne  et  la  Russie  seront  unies , 

»  non-seulement  celle-ci  remplacera  la  Suède  par 

»  son  alliance  ,  mais  le  poids  qu'elle  mettra  dans 

»  la  balance  sera  bien  supérieur;  et  ce  que  la 

»  Russie  propose  ici ,  n'est  point  contraire  à Tal- 

»  liance  existante  entre  la  France,  l'Angleterre 

»  et  la  Hollande  :  la  dernière  y  trouvera  son 

»  compte  ;  car  il  est  de  son  intérêt  que  lempe- 

»  reur  ne  soit  pas  si  puissant  :  et  quant  à  l'An- 

»  gleterre,  elle  est  si  agitée  et  si  variable  en  ses 

»  projets  ,  que  si ,  à  l'avenir,  elle  se  détachait  de 

j»  la  France  ,  lorsque  celle-ci  aura  admis  dans 

»  son  alliance  la  Russie  à  la  place  de  la  Suède , 

»  la  cour  dePétersbourg  tiendra  lieu  à  la  France, 

»  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  espérer  de  la  Suède 

•»  et  de  l'Angleterre  ;  de  sorte  que,  puisque  la 

»  France  ne  peut,  ni jpe  veut  garantir  les  couquê- 

»  tes  que  le  czar  a  faites  sur  la  Suède ,  il  consent 

»  qu'elle  ne  les  garantisse  pas  ;  mais  il  demande 

»  à  entrer  avec  elle  ,  en  lieu  et  place  de  la  Suède , 

»  et  demande  par  conséquent  le  même  traite- 

»  ment  qu'elle  lui  faisait  ,  avec  d'autant  plus 

j>  de  fondement,  que  le  czar  amène  avec  lui  la 

y»  Prusse.  » 
* 
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Le  maréchal  de  Tessé  s'attacha  à  éloigner  tout 
désir  de  subside,  et  déclara  «  qu'il  n'avait  point 
»  d'ordre  ni  d'instruction  pc>ur  une  semblable 
»  proposition  ;  que  si  la  France  avait  fait  assez 
»  inutilement  avec  la  Suède  un  traité  de  ce  genre, 
»  elle  attendait  avec  impatience  le  terme  de  ce 
»  traité ,  avec  résolution  de  ne  plus  tomber  dans 
»  pareille  faute  ;  et  qu'il  était  juste  que  si  le  czar 
»  rendait  alors  à  la  France  des  services,  on  lui 
»  donnât  des  subsides  ;  mais  que  jusque  là  ,  il  ne 
»  saurait  raisonnablement  en  demander.  » 

Le  maréchal  d'Huxelles,  avec  qui  M.  de  Tessé 
était  chargé  de  correspondre,  relativement  aux 
propositions  du  czar  ,  lui  répondit ,  dans  un 
mémoire  raisonné,  «  que  ce  prince  ,  dans  son 
»  dernier  séjour  en  Hollande  ,  avait  déjà  fait , 
»  vers  la  fin  de  mai ,  à  l'ambassadeur  de  France 
»  près  les  états-généraux  ,  M.  de  Châteauneuf , 
»  des  propositions  plus  simples ,  par  lesquelles  il 
»  ne  demandait  point  de  garantie  de  la  part  de 
»  la  France  ,  quoiqu'il  s'engageât  à  garantir  les 
»  traités  d'Utrecht  et»de  Ejade  ;  que  sa  majesté 
»  très  chrétienne  emploîrait  ses  offices  pour  la 
»  paix  du  Nord,  sans  partialité  pour  la  Suède, 
»  à  qui  elle  n'accorderait  plus  de  subside ,  et 
»  qu'elle  en  donnerait  un  au  czar ,  au  contraire, 
»  de  vingt-cinq  mille  écus  par  mois,  pendant 
»  la  durée  de  la  guerre  du  Nord.  » 

M.  d'Huxelles  ajoutait ,  «  que  le  gouvernement 
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»  français  était  assez  porté  à 'prendre  avec  le  czar, 
»  des  engagemens  qu'on  pourrait  rendre  plus 
»  étroits  ,  suivant  l'exigence  des  circonstances  ; 
j>  mais  que  tout  pourtant  devait  se  réduire  pour 
»  le  moment,  à  un  traité  de  bonne  correspon- 
»  dance  et  d'amitié  ,  accompagné  d'une  conven- 
»  tion  particulière  et  secrète  ,  '  pour  régler  les 
»  assistances  que  Ton  donnerait  ail  czar  ,  s'il 
»  employait  ses  forces  en  faveur  du  roi  ou  de  ses 
j>  alliés ....  + 

»  Entre  les  raisons  dont  M.  le  maréchal  de 
»  Tessé  peut  se  servir ,  pour  combattre  et  éluder 
»  des  engagemens  précis  et  plus  forts  que  ce  qui 
»  convient  à  la  bonne  correspondance  et  à  l'a- 
»  mitié ,  il  peut  faire  connaître  que  tout  ce  qui 
»  excéderait  ces  termes  dans  la  conjoncture  pré- 
»  sente,  ne  servirait  qu'à  exciter  des  méfiances; 
»  que  celles  que  le  roi  de  Suède  pourrait  pren- 
»  dre,  excluraient  inutilement  la  médiation  de 
»  sa  majesté  dans  la  paix  du  Nord,  où  elle  peut 
»  être  très  utile  aux  intérêts  du  czar  et  du  roi 
»  de  Prusse;  et  quoiqu'elle  ne  veuille  en  effet, 
»  aider  le  roi  de  Suède  que  de  ses  offices ,  dans 
»  toute  la  suite  de  la  guerre  du  Nord ,  et  dans 
»  la  négociation  pour  la  paix  ,  de  même  qu'elle 
»  en  veut  user  avec  les  auties  puissances  qui  y 
»  sont  intéressées ,  c'est-à-dire ,  avec  une  par- 
»  faite  impartialité,  il  serait  contre  toutes  les  rè- 
»  gles  de  la  bienséance  ,  qu'ayant  avec  ce  prince, 
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»  un  traité  qui  doit  subsister  encore,  pendant  dix 
»  mois,  elle  prît  des  engagemens  qui  y  fussent 
»  formellement  contraires;  qu'après  son  expi- 
»  ration  elle  pourrait  entrer  dans  d'autres  mesu- 
»  res;  et  qu'en  attendant ,  un  traité  d'amitié  et 
»  une  convention  pour  l'utilité  réciproque  du 
*  commerce  des  sujets  de  part  et  d'autre  ,  serait 
»  un  premier  fondement  qui  servirait  comme  de 
*>  base  à  des  liaisonsjplus  étroites,  qu'il  serait  bien 
»  plus  aisé  de  terminer,  lorsque  les  affaires  du 
3)  Nord  auront  pris  une  forme  fixe,  qui  pût 
»  permettre  d'assurer  plus  solidement  ces  lia i— 
»  sons,  ou  lorsque  les  engagemens  de  sa  majesté 
»  avec  la  Suède  seraient  finis.  » 

Le  maréchal  d'Huxelles  observait  encore  «  que 
»  sa  majesté  était  retenue  par  les  engagemens 
»  qu'elle  avait  contractés  ,  comme  garante  des 
»  traités  de  Westphalie ,  d'Olivà  et  de  plusieurs 
»  autres  ;  et  que ,  quoiqu'elle  ne  se  proposât  pas 
»  d'en  demander  et  d'en  soutenir  l'exécution 
»  dans  la  présente  guerre,  et  dans  la  négociation 
»  de  la  paix,  elle  ne  pouvait  cependant  statuer 
»  présentement  avec  honneur  ,  des  conditions 
»  qui  y  fussent  formellement  contraires  ,  sans 
»  le  consentement  et  le  concours  des  parties  in- 
»  téressées,  et  que  c'est  une  raison  qui  nesub- 
»  sisteraitque  jusqu'à  la  paix  du  Nord,  puisqu'a- 
»  lors  les  garanties  de  ces  traités  n'obligeraient 
»  plus  sa  majesté  ,  qu'en  ce  à  quoi  il  n'aurait 
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»  pas  été  dérogé  ;  qu'au  contraire ,  elle  serait 
»  en  droit  de  garantir  les  nouvelles  conditions 
»  et  la  nouvelle  forme  qui  seraient  établies  par 
»  le  traité  de  la  paix  du  Nord ,  et  de  s'unir  avec 
»  le  czar,  de  manière  et  sur  des  fondemens  qui 
»  pourraient  encore  augmenter  la  considération 
»  que  ce  prince  s'était  déjà  acquise  dans  l'Eu- 
»  rope  ,  etc.  » 

Il  était  observé  au  maréchal  de  Tessé  ,  «  que 
»  la  cour  de  France  n'entendait  point  également 
»  contracter  avec  le  czar  ,  aucune  liaison  qui 
»  put  être  contraire,  en  quelque  manière  que  ce 
»  fût,  à  celles  qui  avaient  été  prises  par  le  traité 
d  d'alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.  » 

•  Le  roi  se  réservait  de  remplir  le  traité  de  sub- 
side avec  la  Suède ,  lequel  devait  expirer  dans 
dix  mois  ,  ne  pouvant  faire  aucune  stipulation 
qui  fût  formellement  contraire  à  cet  engage- 
ment ;  et  il  désapprouvait  qu'on  laissât  aucune 
espérance  aux  ministres  du  czar,  que  sa  majesté 
très  chrétienne  pût  être  portée  à  lui  donner 
présentement  le  subside  de  trois  cent  mille  écus 
qu'il  avait  fait  demander. 

Comme  les  ministres  du  czar  paraissaient  dis- 
posés à  solliciter  quelque  avantage  pour  la  Prusse 
dans  le  traité  à  conclure,  et  qu'ils  ignoraient  le 
traité  secret  entre  les  cours  de  Versailles  et  de 
Berlin  de  l'année  précédente;  la  première  devait 
feindre,  avec  l'aveu  de  la  seconde,  de  consentir 
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à  la  garantie  de  Stettin ,  et  comme  si  elle  eût 
eu  lieu  à  la  sollicitation  du  czar  ,  qui  de  son 
côte,  par  cette  considération  ,  se  rendrait  plus 
conciliant» 

A  l'égard  de  la  garantie  des  conquêtes  faites 
par  la  Russie  sur  la  Suède  ,  elle  ne  pouvait  être 
que  conditionnelle  ,  et  dans  le  cas  où  le  czar,  par 
un  traité  de  paix,  aurait  obtenu  la  cession  de 
>  ces  conquêtes  en  tout  ou  en  partie.  «  Les  con- 
»  ditions  qui  regardent  le  commerce  ,  ajoutait 
»  M.  d'Huxelles,  sont  jusqu'à  présent  assez  obs- 
»  cures.  L'on  n'est  point  instruit  des  qualités 
»  des  marchandises  qui  peuvent  convenir  dans 
»  les  ports  du  czar ,  et  qui  pourraient  y  être  por- 
«  tées  d'ici.  L'on  ne  sait  pas  assez  exactement 
»  aussi,  quelles  seraient  celles  que  les  vaisseaux 
»  français  pourraient  y  trouver  pour  leur  retour 
»  dans  le  royaume  ,  et  l'on  ignore  absolument 
*  quelles  sont  les  lois  et  la  police  de  ces  ports  , 
»  quels  droits  se  perçoivent  sur  les  marchandises 
y>  que  Ton  y  porterait,  et  sur  celles  que  l'on  en 
»  pourrait  tirer  ;  s'il  y  a  des- privilèges  pour  les 
»  marchands  étrangers  ,  et  s'il  y  a  des  nations 
»  favorisées ,  en  telle  sorte  qu'elles  puissent  faire 
»  leur  commerce  plus  avantageusement ,  que  les 
»  sujets  du  roi  ne  pourraient  faire  le  leur  ;  ainsi 
»  il  est  bien  difficile  de  pouvoir  rien  statuer  de 
»  solide  à  cet  égard ,  au  lieu  que  les  lois  des  ports 
»  et  de  la  navigation  du  royaume  ,  et  les  tarifs 
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»  des  droits  qui  s'y  lèvent  étant  publics ,  les  mi- 
»  nistres  du  czar  peuvent  en  avoir  une  entière 
»  connaissance  ;  et  il  paraît  qu'étant  eux-mêmes 
»  touchés  de  cette  difficulté,  ils  regardent  comme 
»  un  moyen  de  la  lever,  la  proposition  de  faire 
»  jouir  les  sujets  du  roi  dans  les  ports  du  czar, 
»  des  mêmes  avantages  dont  les  sujets  de  ce 
»  prince  jouiront  dans  ceux  du  royaume. 

»  Cet  expédient  ne  paraît  pas  mauvais  jusqu'à 
»  présent,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'il  ne  suffirait 
»  pas  pour  assurer  les  avantages  des  sujets  du 
»  roi ,  si  quelqu'autre  nation  avait  dans  les  ports 
»  du  czar ,  des  privilèges  ou  des  exemptions  plus 
m  favorables ,  que  ne  serait  l'égalité  de  traite- 
»  ment  que  l'on  se  propose  ;  mais  quand  même 
»  l'on  serait  assuré  sur  ce  point ,  il  est  bon  que 
»  M.  le  maréchal  de  Tessé  demande  tous  les 

♦ 

»  éclaircissemens  que  l'on  vient  de  remarquer 
»  qui  seraient  nécessaires  pour  agir  avec  une  en- 
»  tière  connaissance ,  afin  de  pouvoir  se  servir 
»  de  ce  prétexte  pour  entretenir  les  conférences 
»  sur  cette  difficulté ,  aussi  long-temps  qu'on  le 
«jugera  nécessaire  ,  pour  aplanir  celles  qui 
»  pourraient  se  trouver  d'ailleurs  dans  les  points 
»  essentiels  de  l'alliance  que  l'on  se  propose  de 
»  faire  ,  sans  être  obligé  de  s'expliquer  sur  les 
»  dernières  résolutions  de  son  altesse  royale  (  le 
»  régent)  ,  et  sans  s'exposer  à  voir  rompre  les 
»  conférences  ;  et  comme  le  séjour  du  czar  dans 
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»  le  royaume  ,  ne  peut  pas  être  d'une  longue 
»  durée  ,  l'on  peut  croire  avec  fondement ,  que 
»  lorsque  le  temps  de  son  départ  approchera  , 
»  ses  ministres  s'expliqueront  eux-mêmes  ,  de 
»  manière  que  l'on  pourra  juger  avec  certitude 
»  des  intentions  de  ce  prince ,  et  prendre  aussi 
»  les  dernières  résolutions. 

»  Il  paraîtrait  de  quelque'importance  d'enga- 
»  ger  les  ministres  du  czar ,  à  communiquer  le 
»  traité  fait  entre  ce  prince  et  le  roi  d'Angle- 
»  terre ,  comme  électeur  d'Hanovre  ,  et  le  projel 
»  formé  depuis,  écrit  de  la  main  de  M.  Towsend 
»  et  qui  fut  remis  à  M.  le  prince  Kurakin ,  dans 
»  son  dernier  voyage  en  Angleterre ,  pour  con- 
»  firmer  ce  même  traité  ,  en  qualité  de  roi  de 
»  la  Grande-Bretagne  ;  non-seulement  parce 
»  qu'il  peut  y  avoir  dans  ces  deux  pièces,  plu- 
»  sieurs  circonstances  qui  donneraient  des  lu- 
»  mières  par  rapport  à  ce  que  l'on  peut  stipuler 
:»  pour  le  traité  de  bonne  correspondance  ,  et 
»  pour  celui  de  commerce  que  l'on  se  propose 
»  de  faire  ;  mais  encore  parce  que  le  roi  d'An- 
»  gleterre  témoignant  présentement  de  l'éloigne- 
»  ment  pour  le  czar,  et  ses  ministres  supposant 
»  que  l'on  ne  peut  contracter  aucune  liaison 
»  solide  avec  ce  prince  ;  il  ne  serait  pas  indiffé- 
»  rent  de  pouvoir  leur  faire  connaître  qu'ils  en 
»  ont  eux-mêmes  formé  avec  lui ,  qui  ont  donné 
a  lieu  à  l'entrée  de&  Moscovites  dans  l'Empire  ; 
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»  et  il  serait  bon  par  cette  raison  ,  que  Ton  pût 
»  avoir  des  copies  de  ce  traité,  et  du  projet  de 
»  confirmation  qui  en. avait  été  dressé. 

»M.  le  maréchal  de  Tessé  pourrait  peut-être 
»  porter  ces  ministres,  à  lui  donner  ces  deux 
»  traités  ,  en  leur  faisant  remarquer  ,  que  le  roi 
»  ne  voulant  rien  faire  dont  le  roi  d'Angleterre 
»  pût  avoir  lieu  de  se  plaindre  ;  la  connaissance 
»  que  Ton  aurait  des  engagemens  que  ce  prince 
»  a  pris  avec  le  czar  leur  maître  ,  pourrait  peut- 
»  être  aplanir  les  difficultés  qui  naîtraient  à 
»  cejte  occasion;  et  s'il  remarquait  qu'ils  eussent 
»  quelque  défiance  que  le  traité  d'alliance  de  la 
»  Haye ,  tel  qu'il  est  imprimé  ,  ne  fût  pas  fidèle , 
»  il  peut  leur  offrir  de  leur  en  faire  voir  l'ori- 
»  ginal  ,  en  même  temps  qu'il  les  assurerait 
»  qu'il  n'y  a  aucun  article  secret.  Il  pourrait 
»  aussi  leur  faire  voir  quelques  articles  de  celui 
»  de  Suède,  dont  on  lui  remet  une  copie  entière; 
»  mais  en  ce  cas  ,  le  mieux  serait  d'en  former 
»  un ,  qui  ne  contiendrait  que  les  conditions  quon 
»  voudrait  bien  leur communiquer ,  et  qui  parai- 
-    »  trait  entier i 

p  M.  le  maréchal  de  Tessé  ne  doit  faire  au- 
»  cune  mention  dans  ses  conférences  avec  les 
»  ministres  du  czar ,  du  traité  avec  la  Prusse  , 
»  dont  ils  n'ont  point  eu  de  connaissance  jus- 
»  qu'à  présent ,  le  roi  de  Prusse  l'ayant  ainsi 
»  désiré. 
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»  Il  paraît  inutile  d'entrer  présentement  dans 
9  un  plus  grand  détail  sur  tout  ce  qui  peut  faire 
»  la  matière  de  cette  négociation  ,  M*,  le  maré- 
»  chai  de  Tessé  étant  à  portée  de  rendre  compte 
»  à  son  altesse  royale  de  ce  qui  se  passera  à  cet 
»  égard  et  de  recevoir  ses  otdres  ;  et  la  seule 
»  chose  que  Ton  croit  devoir  lui  répéter  encore, 
»  est  que  son  altesse  royale  ne  veut  s'écarter ,  en 
»  quoique  ce  puisse  être,  des  engagemens  qu'elle 
»  a  pris  par  le  traité  de  la  Haye,  ni  donner  le 
»  moindre  sujet  d'ombrage  au  roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ;  et  que  comme  elle  croit  en  effet , 
»  ne  pas  devoir  porter  les  liaisons  du  roi  avec 
»  le  czar,  au-delà  des  simples  termes  d'amitié  et 
»  de  bonne  correspondance  ,  il  ne  peut  trop 
»  peser  ses  expressions  dans  ses  conférences ,  en 
»  sorte  que  les  ministres  du  czar  se  portent  par 
»  eux-mêmes  ,  s'il  est  possible  ,  à  ne  rien  exiger 
»  de  plus.  » 

Ces  instructions  données  à  M.  de  Tessé  ,  sont 
tracées  en  général  avec  assez  d'adresse ,  et  sem- 
blent relever  le  maréchal  d'Huxelles  du  reproche 
d'extrême  médiocrité  ,  dont  quelques  auteurs 
de  mémoires  historiques  ,  ont  voulu  le  flétrir  ; 
car  quoiqu'elles  puissent  fort  bien  n'être  pas  de 
lui  quant  à  la  rédaction  ,  elles  lui  appartiennent 
nécessairement  quant  à  l'esprit ,  et  aux  princi- 
paux expédiens politiques.  Dans  une  négociation 
aussi  délicate,  que  celle  entamée  avec  les  minis- 
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très  du  czar ,  alors  à  Paris ,  on  ne  dut  pas  s'en 
rapporter  aux  subalternes. 

Cependant  comme  la  négociation  traînait,  et 
que  le  czar  voulait  retourner  en  Hollande  ,  on 
convint  de  renvover  la  conclusion  du  traité  à 
son  retour  en  ce  pays. 

M.  de  Châleauneuf  ambassadeur  de  France  à 
la  Haye,  fut  chargé  de  répondre  aux  propositions 
faites  par  le  czar  ,  et  il  fut  conclu  à  Amsterdam  , 
le  4  d'août  171  7  ,  un  traité  ,  lequel  portait  : 

Qu'il  y  aurait  (  art.  Ier  )  amitié  et  alliance  entre 
sa  majesté  le  czar  ,  sa  majesté  très  chrétienne 
et  le  roi  de  Prusse. 

Par  l'art.  II  lesdits  souverains  s'engageaient 
à  contribuer  au  maintien  des  traités  d'Utrecht 
et  de  Bade ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  seraient  conclus 
pour  la  paix  du  Nord  avec  le  czar  et  la  Prusse. 

Par  l'art.  III,  il  était  convenu  que,  dans  le 
terme  de  huit  mois ,  il  serait  nommé  des  com- 
missaires, de  la  part  des  parties  contractantes, 
pour  concerter  entre  elles,  un  traité  de  com- 
merce ,  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favori- 
sées dans  leurs  états  respectifs. 

Par  des  articles  séparés  et  secrets,  il  était  dit 
que,  dans  le  casoù  une  des  parties  contractantes 
serait  attaquée,  on  arrêterait  alors  par  une  con- 
vention particulière ,  le  montant  des  secours  que 
les  deux  autres  parties  lui  fourniraient.  11  était 
dit,  de  plus,  que  le  czar  et  le  roi  de  Prusse  s'en- 
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gageaient  d'admettre  la  médiation  de  sa  majesté 
très  chrétienne  pour  la  paix  entre  eux  et  le  roi 
de  Suède  ,  bien  entendu  que  la  cour  de  Ver- 
sailles se  bornerait  à  des  offices  et  à  des  insinua- 
tions ,  sans  jamais  employer  des  voies  de  fait 
directement  bu  indirectement,  contre  aucune 
des  parties  qui  sont  présentement  en  guerre. 
Le  roi  de  France  s'engageait  enfin  ,  à  ne  pas 
prendre  après  l'expiration  du  traité  qui  subsis- 
tait entre  lui  et  le  roi  de  Suède ,  et  qui  devait 
finir  au  mois  d'avril  prochain  ,  aucun  engage- 
ment avec  celui-ci ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  directement  ou  indirectement  contraire 
aux  intérêts  du  czar  et  du  roi  de  Prusse ,  etc. 

Ce  traité,  signé  pour  la  France,  par  le  marquis 
de  Châteauneuf ,  ambassadeur  du  roi  en  Hollan- 
de ,  pour  le  czar  par  le  comte  de  Golofkin  ,  le 
baron  de  Schaffirow ,  et  le  prince  Boris-Rura- 
kin  ,  et  pour  le  roi  de  Prusse  par  le  baron  de 
Kniphausen  ,  est  digne  d'être  remarqué ,  comme 
ayant  introduit  la  Russie  dans  le  système  général 
de  l'Europe,  tandis  qu'avant,  elle  avait  été  con- 
centrée dans  le  système  du  Nord. 

En  conséquence  de  ce  traité  ,  M.  de  Campre- 
don  fut  envoyé  en  Russie,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire,  et  M.  Villardeau,  s'y  rendit 
comme  consul.  Ce  furent  les  premiers  agens  pu- 
blics fixes  que  laFranceentretintdanscetEmpire. 

Cette  union  nouvelle  fut  plutôt  due  à  la  saga- 
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cité  et  à  l'activité  de  Pierre-le-Grand  ,  qu'aux 
démarches  du  gouvernement  français,  qui  ,  au 
contraire  ,  paraissait  vouloir  rester  en  arrière , 
soit  qu'il  craignît  de  sacrifier  la  Suède  à  la  Rus- 
sie, soit  qu'il  crût  devoir  agir  avec  réserve  ,  à 
l'égard  d'une  puissance  qui  semblait  vouloir 
prendre  un  vol  si  élevé. 

La  cour  d'Espagne,  que  dirigeait  le  cardinal  Alj7^;eiu 
Alberoni ,  ministre  plus  hardi  que  réfléchi ,  dési-  twi»  France, 

-  1  empereur  et 

rant  rentrer  dans  la  possession  de  la  Sicile,  de  l'Augieterre. 
la  Sardaigne  et  des  autres  pays  que  lui  avait  en- 
levés la  paix  d'Utrecht,  pour  en  investir  l'em- 
pereur et  le  duc  de  Savoie ,  profita  de  la  circons- 
tance de  la  guerre  entre  l'Autriche  ,  les  Vénitiens 
et  la  Porte  ,  pour  feindre  de  préparer  des  armé- 
niens en  faveur  des  puissances  chrétiennes;  mais 
tout  à  coup ,  la  cour  de  Madrid  dirigea  ces  ar- 
méniens contre  la  Sardaigne ,  dont  elle  s'empara 
le  22  d'août  1717. 

Cette  invasion  inattendue  devait  blesser  les 
états  d'Europe,  intéressés  à  la  paix.  Le  ministère 
espagnol ,  pour  les  calmer,  avait  adressé  à  plu- 
sieurs cours ,  dès  le  9  du  même  mois  d'août ,  une 
circulaire ,  en  forme  de  manifeste ,  contre  l'em- 
pereur, qu'elle  accusait  d'avoir  enfreint  les  trair 
tés.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  ,  comme 
garantes  de  la  neutralité  de  l'Italie  ,  et  des  divers 
traités  d'Utrecht  et  de  Bade  ,  ne  tardèrent  pas 
à  intervenir  auprès  de  la  cour  de  Madrid. 
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Mais  tandis  qu'on  entrait  en  négociation ,  le 
cardinal  Alberoni  ,  enflé  de  l'invasion  facile  de 
la  Sardaigne  ,  faisait  des  dispositions  pour  enle- 
ver encore  la  Sicile.  Ces  intentions  belliqueuses 
de  la  part  de  l'Espagne,  firent  sentir  aux  cours 
de  Versailles  et  de  Londres  ,  la  nécessité  d'en 
imposer  à  la  cour  de  Madrid,  par  une  forte  al- 
liance ,  mais  dont  le  premier  but  serait  de  forcer 
Philippe  v  à  se  réconcilier  avec  l'empereur. 

Le  duc  d'Orléans  chargea, l'abbé  Dubois ,  sur 
la  fin  de  17  17  ,  d'aller  à  Londres  pour  conduire 
à  leur  terme,  les  négociations  entamées  dans 
cette  vue. 

Ce  ministre  qui  était  fort  goûté  de  Georges  icr, 
qu'il  amusait  par  ses  propos  joyeux,  réglait  ainsi 
sa  correspondance  politique  (1).  11  faisait  prdi- 
nairement  deux  dépêches ,  dont  Tune  adressée 
au  conseil  des  affaires  étrangères,  contenait  une 
ample  relation  des  nouvelles  de  la  cour  et  de  la 
ville  ,  avec  quelques  détails  généraux  sur  la  né- 
gociation. L'autre  dépêche,  qui  était  chiffrée, 
et  adressée  au  régent ,  contenait  la  véritable  si- 
tuation des  affaires  ,  et  cette  seconde  dépêche 
n'était  m^seen  clair,  c'est-à-dire  déchiffrée ,  que 
par  le  frère  de  l'abbé  Dubois. 

Cependant  la  conclusion  de  l'alliance  combat- 
tue par  le  maréchal  d'Huxelles ,  et  par  l'ancienne 


(1)  Vie  du  cardinal  Dubois ,  et  Mém.  de  la  régence. 
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cour  toute  dévouée  à  l'Espagne,  éprouvait  des 
oppositions  ,  et  le  régent  lui-même  était  dans 
l'indécision.  L'abbé  Dubois ,  pour  hâter  la  signa- 
ture du  traité  ,  engagea  Georges  ier  à  envoyer  à 
Paris,  le  secrétaire  d'état  Stanhope,  lequel  y  vint 
en  effet,  au  commencement  de  juillet  1718,  et 
l'abbé  Dubois  s'y  était  rendu  lui-même  pour  dé- 
cider le  régent ,  qui ,  à  la  fin ,  se  laissa  entraîner. 

Il  fut  signé  à  Paris ,  le  1 8  du  même  mois ,  une 
convention  préliminaire  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  levait  tous  les  obstacles. 

Ces  deux  négociateurs  retournèrent  inconti- 
nent à  Londres,  et  y  signèrent ,  le  2  d'août  sui-  . 
vaut ,  avec  le  baron  de  Penterieder,  ministre  de 
l'empereur,  le  traité  de  la  quadruple  alliance.- 

Quoique  ce  traité  ne  fût  qu'entre  la  France , 
l'Angleterre  et  l'Autriche  ,  comme  les  états-gé- 
néraux avaient  pris  part  à  sa  négociation ,  et  que 
leur  accession  n'eut'lieu  que  l'année  suivante, 
il  est  connu  dans  les  corps  diplomatiques  sous 
le  nom  de  la  quadruple  alliance. 

Il  porte  dans  le  préambule ,  «  qu'il  a  pour  but 
»  de  rétablir  la  paix  entre  l'empereur  et  les  rois 
*>  d'Espagne  et  de  Sicile.  » 

L'empereur  devait  consentir  (art.  III.)  à  re- 
noncer tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  à 
tous  titres  etdroitssur  l'Espagne,  dont  Philippe  v 
et  ses  successeurs  étaient  reconnus  rois  ;  et  Phi- 
lippe V,  de  son  côté,  devait  renoncer  a  tous  droits 
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et  prétentions  sur  les  Pays-Bas  et  les  états  d'Italie 
qui  avaient  fait  autrefois  partie  de  la  monarchie 
espagnole,  ainsi  qu'au  marquisat  de  Final  ,  et 
aux  droits  de  réversion  sur  le  royaume  de  Sicile  ; 
mais  on  lui  accordait  (  art.  V)  tout  ce  qu'il  pou- 
vait prétendre  sur  les  successions  éventuelles  de 
Parme  et  de  Toscane;  et  l'empereur  s'obligeait  , 
lorsque  ces  successions  seraient  ouvertes  ,  d'en 
donner  l'investiture  auxènfans  de  la  reine  d'Es- 
pagne  à  qui  elles  devaient  échoir. 

L'article  VI  dérogeait  à  celui  du  traité  d'U- 
trecht  ,  qui  avait  assigné  la  Sicile  au  duc  de 
Savoie.  Il  portait  que  ce  prince  la  rendrait  à 
l'empereur,  et  qu'en  échange  ,  on  lui  ferait  céder 
par  l'Espagne ,  les  royaume  et  île  de  Sardaigne  , 
dont  elle  s'étai  t  emparée  parla  voiedes  armes,  etc. 

La  cour  de  Madrid  furieuse  d'un  traité  qui  lui 
dictait  des  lois,  quand  elle  se  proposait  elle-même 
d'en  donner ,  s'attacha  à'entpêeher  la  ratification 
des  états-généraux ,  et  elle  y  parvint.  L'ambas- 
sadeur d'Espagne  à  la  Haye  ,  le  marquis  de  Be- 
retti-Lamdi  ,  fier  de  cette  réussite  ,  fit  même 
frapper  à  ce  sujet  une  médaille  ironique  (i). 

(  i  )  Cette  médaille  présentait  un  char  portant  les  génies 
de  l'Autriche  ,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ,  tendant 
toutes  trois,  la  main  à  la  Hollande  assise  sur  un  lion,  tenant 
d'une  main  le  bonnet  de  la  liberté ,  et  de  l'autre  la  quatrième 
roue  ,  qu'elle  refusait  dçjoindre  aux  trois  autres  rouf  s  du 
char.  Au  bas,  on  lisait  :  Sistit  adhuc  quartd  déficiente  rotâ. 
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Mais  ce  léger  succès  de  l'Espagne  ne  fut  que,  de 
courte  durée,  puisque  les  Provinces-Unies  ac- 
cédèrent à  la  quadruple  alliance  ,  le  16  de  fé- 
vrier de  Tannée  17 19. 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  arrêta  Phu-  1718. 
raeur  effervescente  d'Albéroni  qui  ,  par  goût  çmdrapi*  lu 
pour  la  célébrité  ,  voulait  incendier  l'Europe.  l,ance* 
Ce  fut  l'abbé  Dubois  qui  eut  le  principal  hon- 
neur de  ce  traité  ,  qui  n'était  au  fond  qu'une 
confirmation  ,  ou  une  suite  de  celui  de  la  triple 
alliance  de  l'année  précédente. 

Ce  négociateur  ,  en  quittant  Londres ,  y  laissa 
en  qualité  de  chargé  d'affaires  ,  le  secrétaire 
d'ambassade,  Néricault  Destouches,  homme  d'un 
esprit  agréable  ,  qui  avait  quitte  le  service  où  il 
était  d'abord  entré  pour  suivre  le  marquis  de 
Puysieux  en  Suisse.  Le  régent  charmé  de  son 
talent  pour  le  théâtre  ,  l'avait  donné  à  l'abbé 
Dubois ,  qUi  le  présenta  au  roi  Georges,  et  s'en 
servit  utilement  pour  ses  propres  intérêts  ,  en 
chargeant  Destouches  de  faire  recommander  par 
le  roi  d'Angleterre ,  plusieurs  de  ses  demandes  1 
au  duc  d'Orléans  (1). 

Le  duc  de  Savoie,  Victor- Amédée  11 ,  adhéra 
au  traité  de  la  quadruple  alliance ,  par  un  acte 

(1)  Des  touches  se  retira  dans  la  suite  à  la  campagne  près 
de  Melun  ,  avec  une  pension  de  6000  livres  ,  et  mourut  en 
1754,  non  moins  estimé  par  tes  talens  que  par  la  modéra- 
tion de  son  caractère. 

IV.  3o 
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signé  à  Londres ,  le  8  de  novembre  1718;  mais 
Philippe  v  le  rejeta  ;  ce  qui  joint  à  d'autres 
circonstances  que  nous  rapporterons  bientôt, 
alluma  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne. 
1718.       Le  régent  supprima  à  la  fin  de  septembre  1718 

Suppression  .  °  *.  *  .  ..         ,  ,  . 

<3u  conseil  des  Jes  conseils  qui  tenaient  lieu  des  sécrétai  reries 
gereI;8iapoI  d'état,  et  rétablit  celles-ci,  dans  la  forme  qu'elles 
Luquc*        avaient  sous  le  règne  précédent. 

Le  maréchal  d'Huxelles ,  président  du  conseil 
des  affaires  étrangères  ,  fut  nommé  ministre 
d'état,  et  entra,  en  cette  qualité,  au  conseil. 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  eut  peu  de 
consistance  et  d'aplomb.  S'il  en  faut  croire  Bo- 
lingbrocke  ,  qui  traita  souvent  avec  lui  pour  les 
intérêts  du  prétendant ,  ses  membres  promet- 
taient et  niaient  ce  qu'ils  avaient  promis  ,  et 
n'avaient  ni  plan ,  ni  système  arrêté.  Il  est  vrai 
»  que  le  régent  contribuait  à  cette  incertitude  de 
vues  ,  en  ne  donnant  connaissance  au  conseil 
que  d'une  partie  de  ses  desseins ,  et  en  ne  lui 
communiquant  souvent  les  traités,  qu'après  leur 
conclusion.  , 

L'institution  des  conseils  pour  chaque  mi- 
nistère peut  être  bonne  en  plusieurs  circons- 
tances; néanmoins,  indépendamment  des  vices 
propres  à  tous  les  conseils,  la  lenteur  et  le  dé- 
faut d'ensemble  ;  il  s'y  rencontre  un  inconvé- 
nient plus  dangereux  pour  l'état,  qui  est  la  di- 
vulgation du  secret,  laquelle  est  bien  plus  dan- 
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gereuse  dans  les  affaires  du  dehors  qne  dans 
celles  du  dedans.  Un  ministre  sera  à  peu  près 
sûr  de  son  secret;  un  conseil  ne  Test  jamais, 
parce  que  Fauteur  de  l'infidélité  ou  de  l'indis- 
crétion est  difficilement  découvert;  et  que  le 
soupçon  de  la  divulgation  s'étendant  sur  tous, 
ne  frappe  personne.  De  plus,  dans  la  rédaction 
des  principales  dépêches,  il  faut  une  unité  de 
conception  et  de  vues  d'exécution ,  qui  se  trou- 
vent rarement  dans,  plusieurs  têtes. 

D'un  autre  côté ,  ce  secret ,  ame  des  affaires, 
est-il  l'ame  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  ?  Loin 
de  servir  de  frein  aux  passions,  il  les  fortifie 
souvent,  parce  qu'elles  ne  sont  ni  arrêtées,  ni 
combattues  par  les  avis  des  autres  ;  et  si  le  mi- 
nistre est  incapable ,  qui  corrigera  son  incapa- 
cité? la  préférence  à  accorder  au  conseil  sur  Je 
ministre,  ou  à  celui-ci  sur  un  conseil ,  dépend 
donc  beaucoup  des  circonstances. 

Le  régent  nomma,  le  24  de  septembre ,  l'abbé  No^oll 
Dubois  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  fcrafcMDn- 

*  *  bois   an  mi- 

d'état  pour  les  affaires  étrangères.  Il  avait  la  nistère. 

confiance  de  ce  prince,  et  une  connaissance 
personnelle  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  son 
cabinet,  dont  il  était  le  principal  agent. 

Le  régent  persuadé  ,  d'après  le  rapport  du  intrigue,  du 

0  *  A  \^  *' *■  régent  en  Ru* 

marquis  de  Louville ,  qu'il  avait  envoyé  en  Es-  pagne, 
pagne,  qu'on  y  tramait  quelque  dessein  contre 
son  autorité,  avait  cru  devoir  opposer  l'in- 
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trigue  à  l'intrigue  ,  en  fomentant  parmi  les  Es- 
pagnols un  parti  ennemi  de  la  cour ,  et  en  brouil- 
lant Alberoni  avec  le  jésuite  d'Aubenton,  con- 
fesseur de  Philippe  v  (i). 

-  L'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  était 
Beauvilliers ,  duc  de  Saint-Aignan  ,  frère  du 
sage  duc  de  Beauvilliers ,  gouverneur  du  duc 
de  Bourgogne.  . 

Le  régent  entama  avec  cet  ambassadeur  une 
négociation  directe.  Pour  s'assurer  du  secret , 
le  duc  de  Saint- Aignan  avait  ordre  de  chiffrer 
et  de  déchiffrer  lui-même  les  dépêches  ;  et  il  de- 
vait envoyerses  lettressous  trois  enveloppes  :  la 
première  à  l'adresse  d'un  banquier  de  Bayonne  ; 
la  seconde  à  celle  du  marquis  de  Louville  ;  la 
troisième  à  celle  du  régent. 

Il  était  sur  toutes  choses,  recommandé  au  duc 
de  Saint-Aignan ,  de  tâcher  de  pénétrer  les  vues 
du  père  Daubenton.  Pour  y  parvenir ,  il  devait 
conserver  avec  lui  l'intimité  la  plus  étroite  ,  et 
paraître  même  sa  dupe  aux  yeux  de  tout  le 
monde  ,  et  surtout  du  cardinal  Alberoni ,  ou 
que  du  moins  on  soupçonnât  entre  eux  des  com- 
munications mystérieuses.  Si  le  confesseur , 
craignant  que  les  assiduités  de  l'ambassadeur 
ne  lui  fissent  tort ,  le  priait  de  les  réduire  ;  il 
fallait  lui  en  rendre  moins,  mais  à  des 


(i)Mém.  polit,  etmilit.,  t.  V. 
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et  d'une  façon  qui  augmentassent  les  ombrages 
d'Alberoni  ;  il  fallait  chercher  par  toutes  sortes 
de  voies ,  à  les  brouiller  ensemble. 

«  Souvenez-vous,  écrivait  le  régent  à  l'am- 
»  bassadeur,  le  a  de  septembre  1 7 1 6 ,  au  sujet  de 
»  Daubenton ,  que  c'est  un  homme  très  rusé  et 
»  très  artificieux ,  dont  il  faut  vous  défier  autant 
»  que  personne ,  et  qui ,  quelque  mine  qu'il  vous 
»  fasse  au-dehors ,  est  très  étroitement  uni  avec 
»  Alberoni  ;  et  n'oubliez  pas  que  vous  ne  sau- 
»  riez  rien  faire  de  plus  important  pour  le  bien 
»  de  l'état  et  pour  mon  service ,  que  de  travailler 
»  à  les  mettre  aussi  mal  ensemble,  qu'ils  y  sont 
»  bien  à  présent ,  afin  de  tâcher  de  les  perdre 
»  F  un  par  t  autre,  » 

JLi'ambassadeur  devait  essayer  de*plus,  de  cor- 
rompre, à  quelque  prix  que  ce  fût,  le  secré- 
taire d'Alberoni,  et  les  autres  personnes  ins- 
truites des  secrets  du  cabinet  espagnol. 

Cette  politique  ne  sortait  pas  toute  entière 
sans  doute  de  la  tête  du  régent,  qui,  malgré 
ses  vices,  avait  quelque  élévation  dans  l'ame. 

L'instruction  envoyée  au  duc  de  Saint-Aignan, 
devait  avoir  été  rédigée  par  le  marquis  de  Lou- 
ville,  à  qui  un  long  séjour  en  Espagne  ,  au  sein 
de  toutes  les  intrigues  de  la  cour  de  Philippe  v, 
avait  appris  l'art  de  perdre  les  hommes  en  place 
les  uns  par  les  autres.  Ce  qui  peut  ici  excuser  le 
régent,  c'est  que  le  cardinal  Alberoni  lui  ren- 
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dai  t  bien  la  pareille  par  l'ambassadeur  d'Espagne 
à  Paris ,  le  prince  de  Cellamare. 
m  »7»>4       La  conspiration  de  cet  ambassadeur,  est  un 

Conspiration  x        ,  g  »•  •  '         t»  -i 

da  prince  de  des  coups  les  plus  hardis  de  la  politique  d  Al- 
Çeiiamare.     j>eroni.  Qn  sajt  qUe  ja  fortune  de  celui-ci  était 

l'ouvrage  du  duc  de  Vendôme,  qui  l'ayant  vu 
en  Italie,  et  ayant  appre'cié  ses  talens,  l'avait 
emmené  avec  lui  en  Espagne  ,  où  le  duc  de 
Parme  lenommason  agent auprèsde  Philippe  v, 
et  qu'Alberoni  dès-lors  conçut  le  dessein  de  ma- 
rier Elisabeth  Farnèse ,  fille  unique  du  duc  de 
Parme  avec  le  roi  d'Espagne,  mariage  qui  amena 
l'élévation  d'Alberoni  à  la  pourpre,  et  au  poste 
de  premier  ministre.  Maître  de  l'esprit  de  Phi- 
lippe v  et  surtout  de  celui  de  la  reine,  qui  lui 
devait  le  trône ,  Alberoniforma  alors  troisgrands 
projets. 

Le  premier  était  de  faire  une  révolution  en 
Angleterre ,  en  faveur  de  la  maison  de  Stuart  ;  le 
second ,  de  faire  recouvrer  à  l'Espagne ,  les  états 
d'Italie  qu'elle  avait  perdus  par  la  paix  d'Utrecht 
et  celle  de  Bade  ;  le  troisième ,  de  provoquer  en 
France  une  révolution  qui  ôtât  la  régence  au 
duc  d'Orléans,  et  la  fit  passer  au  roi  d'Espagne., 

Pour  l'exécution  clu  premier  projet,  Alberoni 
s'était  concerté  avec  le  roi  de  Suède ,  Charles  xn  , 
lequel  devait  faire  une  descente  en  Ecosse  ;  mais 
ce  dessein  fut  éventé  par  le  régent,  qui  en  donna 
avis  au  roi  Georges  ier. 
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Pour  forcer  l'empereur  à  rendre  à  l'Espagne 
ses  possessions  d'Italie ,  le  cardinal  avait  conclu 
une  alliance  avec  la  Porte,  qui  devait  opérer 
une  diversion  en  Hongrie  ,  tandis  que  la  cour  de 
Madrid,  ferait  attaquer  l'empereur  en  Italie. 

Pourôter  la  régence  au  duc  d'Orléans,  et  la  faire 
passer  au  roi  d'Espagne ,  Alberoni  avait  imaginé 
de  faire  arrêter  le  régent,  et  de  le  faire  transpor- 
ter subitement  en  Espagne.  L'exécution  de  ce 
dernier  dessein  fut  confiée  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne  en  France,  Antonio  del  Giudice,  duc  de 
Giovenazzo,  prince  de  Cellamare,  lequel  avait 
été,  en  171 2,  ministre  du  cabinet  en  Espagne. 
En  1715,  il  avait  été  nommé  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  France.  A  la  /nouvelle  certaine 
du  traité  de  la  triple  alliance ,  le  prince  de  Cel- 
lamare alla  s'en  plaindre  avec  humeur,  mais 
sans  succès ,  au  maréchal  d'Huxelles,  auquel  il 
rappela  les  anciens  principes  de  la  maison  de 
Bourbon  sur  la  nécessité  d'abaisser  l'Autriche, 
et  la  convenance  dune  union  étroite  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Le  cardinal  Alberoni  fit  dire  au  régent  par  le 
prince  de  Cellamare,  que  s'il  voulait  rompre 
avec  la  cour  de  Londres ,  Philippe  v  se  réunirait" 
si  intimement  à  la  France,  qu'il  en  résulterait 
les  plus  grands  avantages  pour  le  duc  d'Orléans 
lui  même.  La  cour  de  Madrid  observait  que  le 
traité  qui  se  ménageait  à  Londres  f  en  brouiL- 
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lant  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon, que  la  politique  de  Louis  xiv  avait  si  bien 
reunies,  n'était  qu'un  pot-pourri,  une  erreur  et 
un  véritable  aveuglement  >  qui  faisait  perdre  à 
la  France  l'occasion  d'affaiblir  la  puissance  au- 
trichienne. Mais  les  reproches  et  le  méconten- 
tement du  cabinet  espagnol  furent  sans  me- 
sure ,  quand  il  reçut  des  mains  du  marquis  de 
Nancré,  envoyé  extraordinaire  du  duc  d'Orléans 
à  Madrid  >  le  projet  de  traité  de  la  quadruple 
alliance ,  si  contraire  à  toutes  ses  vues  sur  l'Ita- 
lie. C'est  alors  que  la  cour  de  Madrid  toute  oc- 
cupée du  désir  de  se  venger  du  duc  d'Orléans  , 
chercha  à  lui  faire  ôter  les  rênes  du  gouverne- 
ment. La  légèreté  et  l'inconduite  de  ce  prince 
favorisaient  ce  parti  rigoureux.  Ce  prince  était 
dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  sa  con- 
sidération par  ses  mœurs  dissolues ,  et  par  la 
confiance  qu'il  donnait  à  l'abbé  Dubois ,  à  Law 
et  à  M.  d'Argenson.  Le  changement  des  mon- 
naies ,  l'énorme  poids  des  impôts,  l'humilia- 
tion du  parlement  et  la  dégradation  du  duc  du 
Maine,  avaient  fait  au  régent  unemultituded'en- 
nemis  dans  toutes  les  classes.  Le  ministère  espa- 
gnol crut  le  moment  favorable  pour  lui  enlever 
une  au  lori  té  peu  respectée,  et  il  chargea  de  cette 
commission  délicate  le  prince  de  Cellamare. 
Celui-ci  gagna  la  duchesse  du  Maine,  le  cardi- 
nal de  Polignac,  des  évêques,  des  magistrats, 
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et  des  seigneurs  de  la  première  qualité.  Il  n'y 
eut  que  le  militaire  qui  resta  neutre,  le  duc 
d'Orléans  ayant  toujours  eu  pour  lui ,  les  plus 
grands  ménagemens.  Le  projet  de  la  faction 
ennemie  de  ce  prince,  était  de  se  saisir  de  sa 
personne  la  veille  de  Noël,  à  la  messe  de  minuit, 
au  moyen  de  trois  cents  personnes  déguisées 
en  gardes  du-corps ,  et  de  le  conduire  aussitôt 
en  Espague ,  pour  Penfermer  dans  une  prison 
d'état. 

Pour  atteindre  à  l'exécution  de  ce  dessein 
hardi,  le  prince  de  Cellamare  fut  obligé  de  mul- 
tiplier les  copies  des  mémoires  qu'il  fallait  dis- 
tribuer aux  chefs  de  la  révolution ,  et  de  se  con- 
fier à  des  écrivains  mercenaires  et  inconnus. 
Un  d  eux  nommé  Buvat,  alla  tout  dévoiler  à 
l'abbé  Dubois,  qui  donna  pour  instruction  au 
copiste  de  continuer  à  travailler  chez  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  ,etde  prendre  la  liste  des  con- 
jurés. Buvat  fit  savoir  un  soir  ,  qu'il  avait  copié 
en  entier,  le  projet  de  la  révolution, compris  en 
cinquante  mémoires  différens,  dont  il  donna 
les  sommaires  ;  et  que  ce  projet  devait  être 
porté  à  la  cour  d'Espagne  par  l'abbé  Porto- 
Carrero ,  qui  se  rendait  à  Madrid.  L'abbé  Dubois 
fit  suivre Porto-Carrero,  et  on  l'arrêta  à  Poitiers 
le  2  de  décembre  1718.  On  trouva  dans  ses  pa- 
piers, le  plan  détaillé  pour  ôter  la  régence  au 
duc  d'Orléans» 
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Le  prince  de  Cellamare ,  à  la  nouvelle  de  l'ar- 
restation de  Porto-Carrero ,  incertain  encore  si 
on  avait  saisi  ses  papiers ,  se  rendit  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Leblanc  ,  pour  s'assurer  des 
faits.  Mais  après  une  courte  explication ,  le  mi- 
nistre qui  avait  déjà  reçu  des  ordres  du  régent , 
dit  à  M.  de  Cellamare  :  «  Suivez-moi ,  Monsieur  ; 
»  j'ai  ordre  de  faire  la  visite  de  votre  hôtel ,  en 
»  présence  de  M.  l'abbé  Dubois  et  de  divers  of- 
y>  ficiers.  Si  vous  obéissez  dé  bonne  grâce ,  il  ne 
»  vous  sera  fait  aucun  mal  ;  mais  si  vous  résis- 
»  tez ,  de  plus  grandes  forces  sont  prêtes  pour 
»  vous  soumettre  à  la  volonté  du  roi.  »  L'ambas- 
deur  voulait  balbutier  quelques  paroles  sur  le 
droit  des  gens  et  les  prérogatives  de  sa  per- 
sonne. D'un  ton  plus  élevé  encore ,  on  lui  re- 
partit qu'il  avait  dégradé  sa  dignité  ;  en  sorte 
qu'il  fut  contraint  de  suivre  le  ministre  Leblanc 
et  l'abbé  Dubois ,  à  l'hôtel  de  la  légation  d'Es- 
pagne, qui  était  déjà  investi  par  un  détache- 
ment de  mousquetaires.  L'ambassadeur  sou- 
tint d'abord  avec  gravité ,  la  visite  de  ses  pa- 
piers, qui  fut  faite  en  sa  présence;  mais  le  dépit 
s'empara  de  lui  ,  quand  on  visita  la  cassette 
où  il  conservait  quelques  billets  doux,  et  il 
s'exhala  en  sarcasmes  amers  contre  l'abbé  Du- 
bois.  Le  scellé  fut  mis  sur  les  papiers  de  l'am- 
bassadeur ,  et  il  fut  lui-même  consigné  dans  son 
hôtel,  et  confié  à  une  garde  de  mousquetaires: 
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Le  prince  de  Cellamare,  sans  se  déconcerter, 
écrivit  le  10  de  décembre,  à  tous  les  ministres 
étrangers  à  Paris,  une  lettre  sur  l'attentat  com- 
mis en  sa  personne  et  sur  l'ouverture  de  son 
secrétaire.  Mais  le  a3  de  janvier  1719,  il  partit 
pour  Blois,  sous  escorte,  et  y  resta  jusqu'au  6 
de  mars  de  l'année  suivante. 

Telle  fut  l'issue  d'un  projet  supérieur  aux  ta- 
lens  et  au  génie  du  prince  de  Cellamarre  (1). 
«  Ce  n'était  guère  qu'un  simulacre  d'ambassa- 
»  deur.  C'était  un  de  ces  hommes  taciturnes  par 
»  caractère  plutôt  que  par  prudence ,  dont  le 
»  corps  et  l'esprit  étaient  aussi  embarrassés  que 
»  pesans.Iln'avaitd'autretalentqueceluidebien 
»  représenter ,  entendant  à  merveille  le  cérémo- 
»  niai  des  iambassadeurs  ;  mais  sans  aucune  des 
»  qualités  nécessaires  au  chef  d'un  complot  aussi 
»  hardi  que  celui  dont  il  s'agissait.  Il  recevait 
»  indistinctement  tous  les  mécontens  de  la  ré- 
»  gence  ;  écoutait  les  griefs,  promettait  sa  pro- 
»  tection  ;  il  allait  au  nom  du  roi  d'Espagne  re- 
»  chercher  les  grands,  et  sollicitait  leur  amitié, 
»  sans  s'apercevoir  que  cette  conduite  devait 
»  donner  des  soupçons  et  des  inquiétudes  àl'abbé 
»  Dubois,  si  habile  dans  l'art  de  dévoiler  une 
,»  intrigue.  » 

Avant  qu'on  eût  arrêté  le  prince  de  Cellamare, 

(1)  Mém.  du  maréchal  de  Richelieu. 


1 


Digitized  by  Google 


476  VIe  PÉRIODE, 

le  cardinal  Àlberoni  avait  donné  ordre  au  duc 
de  Saint-Aignan  ,  ambassadeur  de  France ,  de 
quitter  Madrid  dans  vingt-quatre  heures.  Le  duc 
de  Saint-Aignan  partit.  Le  cardinal  ayant  appris, 
sur  ces  entrefaites  ,  l'arrestation  du  prince  de 
Cellamare  ,  envoya  des  gens  à  la  poursuite  de 
l'ambassadeur  de  France  pour  le  ramener.  Ce- 
lui-ci ,  qui  soupçonnait  les  intentions  du  car- 
dinal, ne  fut  pas  plutôt  arrivé  sur  les  frontières 
de  la  Haute-Navarre  ,  qu'il  gagna  ,  avec  la  du- 
chesse son  épouse,  sur  des  mulets ,  St.  Jean-Pied- 
de-Port ,  en  laissant  ,  dans  son  carrosse  ,  une 
femme  et  un  valet  de  chambre  intelligens ,  avec 
ordre  de  se  faire  passer  pour  l'ambassadeur  et 
l'ambassadrice  ,  au  cas  qu'on  vînt  les  arrêter , 
et  de  crier  bien  haut  contre  la  violence  qu'on 
leur  ferait. 

Les  gens  que  le  cardinal  avait  envoyés  à  la 
poursuite  de  l'ambassadeur  ,  joignirent  bientôt 
l'équipage.  Les  prétendus  ambassadeur  et  am- 
hassadrice  jouèrent  très  bien  leur  rôle  ,  et  ceux 
qui  les  arrêtèrent  les  ramenèrent  à  Madrid  , 
pleins  de  jdie  de  cette  capture.  Quand  Alberoni 
sut  qu'il  était  dupe  ,  il  en  fut  très  mortifié.  Le 
duc  de  Saint-Aignan  continua  heureusement  sa 
route  ,  et  parvint  en  France  sans  accident  (i). 

(1)  Le  duc  de  St.  Àignan  passa  à  l'ambassade  de  Rome  en 
1729,  et  il  en  revint  en  1 741.  Il  mourut  en  1776,  âgé  de 
quatre-vingt-douze  ans. 
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Mais  le  procédé  d'Alberoni  n'en  fut  pas  moins 
jugé  indécent  et  contraire  au  droit  des  gens. 

A  l'instant  où  le  cardinal  s'occupait  à  faire 
arrêter  le  duc  de  Saint-Aignan ,  il  écrivait  au 
prince  de  Cellamare  ,  un  billet ,  dans  lequel  il 
lui  disait  pour  le  rassurer  :  «  Que  ce  qui  s'était 
»  passé ,  à  l'égard  du  duc  de  Saint-Aignan ,  ne 
»  devait,  en  aucune  manière ,  être  un  exemple 
»  pour  en  user  de  même  envers  lui  ; . . . .  Qu'il 
»  avait  été  nécessaire  de  prendre  ce  parti ,  parce 
»  qu'il  n'avait  plus  de  caractère,  et  à  cause  de  sa 
9  mauvaise  conduite  ;  •  • 

»  Votre  excellence  ,  disait  le  cardinal ,  conti- 
d  nuera  d'être  ferme  à  demeurer  à  Paris  ,  et  elle 
»  n'en  sortira  que  lorsqu'elle  y  sera  contrainte 
j>  par  la  force.  En  ce  cas  ,  il  faudra  céder ,  en 
*>  faisant  auparavant  les  protestations  requises 
»  au  roi  très  chrétien ,  au  parlement  et  à  tous  les 
»  autres  qu'il  conviendra  ,  sur  la  violence  que  le 
»  gouvernement  de  France  exerce  contre  la  per- 
»  sonne  et  le  caractère  de  votre  excellence.  Sup- 
»  posé  qu'elle  soit  obligée  de  partir,  elle  mettra 
»  auparavant  le  feu  à  toutes  les  mines.  »  Cette  ex- 
pression indique  la  violence  des  desseins  arrêtés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  fit  passer, 
le  10  de  décembre  ,  au  corps  diplomatique ,  la 
circulaire  suivante  ,  au  sujet  des  mesures  de  ri- 
gueur que  la  cour  venait  de  prendre  envers 
l'ambassadeur  d'Espagne. 
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«  Comme  ce  qui  se  passa  hier  ,  Monsieur  ,  à 
»  l'égard  de  M.  le  prince  de  Cellamare  ,  attirera, 
»  sans  doute  ,  l'attention  du  public  ,  et  que  le 
»  roi  veut  faire  connaître  le  motif  de  ses  réso- 
»  lutions  ,  lorsqu'elles  peuvent  intéresser  les 
»  puissances ,  sa  majesté  m'a  ordonné  de  vous 
»  marquer,  que  ce  n'est  qu'après  que,  par  un 
»  événement  inattendu  ,  oA  a  trouvé  ,  dans  un 
»  paquet  que  M.  le  prince  de  Cellamare  avait  con- 
»  fié  à  une  personne  qui  passait  en  Espagne ,  des 
»  preuves  de  la  propre  main  de  cet  ambassadeur, 
»  de  l'abus  qu'il  faisait  du  caractère  dont  il  est 
»  revêtu  ,  pour  porter  les  sujets  du  roi  à  la  ré- 
»  volte ,  et  le  plan  de  la  conspiration  qu'il  avait 
»  formée  pour  renverser  Tordre  et  la  tranquillité 
»  de  son  royaume ,  qu'elle  s'est  portée  à  prendre 
»  la  résolution  de  mettre  l'un  des  gentilshom- 
»  mes  ordinaires  de  sa  maison  auprès  de  lui,  et 
»  à  envoyer  cacheter  de  son  cachet ,  conjointe- 
»  ment  avec  celui  de  son  altesse  royale ,  les  pa- 
»  piers  de  son  ambassade  ,  pour  empêcher  qu'ils 
»  ne  soient  détournés.  C'est  ce  que  sa  majesté 
»  m'a  prescrit  de  vous  faire  savoir ,  afin  de  pou- 
9  voir  en  informer  votre  cour,  en  attendant  que 
»  cequi  arapport  à  cette  découverte  importante, 
»  soit  mis  dans  tout  son  jour.  Je  puis  vous  assu- 
»  rer,  en  même  temps,  que  la  nécessité  indispen- 
»  sable  de  pourvoir  en  cette  occasion  ,  à  la  tran- 
»  quillité  du  peuple ,  est  le  seul  motif  qui  peut 
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»  être  capable  de  porter  sa  majesté  à  l'assurer 
»  par  les  mesures  qu'elle  a  prises  contre  les  tra- 
»  mes  dangereuses  de  M.  le  prince  de  Cellamare  ; 
»  que  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'elle 
»  s'est  portée  à  prendre  cette  résolution ,  quoi- 
»  qu'accompagnée  de  tous  les  égards  et  de  toutes 
»  les  marques  de  considération  possibles  ,  à 
»  l'égard  de  l'ambassadeur  d'un  prince  dont  l'a- 
»  mitié  lui  sera  toujours  chère  ,  et  qui  est  inca- 
»  pable  d'entrer  dans  des  desseins  aussi  perni- 
»  cieux.  Je  vous  supplie  de  croire  que  je  suis, etc.» 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit  plus 
particulièrement^ur  la  découverte  de  la  cons- 
piration, au  comte  de  Stairs,  ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  l'invitant  à  se  rendre  auprès  du  régent, 
que  l'étiquette  l'empêchait  de  voir  depuis  long- 
temps pour  le  fait  suivant.  Le  régent  étant  allé 
un  jour ,  voir  l'ambassadeur  qui  vint  le  recevoir 
au  bas  de  l'escalier,  le  régent  ne  voulut  pas 
sortir  de  sa  voiture  ,  à  moins  que  M.  de  Stairs 
ne  lui  donnât  la  main  pour  descendre  de  car- 
rosse ;  celui-ci  lui  fit  dire  :  «  Que  s'il  venait  chez 
»  lui ,  en  qualité  de  régent  de  France  ,  il  ne  pou- 
»  vait  obéir  ;  mais  qu'il  volerait  au-devant  des 
»  pas  du  duc  d'Orléans  ,  chaque  fois  qu'il  ferait 
»  au  comte  de  Stairs  ,  et  non  à  l'ambassadeur 
»  de  sa  majesté  britannique ,  Fhonneur  d'aller 
»  le  voir.  »  Le  régent  ne  fit  point  de  réponse , 
et  se  retira.  M.  de  Stairs  évita ,  depuis  ce  rao- 
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ment ,  d'aller  à  la  cour  ;  et  ce  ne  fut  que  lors  de 
la  découverte  de  la  conspiration  de  Cellamare, 
qu'il  se  rapprocha  du  duc  d'Orléans. 

Cet  ambassadeur  était  d'une  fierté  qui  dégé- 
nérait quelquefois  en  arrogance  ,  même  envers 
Louis  xiv,  et  le  ministre  Torci  (1)  ;  confondant 
ainsi  la  hauteur  et  la  dignité.  Néanmoins  ,  il 
savait ,  dans  l'occasion  ,  cacher  ce  caractère  al- 
tier  sous  des  formes  insinuantes  ,  et  on  lui  par- 
donnait quelques  écarts  en  faveur  de  ses  talens 
et  du  zèle  pour  la  cause  de  son  maître.  Il  acquit 
l'amitié  du  duc  d'Orléans  ,  et  unit  intimement 
les  cours  de  Londres  et  de  Aûérsailles. 
^1719.  La  conduite  de  la  cour  d'Espagne,  à  l'égard 
de  "'France  du  duc  d'Orléans,  devait  amener  la  guerre.  Le 
pag^e!  8  dé  janvier  1719,  il  parut  un  manifeste  (a) , 
dans  lequel  on  résumait  les  divers  refus  faits  par 
l'Espagne ,  d'accepter  les  propositions  de  paix 
entre  elle  et  l'empereur ,  sous  prétexte  que  ces 

(1)  On  trouve  dans  quelques  ouvrages ,  que  M.  de  Torci 
menaça  M.  de  Stairs  de  le  faire  jeter  par  les  fenêtres.  Ce 
propos  n'est  pas  assez  avéré  pour  être  cité  avec  confiance; 
il  n'est  point  d'ailleurs  dans  le  caractère  doux  et  timide  de 
M.  de  Torci,  qui  savait  que  quand  un  ambassadeur ,  par 
abus  de  son  privilège ,  s'oublie  envers  le  souverain  ou  son* 
ministre  ,  on  demande  son  rappel ,  ou  l'on  déclare  qu'on 
ne  le  reconnaît  plus  pour  ambassadeur. 

(2)  Ce  manifeste  fut  attribué  à  Fonteftelle  ,  ami  de  l'abbé 
Dubois  ;  il  sent  la  touche  fine  et  modérée  de  cet  écrivain. 
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propositions  détruiraient  J'équilibre  de  l'Italie  : 
«  Comme  si ,  disait  le  manifeste  ,  le  désir  d'un 
»  équilibre  plus  parfait ,  méritait  qu'on  replon- 
»  geât  les  peuples  dans  les  horreurs  d'ope  guerre 
»  dont  ils  ont  tant  de  peine  à  se  remettre  : 
»  comme  si  l'établissement  d'un  prince  de  la  mai- 
»  son  d'Espagne  ,  au  milieu  des  états  d'Italie  ; 
»  les  bornes  que  l'empereur  s'est  prescrites  par 
»  le  traité  de  la  quadruple  alliance.;  la  garantie 
»  de  tant  de  puissances  ;  l'intérêt  in*p riable  de 
»  la  France ,  de  l'Espagne  et  de  la  Grande-Bre- 
»  tagne ,  soutenu  de  leurs  forces  maritimes  ;  tant 
»  de  sûretés  enfin  ,  laissaient  regretter  un  autre 
»  équilibre.  » 

On  reprochait  au  ministre  espagnol  «  de  ne 
j>  s'être  rendu  inaccessible  à  tout  projet  de  paix, 
»  que  parce  qu'il  eût  vu  par-là,  déjouer  le  com- 
»  plot  qu'il  avait  formé  de  soulever  la  France 
»  contre  la  France  ,  d'y  ménager  des  rebelles 
»  dans  tous  les  ordres  de  l'état  ,  de  30uffler  la 
»  guerre  civile  dans  le  sein  de  nos  provinces ,  et 
»  d'être  enfin  ,  pour  nous ,  le  fléau  du  ciel ,  en 
»  faisant  éclater  ces  projets  séditieux,  et  faire 
»  jouer  cette  mine  qui  devait  ,  selon  les  termes 
»  de  la  lettre  de  l'ambassadeur ,  servir  de  prélude 
»  à  l'incendie  ,  en  récompense  des  trésors  que 
»  la  France  avait  prodigués,  et  du  sang  qu'elle 
»  avait  répandu  pour  l'Espagne. 

La  cour  de  Versailles  publia,  le  lendemain  de 
iv.  îi 
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la  publication  du  manifeste,  une  déclaration  de 
guerre  contre  l'Espagne ,  dans  laquelle  elle  disait 
«  que  cette  puissance,  en  violant  les  traités  d'U- 
»  trecht  et  de  Bade,  avait  détruit,  en  un  mo- 
»  ment,  toutes  les  espérances  de  paix,  et  fait 
»  craindre  le  retour  d'une  guerre  aussi  sanglante 
»  et  aussiopiniâtre  que  celle  que  ces  mêmes  trai- 
»  tés  avaient  terminée;  que  sa  majesté  très  chré- 
»  tienne  n'avait  rien  négligé  pour  arrêter  le  feu 
»  que  l'Espagne  allumait;  et  que,  de  concert 
»  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  elle  avait 
»  employé  tous  ses  bons  offices  pour  ménager 
»  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne,  un  accom- 
»  modement  aussi  avantageux  qu'honorable  au 
»  roi  catholique.  .  .  .  mais  que,  comme  on  ne 
»  pouvoit  s'assurer  que  le  ministre  du  roi  d'Es- 
»  pagne  modérât  l'ambition  de  ses  projets ,  et 
»  qu'il  n'était  pas  juste  que  le  repos  de  l'Europe 
j>  fût  troublé  après  tant  de  nombreux  efforts  de 
»  S.  M.  T.  C.  et  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
»  pour  la  paix,  la  cour  de  Versailles  se  voyait 
»  contrainte,  par  le  traité  delà  quadruple  al- 
»  liance,  de  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne; 
»  mais  en  le  conjurant  de  ne  pas  refuser  la  paix  à 
»  nnpeuple  qui  l'avait  élevé  dans  son  sein  ,  etqui 
»  avait  si  généreusement  prodigué  son  sang  et 
»  ses  biens  pour  le  maintenir  sur  le  trône,  comme 
»  il  l'avouait  lui-même  dans  sa  déclaration  du 
»  g  de  novembre  dernier,  etc.» 
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La  cour  de  Madrid  avait  tort  de  réclamer  en- 
core contre  l'indivisibilité  de  la  monarchie  espa- 
gnole, pour  colorer  l'attaque  de  la  Sicile  et  de 
la  Sardaigne.  Aucun  état  n'est  indivisible  de  sa 
nature.  Si  ce  principe  était  admis,  il  serait  pro- 
t  pre  à  tous,  et  aucun  d'eux  ne  pourrait  faire  des 
acquisitions  même  pour  une  cause  juste ,  aux 
dépens  d'un  autre  :  les  états  ne  se  sont  accrus 
que  par  les  armes  et  les  traités.  Le  sort  des  armes, 
dans  la  guerre  de  la  succession,  avait  été  défa- 
vorable à  l'Espagne,  et  des  traités  avaient  sanc- 
tionné ses  pertes.  C'était  donc  sans  fondement, 


• 

Jà 

J 

abstraits  et  faciles  à  réfuter.  L'Espagne  avait  un 
tort  particulier  envers  la  France,  c'était  d'avoir 
cherché  à  y  faire  une  révolution  éversive  du 
pouvoir  du  régent  ,  lequel  était  légitime  sous 
tous  les  rapports. 

Le  manifeste  de  la  France  fut  bientôt  suivi  de  I7ao. 
la  formation  d'une  armée  qui,  sous  les  ordres  i4^^Tà u 
du  maréchal  de  Berwick  ,  se  porta,  en  17 19,  sur  2^upIe 
les  frontières  d'Espagne,  et  prit  la  même  année 
toute  la  province  de  Guipuscoa ,  le  port  du  Pas- 
sage, Fontarabie,  Saint-Sébastien,  la  ville  de 
Tolosa  et  celle  d'Urgel  en  Catalogne,  tandis  que 
les  Anglais  faisaient  la  conquête  du  port  de  Vigo 
en  Galice.  Le  roi  d'Espagne  qui  semblait  n'être 
venu  sur  la  frontière ,  que  pour  voir  ces  revers, 
trompé  dans  l'espoir  qu'il  avait  fondé  sur  la 
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défection  des  troupes  françaises,  proposa  une 
trêve  qui  fut  acceptée.  Pressé  par  les  états  géné- 
raux d'accéder  à  la  quadruple  alliance,  il  s'y 
résolut  ;  et  son  ministre  ,  le  marquis  de  Beretti- 
Landi,  en  signa  l'acte,  le  17  de  février  1720,  avec 
le  comte  de  Windisgratz ,  ministre  de  l'empe- 
reur, avec  le  comte  de.  Morville,  ambassadeur 
de  France,  et  avec  le  comte  de  Cadogan  ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  d'Angleterre.  Cette  acces- 
sion si  vivement  exigée,  fut  l'équivalent  de  la 
paix ,  et  il  n'y  eut  point  de  traité  formel  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Avant  que  l'acte  d'accession  fût  terminé,  Phi- 
lippe v  avait  congédié  le  cardinal  Alberoni,  sur  la 
demande  des  cours  de  Londres  et  de  Versailles. 
Celles-ci  avaient  envoyé  le  marécbal  de  Tessé  en 
Espague,  pour  cet  objet  (1).  L'abbé  Dubois  mit 
beaucoup  d'activité  à  faire  disgracier  le  cardinal 
Alberoni ,  quoique  l'identité  de  leur  fortune  sin- 
gulière eût  dû  amortir  leur  animosité.  Mais  on 
a  remarqué  que  les  hommes  parvenus  étaient 
plus  haineux  et  plus  jaloux  les  uns  des  autres, 
que  les  hommes  nés  dans  des  conditions;  élevées. 
La  postérité  verra  Alberoni  sous  deux  faces  op- 
posées ,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  aux  hommes 

 .  s  

(1)  Le  maréchal  de  Tessé  revint  de  Madrid,  le  7  de  mars 
1 720  ,  rendit  compte  à  la  cour  de  sa  mission ,  se  retira  dans 
sa  maison  des  Camaldulesde  Grosbois ,  et  y  mourut  le  3o  de 
mai  1720,  âgé  de  soixante-dix  ans. 
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d'état.  Fut-il  un  brouillon  imprudent,  ignorant 
la  science  du  cabinet  ;  ou  fut-il  un  politique 
profond,  qui  ne  dut  sa  chute  et  ses  revers  qu'à 
sa  mauvaise  fortune  et  à  des  evénemens  inat- 
tendus? c'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  déci- 
der (i).  .     ..  : 

Ladisgraeedu  cardinal  Alberoni,  et  l'accession  Traité  av. 
par  la  cour  de  Madrid  à  la  quadruple  alliance,  l'ÊsjSgnVct 
favorisèrent  la  conclusion  du  traité  d'alliance  tj^' 
défensive  de  Madrid  ,  du  ï5  de  juin  ijii. 

L'article  II  portait  garantie  mutuelle  entre  les 
trois  puissances  de  tons  les  pays  et  états  qu'elles 
possédaient,  en  quelque  partie  du  monde  qu'ils 
fussent  situés;  en  sorte  qoe  si  elles  étaient  atta- 
quées, contre  ce  qui  avait  été  résolu  aux  traités 
d'Utrecht  et  de  Bade^  et  contre  les  traités  de 
Londres,  et  les  stipulations  qui  auraient  lieu  au 
congrès  de  Cambrai ,  elles  se  secourraient  'mu- 
tuellement jusqu'à  cè  que:  le  trouble  «û.l  cessé. 

L'article  IV  fixait  la  quotité  des  secours  que 
leurs  majestés"  très  chrétienne,  catholique  et 
britannique  ,  devaient  se  fournir,  etc.     -i »  • 

Les  plénipotentiaires  furent  pour  la  France  , 

 #  ^  !  ' 

(i)Le  cardinal  Alberoni  ,  d'abord  mis  en  accusation  à 
Rome  ,  comme  prévenu  d'intelligences  avec  la  Porte,  fut 
entièrement  déchargé  en  1722.  Il  obtint,  en  1735 ,  la  léga- 
tion  de  Ravenne ,  et  échoua  dans  le  dessein  de  soumettre  au 
pape  la  république  de  Saint-Marin,  llmourut  en  1761  ,  âgé 
de  quatre-vingt-huit  ans. 
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Andrault  de  Langeron ,  marquis  de  Maulevrier, 
ambassadeur  en  Espagne;  pour  l'Angleterre, 
Guillaume  Stanhope,  ambassadeur  de  sa  cour; 
et  pour  l'Espagne,  le  marquis  de  Grimaldo  ,  se- 
crétaire d  elat.  .  '    . . 

Charles  xn  ayant  été'  tué  au  siège  de  Friedris- 
T7ao.      chshalLlei  1  dedécembrei7i8,sontrôneébranlé 

t»aîx  entre  '  ' 

laSnrdeetses  était passé  à  lareine Ulrique  Eléonore.  LaFrance, 

eûncmis  t  par  .  pr       .         '■  ,  .  ,  - 

la  midiatioa  toujours  affectionnée  envers  la  Suéde,  se  porta 
eia  France.  pQur  ipédtatrice  eiiire  elle  et  ses  ennemis,  et  leur 
fit  sentir  qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter  ni  de 
1  épuisement  de  la  nation  suédoise ,  ni  du  carac- 
tère.de  sa  souveraine.  En  conséquence,  par  les 
démarches  du  résident  de  France  en  Suède, 
M.  de  Campredon ,  la  paix  fut  conclue  à  Stock- 
holm,, entre  la  reine  de  Suède  et  le  roi  ^Angle- 
terre, comme  électeur  d'Hanovre,  le  28  de  no- 
vembre 17 19.       *>;'.  .!.».;    »  •.     '    '»»*•:  f.. 

Un  traité  de  paix  fut  également  signé  le  21  de 
janvier  1720 ,  à  Stockholm ,  entre  la  Suède  et  la 
Prusse  i  celle-ci  s'engageant  à  ne  donner  aucun 
secours  au  czar,  qui  paraissait  méditer  une  atta- 
que contre  la  Suède,  sous  prétexte  des  droits 
héréditaires  du  duc  de  Holsteiiit  M.  de  Cam- 
predon et  lord  Carteret ,  ambassadeur  d'Angle- 
terre, furent  médiateurs  de  cette  paix.  Les  mêmes 
ministres  ménagèrent  la  paix  entre  la  Suède  et 
le  Danemarck,  laquelle  fut  signée  le  3  de  juin 
1720. 

1 
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Ces  trois  traités  étaient  un  grand  bienfait  pour 
lenord,maisunplûsgrandbienfait  pour  la  Suède, 
heureuse  de  respirer  enfin,  après  tant  d'années 
de  désastres  appelés  sur  elle  par  l'opiniâtre  té- 
mérité de  Charles  xn, 

La  Porte  ayant  rendu,  à  la  sollicitation  de  »7»*. 
I  ambassadeur  de  France,  un  catcherif,  qui  re-  de  u  vone 
mettait  en  possession  des  lieux  saints  les  catho- 
liques latins,  elle  prit  occasion  de  cette  faveur 
pour  envoyer  au  roi ,  en  172 1 ,  un  ambassadeur 
extraordinaire,  lequel  fut  Mehemed  Celeb-ef- 
fendi,  le  même  qui  avait  déjà  traité  la  paix  à 
Passarowitz  en  1718  (1).  Le  motif  réel  de  son 
ambassade  était  de  balancer  les  liaisons  intimes 
que  le  czar  Pierre  ier  voulait  contracter  avec  la  4 
France;  et  en  même  temps,  d'obtenir,  par  le  cré- 
dit de' cette  dernière  puissance,  que  l'ordre  de 
Malte  renonçât  à  la  course  sur  les  sujets  de  la 
Porte. 

L'ambassadeur  eut,  le  2 1  de  mars,  son  audience 
du  jeune  rpi,  à  qui  il  dit  :  «  Quelle  gloire  n'est-ce 
»  pas  pour  moi  d'avoir  été  revêtu  d'une  dignité 
»  qui  me  procure  l'honneur  de  voir  la  face  d'un 


(1)  On  fit  frapper  une  médaille  au  sujet  de  cette  am- 
bassade. Le  roi  est  sur  son  trône,  recevant  l'ambassa- 
deur.  La  légende  :  Splendor  nomims  gallici  (la  gloire  dui 
nom  français  )  ;  l'exergue  :  Orator  Imperatoris  Turcarum  „ 
1721  (  l'ambassade 1 1  r  du  sultan  des  Turcs  ,  1 7 2 1  \ 
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»  si  grand  empereur  et  d'un  soleil  si  brillant  et 
»  si  majestueux  dès  son  lever!  Je  souhaite  qu'il 
»  daigne  répandre  sur  moi  les  rayons  Jes  plus 
yy  doux ,  et  que  ma  personne  puisse  lui  être  agréa- 
»  ble.  »  Le  maréchal  de  Villeroi,  faisant  ,  en  sa- 
qualité  de  doyen  des  maréchaux  de  France,  fonc- 
tion de  connétable ,  répondit ,  pour  le  roi ,  quel- 
ques mots  polis. 

Deux  jours  après,  l'ambassadeur  eut  audience 
du  régent ,  qu'il  harangua  avec  beaucoup  de  no- 
blesse. Il  passa  ensuite  à  celle  du  cardinal  Dubois, 
qui  lui  donna  une  collation  sur  des  tapis  de  drap 
d'or. 

L'ambassadeur  présenta  au  roi  un  cheval  ri- 
chement enharnaché,  avec  un  sabre  garni  de 
pieçres  fines;  au  régent,  un  cheval  d'égale  beau  té, 
et  il  fit  apporter  par  des  esclaves,  trois  manteaux 
d'hermine,  dont  un  pour  le  roi,  l'autre  pour 
le  régent ,  et  le  troisième,  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

L'ambassadeur,  dans  les  entretiens  et  discus- 
sions qu'il  eut  avec  Ce  dernier,  témoigna  une 
franchise  pleine  de  sens,  qui  contrastait  avec 
les  ruses  et  les  faux-fuyaus  du  cardinal  Du- 
bois. 

Cet  ambassadeur,  se  disposant  à  partir  pour 
retourner  près  de  son  souverain ,  fut  étonné  que 
4e  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  il  avait 
fait  visite  en  arrivant,  ne  la  lui  eût  pas  rendue, 
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quoiqu'il  l'eût  annoncé  depuis  long-temps  (1). 
Mehemed  ayant  demandé  à  l'interprète,  quand 
il  la  recevrait ,  celui-ci  lui  dit ,  après  avoir  vu  le 
cardinal ,  «  que  les  occupations  de  ce  ministre  ne 
lui  avaient  pas  laissé  le  temps  de  s'en  acquitter  ; 
mais  que  nonobstant  cela  ,  il  espérait  que  Panî- 
bassadeur  ottoman  irait  prendre  congé  de  lui.  » 
Mehemedrefusantde  prendrecongé,avantd'avoir 
reçu  la  visite  du  ministre,  l'interprète  lui  dit  que 
le  ministre  prenait  le  titre  de  visir;  et  qu'en  cettë 
qualité  il  ne  pouvait  pas  le  Voir,  parce  que  les 
visirs  n'allaient  point  visiter  les  ambassadeur^ 
français  près  la  Porte.  Mehemed  répondit  «  qu'é 
»  si  la  dignité  de  son  emploi  l'empêchait  de  venir 
»  chez  lui ,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  il  allait  chez 
y>  les  ambassadeurs  de  l'empereur,  d'Angleterre 
»  et  de  Hollande;  qu'il  attestait  par-là,  qu'il  n'était 

»  pas  d'un  rang  à  ne  pas  rendre  dé  visite  à  des 

1  •••>i  . 

(1)  Extrait  de  la  relation  de  l'ambassade  de  Mehemed 
Effendi  ; manuscr.  de  la  bibhot.  de  l'Arsenal 

Cette*  relation  a  ,  par  sa  naïveté ,  sa  franchise  et  le  fonds 
delà  narration  ,  un  caractère  très  authentique.  Il  est  vrai 
que  les  Turcs  écrivent  rarement  ;  mais  le  nombre  de  mu» 
nuscrits  qu'on  trouve  çhep  eux,  atteste  que  daus  plu- 
sieurs occasions ,  ils  ont  cru  devoir  jeter  sur  le  papier,  non 
seulement  des  idées  moraies  et  fhéocratiques  ,  mais  beau- 
coup de  faits  historiques.  Mehemed  était  personnellement 
un  homme  instruit  ;  et  il  devait  compte  à  sa  cour  de  son 
ambassade.  «  • 
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»  ambassadeurs,  et  qu'ainsi  il  persistait  à  attendre 
»  la  sienne.  »  Meheined  ajouta  de  plus,  qu'il  n'y 
avait  point  de  parité  entre  la  dignité  de  ministre 
des  affaires  étrangères  et  celle  de  grand-visir; 
que  celui-ci  n'allait  point,  il  est  vrai,  chez  les 

;  mais  qu'à  leur  arrivée  à  la  Porte,, 
il  leur  donnait  un  repas  splendide ,  à  la  fin  duquel 
il  faisait  distribuer  à  leur  suite  des  caffetans,  et 
leur  faisait  présent  à  eux-mêmes,  d'une  pelisse 
de  martre  zibeline,  et  d'un  beau  cheval  harna- 
ché, et  qu'il  pratiquait  la  même  chose  au  départ 
des  ambassadeurs.  «Si  le  cardinal,  poursuivit 
»  Mehemed ,  avait  suivi  cette  méthode ,  je  n'au- 
»  rais  rien  à  dire;  mais  tant  s'en  faut  :  je  ri  ai 
»  pas. mangé  une  bouchée  dè  son  pain.  Je  Conclus 
»  de  là  qu'il  ne  ressemble  pas  du  tout  à  notre 
»  grand-visir  :  s'il  se  dit  son  égal, 'qu'il  l'imite 
»  en  tout,  ou  qu'il  vienne  me  voir;  sinon,  soyez 
»  sûr  que  je  n'irai  point  prendre  congé  de  lui.  » 
Le  cardinal  à  la  fin,  consentit  à  faire  sa  visite  à  Me- 
hemed.  Celui-ci  fut  prendre  Je  lendemain,  congé 
de  lui,  et  il  raconte  ainsi  la  dernière  entrevue 
qu'il  eut  avec  lui,  qui  est  précédée  du  récit 
suivant  :  «Nous  nous  étions  vus  trois  fois;  et 
»  dans  toutes  nos  conversations,  il  n'avait  pu 
»  s'empêcher  de  ne  me  dire  que  des  mensonges  ; 
»  il  m'avait  même  menti  de  propos  délibéré,  sur 
»  une  ou  deux  choses  dont,  je  l'avais  prié  ;  en- 
»  tr'autres  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 


$ 

4 


Digitized  by 


I 


LIVRE  I.  <  491 
»  m'avaient  chargé,  à  mon  départ  de  Constan- 
»  tinople,  de  m'informer  de  certains  esclaves. 
»  Quand  j'allai  prendre  congé  du  ministre  des 
»  affaires  étrangères  ,  étant  prêt  de  me  retirer  , 
»  je  voulus  voir  quel  nouveau  mensonge  il  me 
»  dirait  ce  jour-là.  Pour  cet  effet ,  je  lui  deman- 
»  dai  quelle  réponse  je  pourrais  faire  à  mes  amis 
»  de  Constantinople  ,  lorsqu'ils  me  demande- 
»  raient  des  nouvelles  des  esclaves  ?  0 

«  La  peste  qui  règne  à  Marseille  ,  me  répli- 
a>  qua-t-il ,  est  cause  qu'il  n'est  point  encore  venu 
)i  de  réponse  ;  mais  je  crois  qu'elle  est  en  che- 
»  min  ,  et  vous  pouvez  être  assuré  qu'aussitôt 
?)  qu'elle  sera  arrivée,  je  vous  en  ferai  part.» 

«  Je  m'étais  proposé  de  demander  au  ministre 
»  par  quel  crime  j  malgré  la  bonne  intelligence 
y>  qui  régnait  entre  les  deux  Empires ,  on  ne  rom- 
»  pait  point  les  fers  des  esclaves  turcs  qui  étaient 
»  en  France  ;  et  je  m'étais  bien  gardé  de  rien 
»  dire  à  l'interprète  qui  pût  lui  faire  soupçonner 
»  mon  dessein,  afin  que  n'en  pouvant  pas  pré- 
»  venir  le  ministre  ,  celui-ci  ne  préparât  point 
»  de  réponse ,  et  que  je  pusse  lui  faire  cette  ques- 
»  tion  à  l'improvisle.  Ainsi  ,  après  sa  dernière 
»  réponse,  je  pris  un  air  grave,  et  lui  dis  :  depuis 
»  que  je  suis  arrivé  dans  ce  pays  ,  j'ai  appris 
»  beaucoup  de  choses  que  j'ignorais,  et  les  en- 
trevues que  nous  avons  eues  ensemble  *  ont 
»  résolu  plusieurs  de  mes  difficultés  ;  mais  il 
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»  m'en  reste  encore  une  fort  grande  :  j'espère 
»  que  vous  la  résoudrez  pareillement  ,  et  que 
»  vous  me  donnerez  sur  cela  une  réponse  caté- 
»  gorique. 

»  Pendant  que  vous  prétendez  être  les  meil- 
*  leurs  amis  du  très  haut  Empire ,  vous  retenez 
»  esclaves  et  en  prison  ,  plus  de  mille  de  mes 
»  Frères  en  ma  loi  ;  vous  les  faites  ràmer  sur  vos 
»  galères;  quels  sont  leurs  crimes?  pour  quelles 
»  raisons  les  retenir  en  cet  état  d  esclavage  ? 
»  Voilà  ma  difficulté.  » 

«  Le  ministre  embarrassé  me  répondit  qu'ils 
»  n'étaient  point  en  prison  ;  qu'au  contraire  ils 
»  trafiquaient  dans  la  villes.- — Pour  nous,  lui  re- 
»  partis-je,  nous  achetons  des  esclaves  des  deux 
»  sexes  ,  à  cinq  cents  et  même  mille  écus ,  pour 
»  nous  servir.  Ils  mangent  des  mêmes  alimcns 
»  que  nous  ;  ils  sont  habillés  proprement  ,  et 
p.Jorsqu  'ils  nous  ont  servis  pendant  cinq  ans,  ou 
»  sept  ans  au  plus ,  nous  leur  donnons  la  liberté 
»  et  nous  en  faisons  nos  créatures  ;  tandis  qu'il 
»  m'est  venu  des  requêtes  des  esclaves  turcs  qui 
»  sont  parmi  vous  ,  par  lesquelles  je  juge  qu'il 
»  en  est  *  qui  sont  depuis  trente ,  trente-cinq  et 
»  quarante  ans,  dans  les  fers.  Pourquoi  ne  point 
»  les  délivrer?  convient-il  de  faire  souffrir  sans 
»  sujet,  une  si  dure  servitude  à  des  arois?Pouf 
»  nous  ,  en  considération  de  l'ami  lié  que  nous 
»  professons" pour  la  France  ,  nous  «  avons  au- 
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»  cun  Esclave  français  sur  nos  vaisseaux  ;  et  lors 
»  même  qu'on  en  prend  les  armes  à  la  main  ,  sur 
»  des  bâtimens  armés  en  course  contre  nous ,  011 
»  leur  pardonne  à  l'intercession  des  ambassa- 
»  deurs.  »  —  «  Les  esclaves  dont  vous  me  parlez, 
»  me  répliqua  le  ministre ,  ne  se  soucient  point 
»  d'avoir  leur  liberté  ;  chacun  d'eux  amasse  un 
»  certain  fonds  en  trafiquant ,  et  si  nous  les  chas- 
»  sions ,  ils  ne  voudraient  pas  s'en  aller.  »  —  «Ce 
»  n'est  pas  une  réponsé  que  cela  ,  lui  repartis- 
»  je  ;  mais  puisque  vous  ne  VQulez  pas  les  relâ- 
»  cher ,  fixez  la  rançon  d'un  chacun  ,  afin  que  je 
»  les  rachète.  Le  roi  est-il  marchand  d'esclaves, 
»  me  direz- vous ,  pour  en  vendre  à  prix  d'argent  ? 
»  Mais  quoi ,  vous  ne  voulez  pas  leur  donner  la 
»  liberté ,  ni  qu'on  les  délivre  pour  de  l'argent  ? 
»  Quelle  raison  avez-vous  pour  en  agir  aussi  in- 
»  justement  envers  vos  amis  ?»  —  «  A  ces  mots , 
»  le  ministre  poussé  à  bout ,  lâcha  F  écluse  de  son 
»  réservoir  de  mensonges,  et  me  dit ,  que  les  escla- 
»  ves  n'appartenaient  point  au  roi  ;  mais  que  les 
î>  capitaines  les  achetaient  de  leur  propre  argent 
»  pour  s'en  servir.  —  Et  vous ,  vous  ne  les  en 
9  empêchez  pas,  lui  dis-je  ?  —  Le  trouble  où  je 
»  jetai  par-là  le  ministre  ,  inspira  un  zèle  de  re- 
»  ligion  à  l'interprète  ,  qui ,  pour  venir  à  son 
»  secours,  me  fit  cette  sotte  question  :  —  Quelle 
»  étrange  chose  !  me  dit-^il  ;  le  roi  est-il  raaîtte 
»  de  la  bourse  de  ses  sujets  ?  —  Là-dessus,  je  de- 
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»  mandai  à  l'interprète  à  qui  appartenaient  ces 
.  »  vaisseaux.  —  C'est  au  roi ,  me  dit-il.  —  Qui 
»  est-ce  qui  y  a  mis  des  capitaines,  poursuivis- 
»  je  ?  —  C'est  le  roi ,  me  dit-il  encore.  Vous 
»  faites  donc  voir ,  ajoutai-je ,  que  le  roi  n'a  point 
»  d'autorité,  et  que  ses  sujets  n'ont  pas  de  respect 
»  pour  lui  ;  mais  il  est  connu  de  tout  le  monde 
»  que  les  capitaines  n'achètent  point  à  leurs  dé- 
»  pens  des  esclaves  pour  en  fournir  les  galères 
ù  du  roi  ;  comment  peut-on  me  dire  un  men- 
»  songe  pareil?  Mais,  continuai-je,  cette  réponse 
»  est-elle  du  ministre  ?  —  Non  ,  me  répondit 
»  l'interprète,  c'est  moi,  qui  vousl'ai  faitedemoi- 
»  même.  —  C'est  vous ,  lui  dis-je ,  mais  vous  n'è- 

* 

»  tes  qu'un  simple  intermédiaire  entre  le  mi- 
»  nistre  et  moi ,  et  il  n'est  pas  de  votre  emploi 
9  de  donner  réponse.  J'en  veux  une  qui  résolve 
»  ma  difficulté.  Le  ministre  et  l'interprète  parlè- 
»  rent  ensuite,  quelque  temps,  ensemble  ;  après 
»  quoi  ils  me  dirent  que  je  n'avais  qu'à  donner 
»  une  liste  de  quelques-uns  de  c^s  esclaves,  et 
»  qu'ils  feraient  en  sorte  de  les  faire  délivrer.. 
»  La  conversation  se  termina  par  cette  promesse 
»  mensongère.  Je  pris  congé  du  ministre ,  et  il 
j>  m'accompagna  jusque  hors  de  la  porte  de  sa 
»  chambre.  »  .  » 

Mehemed  eut  également  ses  audiences  de  con- 
gé du  roi  et  du  régent ,  desquels  il  reçut  des 
présens  consistant  en  un  grand  miroir  estimé 
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deux  mille  e'cus ,  un  autre  miroir  moyen ,  quatre 
grands  tapis  de  la  Savonnerie  ,  de  la  valeur  de 
quarante  mille  francs  ,  deux  girandoles  ,  des 
armes  de  prix  ,  plusieurs  meubles  de  bois  des 
Indes,  et  diverses  pièces  de  porcelaine  ,  etc.  Il 
retourna,  au  mois  d'août,  à Constantinople,  lais- 
sant une  excellente  idée  de  sa  personne,  et  jus- 
tifiant l'opinion  *pie  si  les  orientaux  recevaient 
l'éducation  des  Européens,  ils  ne  leur  seraient 
inférieurs  en  rien.  11  emmena  avec  lui,  plusieurs 
imprimeurs  ,  qui  firent  à  Constantinople ,  une 
édition  du  Roran  ,  de  la  Sonna  et  d'une  gram- 
maire turque  ;  mais  ils  furent  bientôt  obligés  de 
sortir  de  Constantinople,  par  la  jalousie  de  sept 
à  huit  mille  copistes ,  que  l'imprimerie  menaçait 
de  réduire  à  l'aumône*.  L'ambassadeur  publia 
une  relation  de  son  voyage  ,  dont  on  a  tiré  une 
partie  de  ce  qui  précède  (1). 

 :  ■  m  

(  i  )  Dans  la  révolution  de  1  y3 o  ,  dans  laquelle  Achmet  m 
fut  déposé,  et  Mamouth  élevé  au  trône  j  le  grand-visir  Ibra- 
him pacha  ,  ami  et  protecteur  de  Meheraed  ,  ayant  perdu  la 
vie ,  celui-ci  fut  relégué  dans  l'Ile  de  Chypre ,  doit  on  lui 
donna  le  gouvernement. 
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France  et  l'Espagne. 

Â  la  Haye ,  le  29  de  juin. 

Idem. 

1684.  Traité  de  trêve  pour  vingt  ans,  entre 
Louis  xiv  et  l'çmpereur  Léopold. 

A  Ratisbonne,  le  i5  d'août. 
Idem.  .  v 

ï684-  Traité  de  trêve,  pour  vingt  ans ,  entre 
Louis  xiv  et  le  roi  d'Espagne. 

A  Ratisbonne,  le  1 5  d'août.*  : 
Idem. 


(1)  Il  convient  d'observer  que  la  forme  des  traités  avec 
les  barbaresques ,  est ,  en  général  ,  différente  de  celle  des 
traités  avec  les  autres  puissances  européennes.  Le  roi  ne 
traitait  point  formellement  avec  les  barbaresques ,  mais  au- 
torisait à  traiter  avec  eux ,  une  personne  qui  parlait  presque 
en  son  nom  :  le  roi ,  semblant  trouver  au-dessous  de  sa  di- 
guité  ,  de  se  mettre  en  ligne  avec  les  barbaresques. 
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i685.  Déclaration  de  Louis  xiv  en  faveur  des 
Hollandais,  pour  habiter  en  France,  sans 
être  réputés  Àubains. 

A*Versailles,  le  9  de  janvier. 
Idem. 

i685.  Articles  de  paix  accordés  par  le  roi  à  la 
république  de  Gènes. 

A  Versailles,  le  12  de  février. 
Idem. 

i685.  Articles  et  conditions  de  paix  accordés  par 
l'amiral  et  maréchal  d'Estrées  ,  à  la  ré- 
gence de  Tripoli. 

A  Tripoli ,  le  29  de  juin. 
Idem. 

i685.  Traité  de  paix  de  cent  ans,  avec  le  royaume 
de  Tunis. 

A  Tunis ,  le  3o  d'août. 
Idem. 

i685.  Edit  de  Louis  xiv  révoquant  l'édit  de  Nan- 
tes ,  et  défendant  l'exercice  public  de  la 
religion  réformée  dans  le  royaume. 
A  Fontainebleau }  octobre. 
Idem. 

1685.  Traité  d'amitié  entre  Louis  xiv  et  le  roi  de 
Siam.  . 

A  Louvo,  le' 10  de  décembre. 
Idem. 

1686.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et 
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Jacques  h  ,  roi  d'Angleterre,  touchant 
leurs  possessions  en  Amérique. 

A  Londres,  le  16  de  novembre. 

Idem.  * 
1687.  Traité  entre  Louis  xiv  et  Charles  11,  roi 
d'Espagne  ,  au  sujet  des  poteaux  plantés 
près  de  Namur. 

A  Philippeville ,  le  4  de  janvier. 

Idem. 

1687.  Traité  provisionnel  concernant  l'Améri- 
que, entre  la  France  et  l'Angleterre. 

A  Withall,  le  1 1  d'octobre, 
Fojr.  Mémoire  des  commissaires  au  su- 
jet de  l'Acadie,  t.  II. 

1688.  Déclaration  de  la  cour  de  France  au  pape, 
au  sujet  de  la  franchise  des  quartiers  à 
Rome,  et  de  l'élection  du  prince  Clément 
de  Bavière  à  l'électorat  de  Cologne. 

A  Versailles,  le  6  de  septembre. 
Voy.  Dumont,  t.  VII. 

1688.  Manifeste  de  la  France  contre  l'empereur. 

A  Versailles ,  le  24  de  septembre. 

Idem. 

1688.  Réponse  de  l'empereur  Léopold  au  précé- 
dent manifeste. 

A  Vienne,  le  18  d'octobre. 
Idem. 
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1688.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xrv  aux 
Hollandais. 

A  Versailles,  le  16  de  novembre. 
Idem. 

1689.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  à  l'Es- 
pagne. 

A  Versailles ,  le  1 5  'd'avril. 
Idem. 

1689.  Déclaration  de  guerre  de  l'Espagne  à  la 
m  France. 

A  Bruxelles,  le  3  de  mai.  .  * 

Idem. 

1686.  Traièé  de  -neutralité  entre  Louis  xiv  et  le 
Corps  helvétique. 

A  Bade  en  Argaw,  le  7  de  mai. 
Idem. 

1689.  Déclaration  de  guerre  de  Guillaume  smf 
roi  d'Angleterre,  à  Louis  xiv. 

A  Bamptoncoiurt,  le  17  de  mai. 
Idem.  w>  . 

1689.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Algeç. 
À  Alger ,  le  34  de  septembre.  '. 
Idem.  & 

168g.  Manifeste  de  Louis  xiv  contre  le  duc  de 

Savoie.  t 
A  Versailles  

Idem. 

■  « 

xGqo.  Traité  pour  l'échange  et  la  rançon  des  pri- 
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sonniers  faits  entre  la  France  et  le  duc  de 
Savoie. 

A  Vigone,  le  19  d'octobre. 

Idem. 

1690.  Traité  entre  Louis  xiv  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  l'échange  et  la  rançon  des 
prisonniers  de  guerre.  ', 

A  Versailles ,  le  29  d'octobre. 
Idem. 

1691.  Traité  entre  Louis  xiv  et  la  république  d% 
Berne. 

A  Soleure,  le  3  de  janvier. 
Idem.  * 

1696.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Victor- 
Amédée ,  duc  de  Savoie. 
A  Turin  ,  le  29  d'août. 
Idem. 

» 

1696.  Contrat  de  mariage  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne, fils  aîné  du  dauphin,  et  la  fille  aî- 
née du  duc  de  Savoie. 

•  A  Turin ,  le  i3  de  septembre. 

hlery. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Ryswich  ,  le  20  de  septembre. 
Idem. 

1697,  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Louis  xiv  et  les  Provinces-Unies. 


•  4 
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A  Ryswick ,  le  20  de  septembre. 
1  Idem. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xrvr  et  Guil- 
laume ni ,  roi  d'Angleterre. ...  JL V 

A  Ryswick,  le  aa  de  septembre. 
Idem.  ? 
1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xtv  et  le  roi 
d'Espagne. 

A  Ryswick,  le  20  de  septembre. 
Idem. 

1697.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Tempe- 

reur  Léopold, 

A  Ryswick,  le  3o  d'octobre. 
Idem.  .  . 

1698.  Traité  d'alliance  défensive  entre.Louisxrv 
et  Charles  xn. 

A  Stockholm,  le  9  de  juillet.  , 

Idem. 

1698.  Premier  traité  de  partage  de  la  monarchie 
espagnole  ,  entre  Louis  xivr  le  roi  d'Aa- 
eleterre  et  les  Provinces-Unies. 

A  la  Haye,  le  11  d'octobre. 
Idem. 

1699,  Tarif  arrêté  entre  les  commissaires  du  rot 
et  ceux  des  Provinces- Unies,  en  exécution 
du  traité  .de  Ryswick. 

A  Paris  ,  le  29  de  mai. 
Idem. 
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1699.  Traité  dé  limites  entre  Louis  xrv  et  Char- 
les ji  ,  roi  d'Espagne. 

À  Lille ,  le  5  de  décembre. 
Idem. 

1700.  Premier  traité  de  partage  de  la-monarchie 
d'Espagne,  entre  Louis  xiv,  Guillaume  m 
et  les  Provinces-Unies. 

A  Londres,  le  1 3  de  mars,  et  à  la  Haye, 
le  25  du  même  mois. 
Idem. 

1700.  Lettres-patentes  de  Louis  xiv ,  pour  con- 
server a  Philippe,  duc  d'Anjou ,  son  petit- 
fils,  et  à  ses  descendons  mâles,  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  de  France ,  non- 
obstant leurélévation  au  trône  d'Espagne. 

A  Versailles.  .....  décembre. 

Voy.  Dumont ,  t.  VIÎ. 

1701.  Traité  d'alliance  eritre  là  France  et  l'élec- 
teur de  Cologne. 

A  Bruxelles ,  le  3  dè  février. 
Fôy.  Martens,  supplém. ,  t.  L 
1 701.  Traité  d'alliance  éntré  la  France,  l'Espa- 
gne et  le  duc  dè  Mantoue. 
A  Venise,  le  24  de  février. 
Idem. 

1701.  Traité  d'alliance  èntrè  la  fVance  *t  l'élec- 
teur de  Bavière. 
A  Versailles,  le  9  de  mars. 
Idem. 
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1701.  Manifeste  de  l'empereur  contre  la  France, 
au  sujet  de  la  succession  d'Espagne,  dans 

*  lequel  il  expose,  avec  une  suite  de  pièces 
justificatives ,  les  droits  qu'il  croit  avoir 
sur  la  monarchie. espagnole. 

 juin.  v 

Voy.  Dumont,  t.  VIL 

1701.  Assiento ,  ou  privilège  accordé,  pour  dix 
ans ,  à  la  compagnie  française  de  Guinée, 
pour  la  vente  des  esclaves  nègres  dans 
l'Amérique  espagnole. 

.    .        A  Madrid ,  le  27  d'août. 
Idem ,  t.  VIII. 

1702.  Déclaration  de  guerre  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  France  et  à  l'Espagne. 

A  Saint-James ,  le  4  de  mai. 
Idem. 

•  - 

1702.  Manifeste  des  Provinces-Unies  contre  la 
France  et  l'Espagne. 

A  la  Haye,  le  8  de  mai 
«  Idem. 

1702.  Déclaration  de  guerre  de  l'empereur  Léo- 
pold  icr  à  la  France,  et  au  duc  d'Anjou  se 
disant  roi  d'Espagne. 

A  Laxembourg,  le  iSde  mai. 

Idem. 

1702.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  à 
l'empereur,  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies. 
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A  Marly ,  le  3  de  juillet. 
Idem. 

1703.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  à  Vic- 
tor- Amédée,  duc  de  Savoie.  * 

A  Marli ,  le  4  de  décembre. 
Idem» 

1704.  Traité  de  partage  de  terres  entre  Louis 
xiv  et  le  duc  de  Lorraine. 

A  Besançon,  le  i5  d'août. 

Idem,  '  -   .  '  i 

1704.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Lorrai- 
ne,  pour  régler  la  souveraineté  indivise 
de  plusieurs  villages. 

A  Vaucouleurs,  le  2  d'octobre.     -    ;  - 

Idem*  1 
1707  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Lor- 
raine ,  par  lequel  celui-ci  est  rétabli  dans 
la  seigneurie  de  Commerci. 

A  Metz ,  le  7  de  mai. 

Voy.  Dumont,  t.JVIII. 

1711.  Articles  préliminaires  remis  à  la  cour  de 
Londres ,  de  la  part  de  la  France ,  pour 
servir  de  fondement  à  la  paix. 

A  Londres ,  le  8  d'octobre. 
Idem. 

17 12.  Suspension  d'armes  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

 le  1.7  de  juillet. 

Voy.  Limiers,  Hist.  de  Louis  xiv,  t.  XI. 
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1712.  Suspension  d'armes,  pour  quatre  mois, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

A  Paris ,  le  1 9  d'août. 

Voy.  Dumont,  t.  VIII.  . 
17 12,  Convention  explicative  de  l'article  III  de 
la  suspension  d'armes  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  à  l'égard  des  prises  faites  sur 
mer ,  au-delà  de  la  ligne. 

A  Fontainebleau  ,  le  24  d'août. 

Idem. 

1712.  Suspension  d'armes,  pour  quatre  mois, 
entre  la  France ,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

A  Utrecht,  le  7  de  novembre. 
Idem.  '  • 

1713.  Armistice  jusqu'à  la  paix ,  entre  Louis  xiv 
et  le  duc  de  Savoie.  » 

A  Utrecht,  le  14  de  mars. 
Idem.  . 

1713.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

A  Utrecht,  le  11  d'avril.  ... 
Idem.  '  '  N  •  r 

171 3.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  ? 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 
A  Utrecht,  le  11  d'avril.  ....  • 
Idem.  .1  •*).; 

1715.  Convention  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre au  sujet  de  l'article  IX  du  précédent 
traité. 
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ÀUtrecht,  le  n  d'avril. 
Idem. 

17 13.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal. 

A  Utrecht,  le  11  d'avril. 
Idem. 

1715.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  la  Prusse. 
A  Utrecht ,  le  1 1  d'avril. 
Idem. 

171 3.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  le  duc  de 
Savoie.  • 

A  Utrecht,  le  11  d'avril  4 
Idem. 

171 3.  Traité  de  paix  entre  la  même  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Utrecht,  le  11  d'avril. 

Idem< 

1 7 1 3.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  même  et  les  Provinces-Unies. 

A  Utrecht,  le  il  d'avril. 
Idem. 

1714.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv,  l'empe- 
reur et  l'Empire. 

A  Rastadt,  le  6  de  mars. 
Idem. 

1714.  Traité  d'amitié  entre  la  France  et  la  Po-  • 
logne. 

......  le  20  d'août. 

Fqy.  Méin.  de  Tessé,  t.  II. 

1 
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1714.  Traité  de  paix  entre  la  France,  l'empe- 
reur fet  l'Empire. 

A  Bade ,  le  7  de  septembre. 
Voy.  Dumont,  t.  VIII. 

171 5.  Traité  d'alliance  défensive  et  de  subsides 
entre  la  France  et  la  Suède. 

A  Versailles ,  le  3  d'avril. 
Voy.  Mém.  de  Tessé,  t.  II. 

171 5.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  la 
France  ,  les  Cantons  catholiques  de  la 
Suisse  et  la  république  de  Valais. 

A  Soleure  ,  le  g  de  mai. 
Voy.  Dumont ,  t.  Vlfl. 

Sous  Louis  xr. 

17 16.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
les  villes  anséatiques. 

A  Paris ,  le  28  de  septembre. 
Voy.  Dumont ,  t.  VIII. 

1 7 1 7.  Traité  de  la  triple  alliance  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies. 

A  la  Haye ,  le  4  de  janvier. 
Idem, 

1717.  Traité  d'alliance  entre  la  France ,  la  Russie 
et  la  Prusse. 

A  Amsterdam ,  le  4  d'août. 

Idem. 

1718.  Traité  entre  la  France  et  le  duo  de  Lor- 
raine. 
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A  Paris,  le  21  de  janvier.' 
Voy.  Lamberty,  t.  X. 
1718.  Convention  entre  la  France,  l'Autriche 
et  les  Provinces-Unies,  pour  la  restitu- 
tion réciproque  des  déserteurs. 
A  Quévrain  ,  le  Ier  d'avril. 
Voy.  Martens,  suppl.,  1. 1. 
1718.  Traite  de  la  quadruple  alliance  entre  la 
France,  l'empereur  et  l'Angleterre. 
A  Londres,  le  2  d'août. 
Idem. 

1718.  Accession  du  duc  de  Savoie  à  la  quadruple 
alliance. 
A  Londres,  le  28  d'octobre. 
Idem. 

1718.  Convention  entre  Louis  xv,  les  états- gé- 
néraux et  l'empereur,  au  sujet  des  dé- 
serteurs. 

 le  21  d'avril. 

Voy.  Placaetbrœck.  Article  Brabant , 
t.  VIII.  x 

17 19.  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  l'Angle- 
terre ,  par  la  médiation  de  la  France. 

A  Stockholm,  le  20  de  novembre. 
Voy.  Lamberty,  t.  X. 

1719.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  la  répu- 
blique d'Alger. 

 le  7  de  septembre. 

Voy.  Savari,  Dict.  Art.  Traité. 
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17*0.  Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  la  Suède, 
par  la  médiation  de  la  France. 
A  Stockholm,  le  21  de  janvier. 
Voy.  Lamberty ,  t.  X. 
1720.  Accession  de  l'Espagne  à  la  quadruple 
alliance. 

A  Madrid ,  le  26  de  janvier. 
Idem. 

1720.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 

 le  20  de  février. 

Cité  dans  le  traité  de  1729  avec  Tunis. 

1720,  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
marck ,  par  la  médiation  de  la  France. 

A  Stockholm ,  le  3  de  juin. 
Voy.  Lamberty,  t.  X. 

1721.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Es- 

»... 

pagne. 

A  Madrid,  le  27  de  mars. 
Voy.  Martens,  suppl. ,  t.  II. 
1 72 1 .  Traité  d'alliance  défensive  entre  la  France, 
l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 
A  Madrid,  le  1 3  de  juin. 
Voy.  Dumont,  t.  VIII. 
1 723.  Convention  entre  la  France  et  Y  Angleterre 
touchant  l'évacuation  de  l'île  de  Sainte- 
Lucie. 

A  Sainte-Lucie,  le  19  de  janvier. 
Voy.  Martens,  supplém.,  1. 1. 

FIN  DE  LA  TABLE  DES  TRAITÉS. 
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